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RESUME

Les investissements réalisés et les politiques sociales mises en oeuvre au
cours de cette DOcennie Internationale de l’Eau Potable et de l’Assainissement
(1981-1990) n’ont pas permis d’Otendre significativement le service domiciliaire
dans les villes africaines. Un grand nombre de personnes revendent aujourd’hui,
soit directement a leurs voisins non raccordés, soit en Ia livrant a partir des points
d’eau collectifs, l’eau produite par les compagnies distributrices.

La diminution du coüt du raccordement pour I’usager (branchements-type
simplifies, subventions, credit) se heurte a des obstacles incontournables de nature
technique, institutionnelle ou socio-économique qui en limitent singulièrement Ia
portee. Quant aux tarifs pratiqués (subventions globales ou croisées) ou leur
possible structuration (ajustements, progressivité des tranches), ils concilient
difficilement équité et efficacité économique.

Les activités de revente de l’eau ne se sont pas seulement développés du
fait de ces échecs mais relèvent de cette forme de production particulière au
système de l’économie urbaine pauvre, souvent dénommé “secteur inforniel”.

Favorisées, au contraire des réseaux de distribution, par une faible intensité
en capital et une forte intensité en main d’oeuvre, elles permettent de suivre avec
plus de souplesse les variations quantitatives et qualitatives de Ia demande, de
pallier les lacunes spatiales (zones mal desservies) ou temporelles (desserte
intermittente) du réseau canalisé et de fournir un nombre maximal d’emplois pour
une immobilisation minimale de capital. Au sein du circuit de distribution d’eau, a
revente remplit une fonction régulatrice et garantit a ceux qui y recourent une
protection contre toutes sortes d’aléas: économiques, politiques, fonciers,
climatiques et techniques.

Diverses etudes de cas montrent que l’exploitation des bornes-fontaines par
des particuliers ou par des comités de quartier sous contrat de gestion deleguee
permet de pallier ces inconvénients, a condition toutefois que solent prises
certaines dispositions contractuelles et tarifaires ainsi que des mesures
d’accompagnement et d’incitation.

L’analyse des systèmes de distribution “sociale” de l’eau et des systèmes de
“redistribution” aboutit a une nouvelle approche de Ia planification et de Ia
conception des réseaux de distribution prenant en compte les limites des premiers
et Zes potentialités des seconds.

Les méthodes de prevision de Ia demande ont d’abord été questionnées. A
peu près fiables dans le cas de Ia desserte par branchements individuels d’une



zone a I’urbanisation contrôlée et maitrisée, elles semblent donner des résultats
beaucoup plus incertains Iorsque Ia desserte collective ou semi-collective devient
p répo ndérante.

Après avoir analyse chacune des variables explicatives de Ia demande,
notamment les revenus, les tarifs et Ia distance au point d’eau -les principales en
cause pour les systémes redistributifs-, nous mettons en evidence Ies difficultés
inhérentes aux méthodes d’ajustement statistique de Ia demande a des variables
telles que Ia population et ses nombreux paramètres descriptifs. ces méthodes
viennent souvent ôter toute significativité aux modèles de prevision.

En revanche, Ies outils de I’analyse économique spatiale permettent de jeter
es bases d’une modélisation nouvelle de Ia demande, susceptible de prendre en

compte tant les relations de concurrence et de complémentarité entre les divers
modes d’approvisionnement des ménages a faibles revenus (y compris les puits
privatifs), que les rapports coüts-distances qui les caractérisent et qui déterminent
es comportements de Ia majorité de ces ménages. Ces modèles autorisent Ia
prevision de Ia demande de service redistributif (collectif: bornes-fontaines
payantes; ou domiciliaire: livraison a domicile), des revenus des opérateurs
(sociétés distributrices, revendeurs de voisinage, gérants des bornes-fontaines et
transporteurs-Iivreurs) et du surplus des usagers des services redistributifs. us
permettent d’en mesurer Ia sensibilité aux paramètres de decision que sont les
tarifs de revente et Ie nombre de bornes-fontaines installées.

L’optimisation économique des rOseaux de distribution implique non
seulement le choix d’un niveau de desserte et d’un tarif optimaux - ce que les
modèles précédents peuvent aider a atteindre -, mais aussi de planifier les
~nvestissementsd’expansion du réseau. La question se pose en effet de savoir si
I’on dolt construire directement un réseau calibre pour les besoins a satisfaire a
I’horizon de planification, ou bien en plusleurs étapes de capacite réduite. Le
phasage optimal eSt celui qui minimise le coOt total actualisé des investissements.

Pour Jes canalisations d’amenée de I’eau et pour les autres équipements
d’un réSeau d’adduction d’eau potable (pompage, traitement, stockage), des
modèles de choix des dates et capacités optimales d’expansion ont été développés.
Pour les réseaux de distribution, le problème d’optimisation est en revanche plus
difficile a résoudre. Plusieurs facteurs d’économie d’échelle doivent être considérés
simultanément, différents pour chacune des variables suivantes: consommation
spécifique, population, aire a desservir, nombre de points d’eau et facteur de
pointe. Grace au recours a des modèles de réseaux arborescents simples, nous
élaborons un modèle d’optimisation du phasage des réseaux ramifiés.

Ce modèle aboutit au choix des alternatives (1 ou plusieurs phases) et des
dates optimales d’extension ou de densification des réseaux en fonction de Ia Ioi
attendue de progression de Ia demande, du retard initial de l’offre sur Ia demande
et du taux d’actualisation.
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INTRODUCTION GENERALE

Il n’est pas absurde d’affirmer qu’aujourd’hui, des
millions de personnes a travers le monde revendent de l’eau
préalablement produite par les compagnies de distribution,
salt a leurs voisins non raccordés, soit en la livrant sur des
distances plus ou mains éloignées des points d’eau collectifs,
et qu’elles réalisent ainsi un bénéfice supérleur a celui que
ces compagnies tirent elles—mémes de la vente d’eau potable
aux ménages.

Paradoxalement, ce sont souvent les plus pauvres qui recourent
en yule a. ces revendeurs privés et payent l’eau au prix le
plus élevé tandis que les plus riches bénéficient a. meilleur
compte d’un approvisionnement par branchement domicillaire.

Tout aussi paradoxalement, ces pratiques sont demeurées
largement méconnues par les responsables du secteur et le plus
souvent rejetées dans l’illégal±té, alors même que la Décennie
Internationale de l’Eau Potable et de l’Assainissement1
(DIEPA) se fixait pour but de tout mettre en oeuvre pour
fournir a. tous de l’eau potable en 1990.

Or, les ambitieux objectifs de la DIEPA sont loin d’être
atteints, malgré les énormes efforts financiers consentis pour
étendre et densifier les réseaux. La revente de l’eau s’est
développée et les taux de raccordement marquent le pas malgré
les politiques sociales mises au point pour mettre l’eau a. la
portée des plus pauvres. La situation se serait même dégradée
puisque la Banque Mondiale estime qu’un tiers environ des
quelque deux milliards de personnes vivant en milieu urbain
n’ont pas encore accés a. une source d’approvisionnement
correcte en eau potable, ce qui ramènerait le taux de
couverture des besoins a. celui de 1972.

A l’heure oü l’on dresse le bilan de cette Décennie qui
s’achêve, les pratiques de revente posent un problème certain.
Pourquoi tant de personnes acceptent-elles de payer si cher
les services des revendeurs? Comment expliquer que ces
pratiques sernblent même se développer alors que la
consommation des ménages raccordés et lea rythmes de
raccordement stagnent et que l’on s’ef force un peu partout de
maintenir des tarifs bas? Doit—on continuer a. ne tolérer

1 1981—1990, officiellement déclarée par l’Organisation

des Nations—tjnies lors de la Conference Internationale de
l’Eau a. Mar El Plata en 1977
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provisoirement ces pratiques qu’en l’absence d’une desserte
de tous les logements et fermer pudiquement les yeux sur les
abus d’un marché oü s’exerce apparemment une libre concurrence
totale? Dolt-on au contraire les considérer comme un segment
a. part entlére de la distribution d’eau urbaine et tenter d’en
réguler le fonctionnement?

Ces questions sont indissociables de l’évaluation des
politiques sociales mises en oeuvre par les distributeurs sous
l’impulsion des bailleurs de fonds pour étendre le service
domiciliaire (1~ partie)

Soulignons des a present qu’±l n’y jamais eu de remise en
cause fondamentale des technologies utilisées jusqu’à
maintenant pour alimenter les zones urbaines en eau potable
ni de leur aptitude a. répondre aux besoins et aux contextes
particuliers des pays en développement. Toutes les recherches
et tous les projets d’AEP partent du principe que leur
transfert est possible, moyennant de simples aménagements
techniques (branchements et réseaux a. moindre coOt, barnes—
fontaines, réseaux évolutifs, etc.) ou financiers (structures
tarifaires particuliêres, operations de branchements groupés,
credit au raccordement, etc.) visant a en réduire le coOt reel
ou la part du coOt supportée par l’usager.

Or, l’économie urbaine des pays en développement recèle
d’abondants exemples de biens ou de services fournis par de
petits entrepreneurs privés suivant une forme de production
radicalement différente de celle du secteur moderne, privé ou
public.

La these que nous nous proposons de soutenir dans le present
travail est la suivante:

Les activités de revente de l’eau ne sont pas le
produit des avatars du développernent des réseaux
d’alimentation en eau potable. Elles relèvent au
contraire de cette forme de production particulière
au système de l’économie urbaine pauvre’ et adaptée
aux contraintes économiques et sociales pesant sur
les agents concernés - producteurs et consomrnateurs.
Elles ne viennent pas seulement coinbler l’absence
d’une desserte que devrait assurer le réseau de
distribution (le “système moderne”). Elles forment
un vérita.ble système dual gui, guoique situé dans
d’étroits rapports de dépendance structurelle avec
le système moderne, n’en est pas moms dote d’une

1 souvent dénommé “secteur informel” ou “circuit

inférieur”
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coherence, d’une dynamigue et d’une rationalité
propres.

L’étude des structures et des fonctions de ces systèmes de
revente- (2~ partie) permet de mieux comprendre les raisons
de l’échec patent des palitiques sociales de l’eau ainsi que
leurs limites. Elle nous permet en outre de jeter les bases
d’une nouvelle approche opérationnelle de la distribution
sociale de l’eau et de définir de nouveaux instruments de
planification, de conception et de gestion des réseaux de
distribution (3’~ partie)

Dans la premiere des trois parties que comporte ce travail,
nous exposerons successivement les objectifs que l’ensemble
des pays regroupés au sein de l’ONU s’étaient propose
d’atteindre a. l’horizon 1990, les moyens financiers mobilisés
dans le cadre de la DIEPA pour y parvenir, ainsi que les
principales contraintes, notamment macro—économiques,
auxquelles ii a fallu faire face (chapitre I) - Puis nous
analyserons la nature et le contenu des politiques sociales
mises en oeuvre pour tenter de mettre l’eau a. portée des plus
démunis (chapitre II).

Nous montrerons (chapitre III) en particulier pourquoi et
comment:

- le système de distribution gratuite de l’eau aux
bornes-fontaines a été generalement peu-à-peu abandonné
par les sociétés distributrices;

— les bornes—fontaines payantes et automatiqi.ies ne
sexnblent pas constituer une alternative sérieuse a court-
terme pour l’approvisionnement collectif en eau;

- la diminution du co1~t du raccordement pour l’usager
(branchements-type simplifies, subventions, credit) se
heurte a des obstacles incontournables de nature
technique, institutionrielle ou socio-économique gui en
limitent singulièrement la portée;

- les tarifs pratiqués (subventions globales ou croisées)
ou leur possible structuration (ajustements,
progressivité des tranches) concilient difficilement
équité et efficacité économique.

La seconde partie est consacrée a. l’étude des pratiques de
revente de l’eau potable. En tout état de cause, le
pragmatisme commande en effet d’approfondir préalablement a.
toute recommandation la connaissance très partielle que nous
pouvons avoir de ces pratiques et de nous interroger sur leur
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role. Les quelques exemples et etudes de cas sur lesquelles
s’appuie ce travail épuisent a. notre connaissance complètement
la littérature française et anglo—américaine sur le sujet.

L’analyse structurelle des “réseaux” de revente nous permet
d’ébaucher une économie territoriale de la distribution d’eau
(chapitre IV) prenant pour la premiere fois en compte ces
pratiques aussi répandues que méconnues. Nous montrerons:

— que ces réseaux de revente s’opposent aux réseaux
canalisés de distribution par une faible intensité en
capital et tine forte intensité en main d’oeuvre;

- qu’ils se trouvent places a l’aval topologique des
réseaux canalisés et dans des rapports de dépendance
structurelle vis—à-vis du système “moderne” de
distribution;

— gue les propriétés structurelles de la revente privée
confèrent a celle—ci une souplesse d’adaptation a la
demande susceptible de pallier les lacunes spatiales
(zones ma]. desservies) ou temporelles (desserte
intermittente) du réseau canalisé.

Grace a. un detour par l’abondante bibliographie sur le
“secteur informel”, nous montrerons (chapitre V) que les
activités de revente privée de l’eau possèdent les
caractéristiques des activités de ce secteur. Favorisées par
la divisibilité et la mobilité tant du capital que de la main
d’oeuvre, elles permettent de suivre avec plus de souplesse
les variations quantitatives et qualitatives de la demande et
de fournir un nombre maximal d’emplois pour une immobilisation
minimale de capital. Au sein du circuit de distribution d’eau,
la revente remplit donc une fonction régulatrice et garantit
a. ceux qul y recourent une protection contre toutes sortes
d’aléas: économiques, politiques, fanciers, climatiques et
techniques.

Doit-on en conclure gue la revente privée constitue
la seule forme de desserte adaptée a
l’approvisionnement en eau potable des plus pauvres?
N’est-il pas possible d’iritervenir sur ce marché,
abandonné jusqu’à present a une libre concurrence
totale entre opérateurs privés, pour tenter d’en
corriger les abus et les défauts?

Ceux—ci ne manquent pas, en effet. Chacun deplore les tarifs
pénalisants pratiqués par les revendeurs, notament pendant
les saisons sêches ou dans les zones o~i se créent des
situations de monopole ou d’oligopole, ainsi que les
conditions d’hygiene dans lesquelles l’eau est transportée ou
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stockée. Les sociétés distributrices se trouvent méme presque
toujours dans l’impossibilité de repérer les revendeurs.

A travers diverses etudes de cas, nous montrerons (chapitre
VI) que l’exploitation des bornes—fontaines par des
particuliers ou par des comités de quartier sous contrat de
gestion déléguée permet de pallier les principaux
inconvénients de la revente privée, a. condition toutefois que
les dispositions contractuelles soient judicieusement
choisies.

La revente sous contrat de gestion déléguée nous paralt une
solution appropriée non pas tant a. cause des résultats des
quelques cas expérimentés id ou la. que par leur parenté avec
les systèmes de revente privée. Un des résultats essentiels
de notre analyse est en effet le suiyant:

la revente d’eau aux bornes-fontaines concédées ou
affermées a des habitants, a des associations ou a
des comités de quartier revêt en general les meines
caractéristiques structurelles que la revente
privée. A ceci près que le contrat de gestion
déléguée la “formalise”, elle reléve elle-même
largement du secteur inforinel et possède aussi cette
fonction régulatrice d’adaptation a la pénurie.

Ce résultat justifie a posteriori notre choix de classer la
revente sous contrat d’exploitation déléguée au sein du même
système que celui dont relève la revente privée et que nous
appellerons “redistributif”.

Notre étude s’étend a. l’analyse du choix des modalités
contractuelles et tarifaires ainsi que des mesures
d’accompagnement et d’incitation propres a. assurer le succès
des operations de gestion déléguée en fonction des divers
objectifs qui peuvent leur être assignés dans différents
contextes.

Après avoir analyse l’économie des systèmes de distribution
“sociale” de l’eau dans la premiere partie puis l’économie des
systémes de redistribution dans la seconde, 11 nous reste a.
imaginer une nouvelle approche de la planification et de la
conception des réseaux de distribution prenant en compte les
limites du premier système et les potentialités du second.

Les méthodes de prevision de la demande nous ant d’abord
semblé devoir être questionnées (chapitre VII) . A peu près
fiables dans le cas de la desserte par branchements
individuels d’une zone a. l’urbanisation contrOlée et
maItrisée, elles semblent donner des résultats beaucoup plus
incertains lorsque la desserte collective ou semi—collective
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devient prépondérante, et tendent alors a. surestimer la
demande totale.

Après avoir analyse chacune des variables explicatives de la
demande, notarnment les revenus, les tarifs et la distance au
point d’eau -les principales en cause pour les systémes
redistributifs—, nous discuterons de la validité des modèles
statistiques de la demande. Nous mettrons en evidence les
difficultés inhérentes aux méthodes d’ajustement de la demande
a des variables telles que la population et ses nombreux
paramètres descriptifs. Nous montrerons pourquoi elles
viennent souvent Oter toute significativité aux modèles de
prevision.

A l’aide des outils de l’analyse économique spatiale, nous
jetterons en revanche les bases d’une modélisation différente
de la demande, inexplorée jusqu’ici (chapitre VIII) . Les
modèles développés constituent une premiere tentative de mise
au point d’outils analytiques de prevision:

— de la demande de service redistributif (collectif:
bornes-fóntaines payantes; ou domiciliaire: livraison a
domicile);

— des revenus des opérateurs (sociétés distributrices,
revendeurs de vaisinage, gérants des bornes-fontaines et
transporteurs—livreurs)

- du surplus des usagers des services redistributifs.

Ils permettent d’en mesurer la sensibilité aux paramètres de
decision que sont les tarifs de revente et le nombre de
bornes-fontaines installées.

Ils constituent tin outil de planification et
d’optimisation économique (choix des tarifs de
revente et du nombre de points de revente maximisant
le surplus global des producteurs et des
consonimateurs) aptes a prendre en compte tant lea
relations de concurrence / complémentarité entre les
divers modes d’approvisionnement des ménages a
faibles revenus (y compris lea puits privatifs), que
les rapports coüts-distances gui les caractérisent
et gui determinent lea comportements de la majorité
de ces ménages.

L’optimisation économique des réseaux de distribution implique
non seulement le choix d’un niveau de desserte et d’un tarif
optimaux — ce que les modéles précédents peuvent aider a.
atteindre —, mais aussi de planifier les investissements
d’expansion du réseau. La question se pose en effet de savoir
si l’on doit construire directement un réseau calibre pour les
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besoins a. satisfaire a. l’horizon de planification, ou bien en
plusieurs étapes de capac±té réduite. Le phasage optimal est
celui qui minimise le coOt total actualisé des
investissements.

Pour les canalisations d’amenée de l’eau et pour les autres
équipements d’un réseau d’adduction d’eau potable (pompage,
traitement, stackage), des modèles de choix des dates et
capacités optimales d’expansion ant été développés. En
revanche, aucun modèle pertinent n’existe a. riotre connaissance
pour les réseaux de distribution. Le prablème d’aptimisation
est en effet plus difficile a. résaudre. Plusieurs facteurs
d’économie d’échelle doivent être considérés simultanément,
différents pour chacune des variables suivantes: cansommation
specifique, population, aire a. desservir, nombre de paints
d’eau et facteur de painte. Grace au recaurs a. des modèles de
réseaux arborescents simples, naus élaborons dans le dernier -- -

chapitre (chapitre IX) un madêle d’optimisation du phasage des
réseaux ramifiés.

Ce modèle aboutit au choix des alternatives (1 ou
plusieurs phases) et des dates optimales d’extension
ou de densification des réseaux en fonction de la
loi attendue de progression de la demande, du retard
initial de l’offre stir la deinande et du taux
d’ actualisation.

Les pays cancernés par cette étude sant essentiellement ceux
de l’Afrique Noire francophone.

En 1985, une série de missions effectuées dans le cadre d’une
recherche financée par le Plan Urbain sur le theme de
“l’alimentation en eau potable des populations urbaines a.
faibles revenus” nous a permis d’étudier quatre cas:

- Lamé (TOGO);

— Korhogo (COTE D’IVOIRE);

— Pointe Noire (CONGO);

- Libreviule (GABON).

Ii s’agissait de rassembler les données indispensables au
diagnostic de l’approvisionnement en eau des ménages pauvres
de ces villes situées dans les zones tropicale (COte d’Ivoire
et Toga) et equatoriale (Congo et Gabon) du continent
africain:

— observations de terrains;
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— données démographiques et sacio—écanomiques (y campris
sur l’habitat, le lagement, les revenus, les modes
d’appravisionnement en eau et l’usage damestique de
l’eau, etc.) provenant des derniers recensements
nationaux et de diverses enquêtes-ménages;

— dannées relatives au fonctionnement du secteur et aux
institutions, aux réseaux d’AEP existants et prajetés,
aux tarifs pratiqués, a. la gestion des abannés, etc.
collectées auprès des autorités compétentes (saciétés
distributrices, ministères de tutelle) et des
représentants locaux des entreprises, bureaux d’étude et
bailleurs de fonds impliqués dans le secteur.

La participation a. deux séminaires internatianaux de formation
arganisés canjaintement a Bamako (MALI) en 1985 puis a.
Ouagadaugou (BURKINA FASO) en 1986 par l’Agence de Cooperation
Culturelle et Technique, l’Institut d’Urbanisme de Paris et
les Directions de l’Urbanisme malienne et burkinabè nous ant
permis en outre d’étudier en detail les madalités de
l’approvisionnement en eau dans ces deux capitales d’Afrique
sahélienne.

Au—dela. des differences notables (niveaux de vie, regimes
palitiques, climat, disponibilité des ressaurces en eau, etc.)
qui font de chacun un cas spécifique, ces six terrains d’étude
présentent plusieurs traits communs ainsi que plusleurs
avantages du point de vue pratique et méthadolagique pour la
recherche menée ici:

- taus appartiennent a la zone Franc (l’unité monétaire
est le Franc CFA’, mannaie a. parité fixe avec le Franc
français)

— l’accès a. 1’ information y eat grandement facilitée par
l’étroitesse et l’ancienneté des rapports politiques,
commerciaux et culturels entretenus avec ces pays par la
France;

— globalement, l’Afrique sub—saharienne se démarque des
autres regions du monde en développement par un sérieux
handicap économique, exacerbant la nature des problèmes
lies a l’économie de l’eau et la rendant peut-être plus
claire qu’aiuleurs a. déchiffrer;

— la physionamie urbaine est très largement semblable
d’une yule a l’autre car l’urbanisatian y suit un méme
modèle: on y habite partaut de grandes parcelles que l’an
densifie “horizantalement” par de nouvelles constructions

1 Franc CFA = 0,02 FF
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de plein—pied. Il en résulte une faible densité de
population urbaine, au contraire par exemple de
l’Amérique Latine, et une g~nde consamrnat±an d’espace.





PREMIERE PARTIE:

LA DÉCENNIE INTERNATIONALE
DE L’EAU POTABLE:

LE PW PERDU DES BRANCHEMENTS POUR TOUS





“There is some hope that with
the increased attention to cost
recovery, the problems are still
solvable”

M. MUNASINGHE, 1988





chapitre I. LA DECENNIE INTERNATIONALE
DE L’EAU POTABLE ET DE L’ASSAINISSEMENT:

OBJECTIFS, MOYENSET CONTR.AINTES

A. LES OBJECTIFS DE LA DIEPA

Soucieuse d’év±ter une crise majeure de l’eau vers la fin du
siècle, l’Organisation des Nations Unies définit en 1975 le
Programme pour la Conference de l’Eau, ayant pour but
d’inciter a. mettre en place une planification régionale,
natianale et internationale cohérente.

L’Organisatian Mondiale de la Sante (OMS) et la Banque
Internationale pour la Reconstruction et le Développement
(BIRD) préparèrent alors un document pour atteindre l’objectif
suivant: fournir a tous l’eau potable et l’assainisse.ment en
1990.

La Conference Internationale de l’Eau se tint a. Mar Del Plata
en 1977, et la Décennie Internationale de l’Eau Potable et de
l’Assainissement 1981—1990 (DIEPA) fut officiellement
déclarée.

La Conference Internationale de l’Eau suggerait 6 paints

fandamentaux pour une nouvelle apprache:

- le dévelappement des ressources humaines;

— l’installation sanitaire de base;

- la participation cornmunautaire;

— l’évaluation des coOts reels d’une technalogie adaptée
aux conditions locales;

— le fonctionnement et la maintenance;

— la planificatian et la continuation de l’effort.

L’ambitian des abjectifs de la Décennie apparait clairement
sur le tableau 1.1 oii l’on a fait figurer les taux de
dessertes urbaines et rurales visés par la DIEPA, lea taux que
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l’on relevait en mayenne a la veille de la décennie et ceux
de 1970, dix ans auparavant1.

tableau I
Banque Ma

.1 TAUX DE DESSERTE/ OBJECTIFS DE LA DIEPA (source:
ndiale)

EAU POTABLE ASSAINISSEMENT

1970 1980 1985 obj~ 1990
ma1 actá

1970 1980 1985 objf
j~&l

1990
act’

population
rurale 13% 31% 42% 100% 61% 11% 14% 18% 50% 36%

population
urbaina 65% 72% 77% 100% 88% 57% 54% 62% 80% 82%

Ces objectifs, ayant été fixes par lea gauvernements eux-
mêmes, avaient a priori plus de chance de se réaliser, et ce
d’autant qu’un effort commun et global de développement serait
entrepris, permettant de mieux sensibiliser lea instances
financières.

Après trais années, les Nations—tjnies ant paurtant dO
restreindre leurs ambitions quant aux abjectifs initiaux de
la DIEPA: pour atteindre ceux—ci, le programme devait pauvair
disposer chaque année de l’équivalent de 200 Milliards de
Francs Francais pour les investissements, auxquels il fallait
encore ajauter les frais de maintenance des installations,
évalués a. 10% par an du montant des investissements.

Néanmoins, cette restriction des objectifs, qui eut lieu en
1982, n’affecta pas ceux de desserte en eau potable de la
population urbaine, maintenus a. 100%.

En 1985, l’Organisatian Mondiale de la Sante dut se rendre a.
l’évidence: les statistiques collectées sur un échantillon
représentatif de chaque region mantraient, a mi-parcaurs de
la décennie, que la progression de la desserte n’avait que
très difficilement compensé la croissance démographique:
globalement, 200 millions de personnes demeuraient, en 85

1 Organisation Mondiale de la Sante International

Drinking Water Supply and Sanitation Decade: Towards the
Targets (an overview of progress in the first five years of
the IDWSSD), p. 2
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comme en 80, sans accès a. l’eau potable’. Aussi les objectifs
de desserte pour 1990 furent—ils ramenés de 100% a. 88% de la
population urbaine (et méme a. 84% pour 1’Afrique et l’Asie du
Sud-Est), et a. 61% de la population rurale.

B. LES INVESTISSEMENTS ENGAGESET LEUR ORIGINE

Les investissements cansentis dana le cadre de la DIEPA pour
la creation ou l’extension de réseaux africains d’alimentation
en eau potable ant été considérables. Leurs mantants et
arigines peuvent être apprédiés a. travers lea résultats de
l’enquête effectuée en 1985 saus l’égide de l’Union Africaine
des Distributeurs d’Eau2.

Organisatians bilatérales et banques ou fonds de développement
sont les deux types d’arganismes prindipaux a. l’origine des
ressaurces extérleures de financement. Ceux que l’on retrauve
le plus souvent impliqués dans le financement des prajets de
réseaux d’alimentatian en eau potable en Afrique Noire sont:

— la Banque Internationale pour la Reconstruction et le
Dévelappement (BIRD), au Banque Mandiale;

— la Banque et le Fands Africains de Dévelappement (BAD

et FAD) ;

- la Caisse Centrale de Cooperation Ecanamique (CCCE);

- le Kreditanstalt für Wiederaufbau (KFW);

- le Fonds Eurapéen de Développement (FED) et la Barique
Européenne d’ Investissement (BEI);

— les Fands Arabes, provenant d’Etats Arabes.

Le profil de chacune de ces institutions, leurs abjectifs, les
types d’aides qu’elles octraient ainsi que les madalités de
ces dernières sont présentés dans le tableau de l’annexe 1.1.

1 OMS, idem, p. 2

2 Le marché des canalisatians d’eau potable en Afrigue

dana le cadre de la Décennie de l’eau — UADE - Cangrès de
Libreville — 10—15 juin 85; Livre Blanc présenté par Pont-a.-
Maussan SA; pp 35 a. 39
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Lea Etats africains qui ant répandu a. l’enquête UADE ant été

regraupés suivant les 4 grandes zones climatiques suivantes’:

a) zone méditerranéenne: Marac, Tunisie;

b) zone sahélienne: Burkina Fasa, Mali, Niger, Sénégal,
Djibouti;

c) zone trapicale: Côte d’Ivoire, Toga, Guinée,
Madagascar, Malawi, Nigeria, Sierra Leone;

d) zone equatoriale: Congo, Gabon, Cameroun,
Centrafrique, Zaire.

Le tableau 1.2 (vair page suivante) présente pour chacune de
ces 4 zones, le mantant total des prajets d’alimentation en
eau potable réalisés entre 1981 et 1984 , et de ceux qui
étaient prévus en 1985 pour la seconde moitié de la Décennie
(85/90)

Précisons que l’enquête ne recensait que les prajets d’un
mantant égal au supérieur a. 500 millions de Frs CFA et
camportant des travaux de canalisations d’eau potable. Sur ce
tableau figurent également le nombre total d’habitants
desservis par un réseau d’AEP sous pressian et le nombre
d’abonnés faisant l’objet d’une facturatian. Ces chiffres ne
doivent être considérés qu’a. titre purement indicatif: tant
la notion de “desserte” que celle d’”abanné faisant l’objet
d’une facturation” ant pu en effet être sujettes a. des
interpretations différentes.

Une premiere canstatation a’ impose quant au niveau de desserte
des pays que naus étudions, appartenant taus aux zones
sahéliennes, trapicales au équatoriales: les taux de desserte
mayens obtenus en 85 sur ces 3 zones (respectivement 15, 6 et
22%) sont inférieurs au taux de desserte rurale calculé en 80
pour la moyenne des pays en dévelappement2.

‘ il manque un ou plusieurs pays dana chacune des 4
zones, n’appartenant pas a 1’Union Africaine des Distributeurs
d’Eau au n’ayant pas répondu au questionnaire, mais chaque
groupe forme un échantillon représentatif de la zone cancernée

2 voir tableau 1.1 : 31% ( en milieu urbain: 72%)
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tableau 1.2 DIEPA: MONTANT DES PROJETS DE RESEAUX D’EAtJ
POTABLE ET ORIGINE DES FINANCEMENTSEXTERIEURS (en Milliards
de Frs CFA — 1985)

zone MEDITEP.RANEENN~ SAH~LIENNE TR.OPICALE
EQUATOP.IALE

montant des projets
1981-1984 136,0 8,6 66,15 32,9

BIRD BIRD BIRD
KFW KFW KFW BAD

états ou organismes BAD CCCE CCCE FAD
financiers FED FED BAD CCCE

KOWEIT BOAD INDE BELGIQUE
ARAB. SAOUD.

montant des projets
1985-1990 124,5 29,6 158,2 120,3

BIRD

KFW
FAD
BIRD

BIRD
FED

BIRD/KFW
FED/CCCE

BEI/JAPON
états ou organismes KFW CCCE KFW BAD/FAD

financiers BAD BOAD BAD/BOAD DANIDA
20% indéterm. DANIDA CCCE ITALIE

50% indéterm. 22% indéterm. CANADA

population (1985-
Millions d’ habitants)

totale 28 26 124 48

desservie 14 3,8 7 10,5

abonnée 1,7 0,15 1,9 0,4

Ces chiffres sant également a rapprocher de ceux de l’OMS pour
85: avec respectivement 78 et 25% des populations urbaine et
rurale desservies (cantre 77 et 42 respectivement pour
l’ensemble des P.E.D.), l’Afrique apparait camme le continent
le plus défavorisé; 3 habitants sur 5 n’y ant aucun accès a.
l’eau potable cantre 2 sur 5 dans l’ensemble des autres pays
en dévelappement1.

A mi—parcaurs de la Décennie, ii s’agit donc d’une region du
globe encore particulièrement en retard dans son niveau

1 calculs effectués a partir du tableau figurant dana
OMS, ibid, p. 2
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d’équipement en réseaux d’AEP. Ainsi peut—on expliquer
l’augmentation très sensible des prajets prévus et soumis a.
financement en 85 pour la secande moitié de la Décennie.
Le montant total de ces prajets est multiplié par 3,5 environ
pour lea zones sahélienne et équatariale, et par 2,5 environ
pour la zone trapicale, aü 11 atteint le plus haut n±veau des
3 zones, tant pour la premiere maitié de la Décennie que pour
la seconde. Ii faut observer que c’est précisément cette zone
tropicale qui sauffre du taux de desserte le plus baa.

La correlation s’arréte la.: en regard des besoins, on reléve
par exemple un niveau d’investissements (effectués en 81/84
ou prévus en 85/90) très faible pour la zone sahélienne et,
a contraria, très fart pour la zone méditerranéenne.

L’endettement élevé - vaire l’absence de devises - de certains
Etats n’incite guère lea bailleurs de fonds, en effet, a
accroitre sensiblement leurs interventions1.

Si l’on procéde au regraupement, non plus en fonction de leur
destination mais de leur arigine, de l’ensemble des préts
utilisés de 1981 a. 1984 pour lea réseaux d’AEP, on obtient,
tautes zones canfandues et selan lea principaux arganismes de
financement, le tableau 1.3 ci-dessaus.

tableau 1.3 TRAVAUXDE RESEAUXD’AEP 1981-1984: ORIGINE DES
PRETS (en milliards de Frs CFA)

BIRD 42, 9

BAD 14, 5

FED 8, 5

Préts bilatéraux 47, 5

En pracédant a. un autre regroupement, an canstate que
l’ensemble des préts et financements européens atteint le
montant de 46,6 milliards de Frs CFA, soit 47% du total sur
l’échantillon étudié par 1’UADE.

1 Rappelons a. cet égard que la zone sahélienne rassemble

quelques-uns des pays les plus pauvres du globe.
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Les enseignementsqui ant pu être tires de l’enquéte UADE sur
le degré d’autofinancement des prajets d’AEP sont plus
lacunaires.

Les quelques éléments qu’elle a Pu extraire sant les suivants:

— 11 y a peu d’autafinancement pour lea faurnitures de
canalisations;

— en revanche, lea Etats réservent leurs capacités
d’autafinancement pour les dépenses locales, danc pour
la pose.

— glabalement, le paurcentage d’autafinaricement est
d’environ 50% pour la zone méditerranéenne, 10% pour la
zone trapicale, et 25% pour la zone équatariale’. Ces
écarts reflètent en partie les écarts de PNB/habitant
moyen sur ces zones.

— ii a été également constaté des extremes de 0% pour des
prajets importants et de 100% pour des prajets de faible
ampleur.

Lea domaines d’intervention en faveur du développement sont
nombreux et taut aussi importants lea uns que les autres.Ils
absorbent une grande part des aides fournies par lea
arganismes financiers internatianaux.
Des arbitrages doivent donc intervenir et le damaine
spécifique de l’eau potable en pãtit au méme titre que taus
lea autres domaines.

Dans lea réponses a son questionnaire, 1’UADE relève
d’ailleurs un montant non négligeable de projets
carrespondants a des besoins reels mais n’ayant pas encore de
financement assure.

Le Livre Blanc de 1’UADE note, d’après l’analyse des prajets
mis en appel d’offre dana la premiere maitié de la Décennie,
qu’un laps de temps trés variable, d’environ 5 ans en mayenne,
s’écoule entre la recherche du financement et la
concrétisation effective du projet par la livraisan des
canalisations et l’ouverture du chantier carrespandant2.

Il remarque par ailleurs que la longueur de ce délai, inherent
— entre autres raisons - au processus de financement, au made
de passatian des marches et au respect des règlements de

1 Pour la zone sahélienne: chiffre non significatif

2 idem ; p. 33
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chaque Etat, n’a aucune raison d’être madif±ée de façon
significative dana le futur.

L’existence d’un tel délai mérite d’être soulignée car elle
ne sera pas sans consequence sur la planification des prajets,
et en particulier sur l’étude du phasage optimal que nous
aborderons dana la dernière section.

C. LES PRINCIPALES CONTRAINTES

Nous entendons décrire ici la nature et l’ampleur des
principales contraintea auxquelles se sant heurtés jusqu’ici
lea programmes et prajets initiés dana le cadre de la DIEPA.
Au terme de la Décennie, ces cantraintes demeurent pour
l’essentiel et naus verrans que taute tentative d’amélioration
du secteur s’y trauvera encore confronté a court et a. mayen
terme.

Ces cantraintes portent sur:

(1) une demande en forte croissance dans lea zones urbanisées;

(2) la dispanibilité des ressources en eau et leurs coOts de

mabilisation croissants;

(3) les ressaurces financières nécessaires a la satisfaction

de la demande, et

(4) l’adéquation des institutions du secteur, y campris du
paint de vue de la gestion opérationnelle et de la maintenance
des équipements existants.

Les dannées chiffrées qui sant avancées dana ce chapitre sont
extraites pour l’essentiel d’un rapport du Département des
Infrastructures et du Dévelappement Urbain de la Banque
Mandiale’.

1. Croissance démographique et couverture des besoins

Les données et projections effectuées par lea Nations Unies

et la Banque Mondiale ne prévoient pas de ralentissement net

1 POULIQUEN 1. Ma-~or Issues in the Water and Sanitation

Sector Banque Mondiale; Infrastructure and Urban Development
Department; Décembre 1988; 6 p.
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de la craiaaance démagraphique d’ici a. l’an 2000. Aux 3,4
milliards d’hammes peuplant lea pays en développement ~en 1980
se sant ajoutés 600 millions d’individua au cours de la
décennie qui s’achève. La prachaine décennie verra 800
millions d’hommes supplémentaires lea peupler. Malgré un trés
faible fléchissement prévu pour le taux d’accraissement
démographique des villes du Tiers Mande, la tendance a
l’urbanisation cantinuera au caurs des annéea 90, faisant
passer la population urbaine des PED de 1,4 milliard en 90 a.
2,1 milliards en l’an 2000 (contre 1 milliard en 1980) et sa
part de la population tatale de 35% a. 43% (contre 29% en
1980)

5

4

C I

figure 1.1 LA POPULATION DES PAYS EN DEVELOPPEMENTDE 1980
A L’AN 2000 (source: Banque Mondiale, 1988)

Le retard pria dana les équipements, une démographie en
expansion et une très forte immigat±an intérieure vers lea
villes impasaient la programmation d’investissements énarmes,
a. la fais pour faire face aux besoins des nouveaux habitants
et pour résarber ce retard.

Carnme nous l’avans vu plus haut, la plupart des pays en
développement n’ant pas pu faire pragresser de facan
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significative le taux de cauverture des besoins en eau potable
entre 1980 et 1985.

Globalement, 200 millions de personnea demeuraient en 1985
comme en 1980 sans accès a l’eau potable.

Bien que les taux de desserte atteints en cette fin de
Décennie ne soient pas encore connus, taut porte a croire
qu’ils serant bien inférieurs a. ceux que l’on escamptait.

Rappelana que l’objectif initial de la DIEPA était de 100% de
ménages desservis en milieu urbain, que l’objectif réactualisé
a mi—parcours (85) était de 88%. En 1988, la Banque Mondiale
estimait que ce taux n’atteindrait guère que 68% en 1990 et
75% en 2000. Il semble donc jusqu’a. plus ample information,
que la situation s’eat en fait dégradée puisque nous en
serions revenus aux taux de desserte de 1972.

En milieu rural, le canstat eat a. peine mains pessimiste. Lea
dernières estimations de la Banque Mondiale (1988) indiquent
des taux de desserte préviaiannels de 42% en 1990 et de 50%
en 2000. Là, la situation ne s’est pas améliorée depuis 1985
(42%) et lea abjectifs de la DIEPA font rétraspectivement
figure d’utapie (100% de desserte prévue initialement, 61%
après actualisatian a. mi—parcours)

Ainsi ramenées a. des niveaux considérablement plus modestes,
les taux de desaerte annoncées par la Banque Mandiale pour
l’horizon 2000 impasent malgré taut de mabiliser d’énormes
quantités d’eau additionnelles, dant il n’eat pas
inintéresaant de donner l’ardre de grandeur.

Compte-tenu des cansammations mayennes par tête enregistréea
par l’Organisatian Mondiale de la Sante dana son rapport a. mi-
parcours de la DIEPA, ces volumes supplémentaires peuvent être
évaluéa a. 49 milliards de metres cubes par an d’ici 2000 pour
la cansommation et a. 75 milliards de m3 par an pour la
production’. De plus, 11 eat probable que la paursuite de
l’urbanisatian s’accompagnera d’une induatrialisation et danc
d’un accraissement de la demande d’origine industrielle. Si
l’on fait l’hypothèse que la craissance des demandes
damestique et industrielle en PED tendra vers leurs parts
actuelles de la dernande totale en eau dans le monde, lea
besoins industriels supplémentaires a. paurvair en PED
représenterant un volume approximatif de 250 milliarda de m3
par an d’ici a. l’an 2000.
A titre de camparaisan, cela signifie que lea besoins
domestiques et industriela des seuls PED exigeront en l’an
2000 des prélèvements d’eau additionnels equivalents aux

1 en tenant compte d’un niveau de perte moyen type de 20%
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volumes totaux prélevés en 1980 pour tous les usages

principaux par l’Eurape entiére et le Japan réunis.

2. Les contraintes sur la ressource

La possibilité d’étendre la desserte pour répondre a. cette
demande immense depend bien sOr fartement des coOts de
mabilisation et de distribution de l’eau. Ces coOts, a. leur
tour, dependent de la dispanibilité et de la qualité des
ressources en eau.

Même si, glabalement, il n’y a pas de pénurie, les ressources
utilisables ne sont pas distribuées géographiquement de façan
égale ou proportiannelle aux besoins. Il existe ainsi, dana
toutea lea regions du globe, des situations localisées de
pénurie grave. La Banque Mondiale observe que le problème de
la craissance des caQts de mabilisation des ressources se pose
virtuellement dana toutes lea grandes villes des pays
emprunteura. Ces villes ant logiquement utilisé d’abord lea
ressources en eau les plus immédiatement dispanibles a. moindre
coOt. Au fur et a. mesure que la demande en eau augmentait, la
qualité de cea ressaurces s’est dégradée et il eat devenu
nécessaire d’entreprendre au d’envisager des traitements
additionnels au des prajets de prélèvement a. des distances
plus éloignéea de la demande.

Des prablèmes analogues affectent sauvent lea villes plus
petites ainsi que les zones rurales relativement denses. De
plus, peu de pays ant vraiment explore lea passibilitéa de
réutilisation ou de recyclage des eaux usées qui permettraient
de diminuer la pollution des ressaurcea et de faire face a.
moindre coOt a. l’augmentation des besoins, pour l’irrigatian
not amment.

Le prablème de l’augmentation des coOta marginaux a. lang-terme
qui résulte de cette situation préoccupe depuis longtempa lea
respansables du secteur. Lea cas lea plus frappants sant ceux
des grandes villes a. craissance rapide. Mexico par exemple oO
l’eau doit être refoulée sur une hauteur de plus de 1000
metres; Lima aü la pollution des eaux a provoqué une hausse
d’enviran 30% des coOts de traitement; Shangal, o~i lea sources
de prélèvement ant du être déplacées a. plus de 40 kilamètres
en amant pour un coOt de 300 millions de dollars et aü de
nauveaux sites d’exhaure sont déjà prajetés a. des distances
plus grandes encore; Amman aü lea travaux lea plus récenta
visent a. refauler l’eau sur plus de 1200 metres a partir d’un
site localisé a. 40 kilomètres de la yule; a. Ouagadougou, o~i
ii est envisage de faire face a. l’augmentation des besoins par
la construction d’un barrage situé a. 50 km.
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Les exemples pourraient être multiplies. Il eat clair que taus
ces projets, qui provaquerant une hausse impartante des coOts
d’exploitatian, ne pourront vair le jour qu’au prix d’une
augmentation substancielle des charges supportées par
1’ usager.

Un prableme connexe eat celui de l’arbitrage entre les
demandes cancurrentea en eau de part et d’autre des frontières
riationales et entre lea différents usagers a. l’intérieur même
d’un pays donné. Lea principaux usages en concurrence sant
ceux de la cansammatian damestique, agricale (irrigation) et
industrielle. En termes de volumes, la demande agricole eat
normalement la plus impartante: 73% en mayenne dana le mande.
La demande industrielle vient ensuite avec 21% de la demande
tatale puis la demande damestique avec 6%. Cea ratios varient
suivant les pays et lea regions, de méme qu’ils dependent du
niveau de dévelappement.

Dans la plupart des cas, la gestian de ces usages
concurrentiels se fonde aur une allocation camplexe de droits
d’usage qui tendent a. inhiber toute tentative de reallocation
lorsque lea priorités changent au lorsque l’eau disponible
devient insuffisante pour satisfaire la demande de taus. Cette
situation pose un problème classique de coordination et
d’arbitrage entre les institutions publiques et privées et
entre lea multiples usagers qu’elles servent. Le plus sauvent,
ce manque cie coordination se trouve exacerbé par l’abaence de
palitique tarifaire écanomiquement fondée. Lorsqu’une
palitique tarifaire existe, elle eat trés sauvent incohérente
et ne se fahde pas nécessairement sur la demande, pas plus que
sur les coOts de fourniture du service.

3. Lea contraintes financières

Si l’on excepte quelques pays de la region du Sud—Eat
asiatique, la croissance écanomique demeure lente dana
l’ensemble des pays et le revenu reel par tête atagne ou
décrait. L’investissement public marque le pas un peu partaut.
De plus, la part du produit national brut disponible pour
l’inveatissement decline.

Lea efforts d’ajustement ae sant concentrés sur le secteur des
biens commercialisables et sur le contrOle des dépenses
publiques. L’inflatian demeure forte dans de nambreux pays et
les taux d’intérêt reels et nominaux, volatiles. La diminution
des revenus réduit la capacité des usagers a. payer, tandis que
l’augmentation des coOts et le rétrécissement des
investissements réduisent la capacité des Etats a. fournir des
services.
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Ces contraintea d’ordre macra—ecanomique sant particuliérement
fortes en Afrique Noire et dana lea pays lourdement endettés
en Afrique (Côte d’Ivoire et Nigeria surtout) et ailleurs.

Le graphique de la figure 1.2, établi par la Bangue Mondiale
en 1988, met en relief la gravité de la situation relative de
1’Afrique sub—aaharienne et sa degradation progressive depuis
20 ans.

~!“. ~
figure 1.2. TAUX DE CROISSANCE DE LA POPULATIONET DU PNB PAR
HABITANT DEPUIS 1965 (source: Banque Mondiale)
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La rigueur écanamique pése donc de façon trés différente
suivant les regions du mande en dévelappement. De 1980 a. 1987,
la croissance annuelle moyenne du PNB par habitant a été
faible dana les pays dévelappés (0,8%), fortement positive en
Asie (4,7%), mais s’est établie a. des scares négatifa en
Amérique Latine (—1,2%) et en Afrique sub—saharienne (—3,4%)

La figure 1.2 mbntre que l’Afrique Noire cumule le double
handicap du plus fart taux d’accroissement démagraphique et
du plus fort recul du PNB par tête depuis 20 ana parmi lea
regions en développement.

Ces indicateurs macra—éconamiques glabaux ne péseraient pas
si laurd sur le développement du secteur de l’eau si lea
performances financières des institutions du secteur étaient
bonnes. Maiheureusement, leurs résultats financiers sant
généralement faibles, vaire mauvais, et le recauvrement des
coOts décevant.

Cette faiblesse tierit ~ plusieurs facteurs. Du côté de la
demande: au ralentissement du rythme de raccardement et des
ventes d’eau, auxquelles s’ajoute un fart pourcentage d’eau
non facturée par rapport aux volumes produits. Du côté de des
coOts: a. l’incapacité de la plupart des distributeurs a.
maintenir lea coQts d’exploitatian dana lea limites prévues.

4. Lea problèmes de maintenance et de gestion

Lea problèmea d’explaitation et de maintenance des réseaux
d’eau et d’assainissement sant peu—à—peu apparus comme les
obstacles les plus préoccupants au dévelappement du secteur.
On remarque que la priorité eat surtout accordée a. l’extension
des réseaux ou a. la réalisation de nouveaux équipements et non
pas a. la maintenance des réseaux et équipements existanta.
Cette derniére fait l’abjet d’une gestion mediocre et ne
recait que peu de financements.

Lea consequences de cette situation sont nombreuses: une durée
de vie plus courte des équipements, un besain de
renouvellement accéléré, une reduction de leur rentabilité,
une faurniture intermittente et dégradée du service, limitant
ainsi lea bénéfices attendus des prajets.

Ii existe en revanche un large consensus pour recannaltre que
la maintenance et l’entretien des installations doivent
absolument être améliorés.

A titre d’illustration, on peut citer lea résultats d’une
étude de l’INWS. En 1988, cette étude estimait a. 36% la
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proportion de l’eau praduite qui n’est pas comptabilisée dans
lea ventes. Aux tarifs actuels, ceci représente une perte
nette de revenus de 40% pour lea sociétés distributrices.
Autrement dit, il faudrait une augmentation mayenne des tarifs
d’environ 57% pour campenser le manque a. gagner représenté par
l’eau praduite non facturée, vaire de 120% si l’on retient
l’hypothèse d’une élasticité de —0,2 de la demande par rapport
au prix.

CONCLUSION

Ce premier chapitre a brassé un rapide portrait des
principales cantraintes qui pesent sur le développement du
secteur de l’alimentation en eau potable et qui se sant
pragressivement dessinéea avec davantage de netteté au caurs
de la DIEPA. Les investissements cansentis dana le cadre de
cette Décennie n’aurant pas suffit a. cambler l’énorme
inégalité des populations du “Nord” et du “Sud” dana le
damaine de l’accés a. l’eau potable, ni méme a. faire régresaer
de facon aignificative le nombre de personnes privés de ce
service fandamental. “Naus sammes encore lain du campte”
écrivait C. LEFROU dans l’éditorial d’HYDRO PLUS en novembre
89. Les cantraintes macra—écanomiques —sur lesquelles naus
avans taut particulièrement insisté— expliquent sans nul doute
pour une grande part ces résultats décevants.

A New Delhi, une conference mondiale arganisée par le
Programme des Natians-Unies pour le Dévelappement (PNUD)
dressera fin 1990 un bilan apprafandi de la DIEPA et définira
de nouveaux abjectifs, puis l’Assemblée Générale des Nations-
Unies aura a. débattre d’une resolution issue de cea travaux.
Camme il y a tout lieu de s’attendre ~ une paursuite:

— de la pressian de la demande;

— de la hausse des caQts de mobilisation des ressources
naturelles;

- et de la pénurie des ressaurces financières,

an peut donc penser que lea Natians—tinies mettrant l’accent
sur la nécessité d’une plus grande prudence dana la
planification des investissements et d’une aptimisatian de
l’usage et de la gestian des réseaux existants. Ces dernières
années, l’insistance avec laquelle lea bailleurs de fonda ant,
a chacune de leurs consultations annuelles, rappelé aux
distributeurs taute l’importance qui doit être accordée au
recauvrement des coOts montre a. l’évidence que le recaurs aux
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prêta et aides extérieura sera de plus en plus difficile et
que le secteur devra d.avantage campter a. l’avenir sur lea
revenus générés par sea activités pour firiancer sea
investissements.

Lea pays d’Afrique aub-saharienne risquent de ressentir plus
cruellement que d’autres ce relatif désengagement des
principaux bailleura de fonda. Ce sont en effet ces pays qui,
nous l’avona vu, cumulent lea plus lourda handicaps, tant via-
a.—via de la croissance de la demande et du retard pris que
vis-à-vis des conditions économiques globales.



chapitre II. LES POLITIQUES SOCIALES DE L’EAU
ET LEURS INSTRUMENTS

INTRODUCTION

A l’occasian de l’élaboration de schémas directeurs
d’alimentatian en eau potable sur leurs principaux centres
urbains, nombreux sant les pays d’Afrique Noire ayant adopté
ou mis a l’étude une palitique “sociale” de l’eau destinée a.
faire bénéficier de raccordements individuels lea ménages aux
res sources modestes.

Avec l’extensian et la densification des réseaux d’AEP
autarisées par l’octrai de prêta impartants, on a cru qu’il
suffirait de quelques mesures incitatives -techniques,
financieres et tarifaires— pour permettre a. taus lea ménages
de bénéficier rapidement d’un branchement a. domicile.

Parmi ces mesures figurent notamment:

— la paursuite de l’abandon des bornes-fontaines
gratuites;

- l’aménagement de facilités de paie.ment pour
l’acquisition de branchements (branchements a. credit);

— des su.bventions de l’Etat et/ou des Communes permettant
la priae en charge partielle au totale des raccordement
des menages aux revenus faibles et, parfais, des
extensions destinées a. lea desservir;

- l’adoption de branchements-types A faible coQt;

— l’aménagement d’une structure tarifaire progressive
comport ant une tranche de consommation faible, sauvent
dénommée “tranche sociale”, facturée a. un prix inférieur
au coOt écanamique ou tarif mayen d’équilibre et, par
consequent, subventionnée par lea ménages fortement
consommateurs.

Dans le present chapitre, nous allons exposer tour-a.-tour le
principe de ces différents instruments, le cantexte et les
modalités de leur application dana divers cas concrets.
L’exposé des politiques sociales de l’eau menées en Côte
d’Ivoire et au Sénégal, notamment en matiére de branchements
subventionnés, sera quelque peu détaillé du fait de leur
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ancienneté dana ces deux pays, des ajustementa qu’on a été
amené a. leur faire subir en fonction de leurs résultats, des
enseignements, enfin, que l’on peut en tirer.

L’impact de ces politiques aur lea pratiques
d’approvisionnement en eau des ménages, c’est—à—dire aussi la
mesure de leurs performances vis—a.-via de leurs abjectifs,
sera abordé dana le chapitre suivant.

A. LA POURSUITE DE L’ABANDON DES BORNES-FONTAINES
“CLASSIQUES” ET L’EMERGENCEDE NOUVEAUXMODESD’EXPLOITATION

Nous entendons par “classiques” lea bornes—fontaines
installées depuis plusieurs dizainea d’années dans lea pays
étudiés, aü l’eau eat délivrée gratuitement aux usagers et
dont la conception technique et les grands principes de
gestian ant peu évolué jusqu’a. leur remise en cause vera la
fin des annéea 70.

1. Lea bornes—fontaines “classiques”

Techniquement, ces bornes—fantaines relévent tautea peu ou
prou de l’un des quatre grands types suivants:

- BE’ de type “standpipe”: ce type eat le plus
rudimentaire puisque le tuyau sort de terre, généralement
soutenu par un tuteur quelconque. Ces barnes-fantaines
sont évidemment fragiles et rapidement détériaréea. Elles
canviennent surtaut pour un usage temporaire et
provisoire;

— BE’ a corps de béton: le carps de bétan, caractéristique
commune de ces BF, peut être plus ou mains important,
camporter un nombre de robinets variable (entre 1 et 4
généralement) . C’est le type le plus fréquemment
rencontré. Ii présente l’inconvénient principal de
conduire a des gaspillages lorsqu’un fontainier n’eat pas
canstarnment present pour s’assurer que le robinet eat
refermé aprés usage. Pour éviter ces gaspillages sant
apparus deux types d’améliorations dans cette catégarie:
des robinets de type PRESTO, ainsi que des BF a.
reservoir, flotteur et manivelle;

— BE’ de type “sipholde” ou “a siphon”: couramment
employee des la fin des années 70, elle ae caractérise
par des tubes de prise plongeant dana l’eau maintenue ~
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niveau constant a. l’intérieur de la cuve par un système
de flatteur. Chaque utilisateur, muni d’un metre ou deux
de tuyau en caoutchouc, branche celui-ci sur un des 4
tubes de prise et l’amarce par succion. Son recipient une
fois plein, l’utilisateur débranche son tuyau. Bien
qu’indéréglable et, écanamique au fonctionnement, ii a
l’inconvénient d’être coOteux a. l’inveatisaement et a
sauvent ete dénoncé comme anti—hygiénique.

— BE’ a corps de fonte et a volant ou bouton-poussoir:
fabriquées en Europe depuis trés langtemps, de prix élevé
et très frãgiles, ces SF ant presque toutes disparues.

2. Un mode de gestion inadapté

En France camme dana la plupart des pays développés, ii eat
de jurisprudence canstante que la distribution d’eau aux
bornea—fantaines eat un service public que l’on ne saurait
individualiser en faisant payer une taxe a. leurs
utilisateura’. Aussi les dépenses d’eau servie aux barnes-
fantainea relèvent—elles des dépenses générales de la Commune,
payées sur sea ressources générales (centimes additiannels)
Ce mode de gestian des barnes—fantaines a perduré dans lea
anciennes colonies francaises et s’est avéré un heritage lourd
a assumer avec l’explosion urbaine des années 70.

Lea contribuables ne font en effet pas taujaurs le lien entre
lea taxes communales qui leur sant impasées et l’ab jet de ces
taxes. Cela provaque, ou du mains entretient, l’idée que l’eau
eat un bien gratuit et que sa distribution eat un service lui—
même gratuit.

Il s’y ajaute un second type de difficulté, plus spécifique
aux pays en développement : le faible taux de recauvremerit par
les Municipalités de leurs taxes directes.

Le cas d’Ebolowa (Cameroun) eat significatif.

Lors de la creation du réseau en 1956 et de ses 16 barnes-
fontaines, la Commune a opté pour ce mode de contribution
directe. Lea chefs de quartier étaient charges de distribuer
lea tickets de taxes (et des autres impôts perçus sur role)
et d’en récolter le produit, le tout sous contrOle du Soua-
Préfet. Le principe semblait pertinent puiqu’il s’appuyait sur
l’organisatian traditionnelle du pauvoir dit coutumier. Mais

1 ROURE J. Les bornes—fontaines en milieu tropical
africain, In Informations et Documents, BCEOM, n 10, 1973, pp.
15—26
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lea chefs de quartier se sant vite montré réticenta a.
collabarer, en invaquant deux arguments principaux. Le
premier, souvent justifié dana lea faits, était l’inexistence
d’un reel service public de distribution d’eau; le second
qu’ila ne tauchalent aucune remise ni riataurne sur le praduit
de ces taxes.

Il en résulta que lea previsions de recettes n’étaient jamais
atteintes. A titre d’exemple, lea taxes effectivement percues
au caurs de l’exercice 72173 ne représentaient que 28%
seulement des quelque 3 Millions de Frs CFA dépensés par la
Commune pour lea BF et l’éclairage public1.

Avec l’afflux de ménages pauvres augmentant lea volumes
cansammés aux SF, les Municipalitéa se sant pragreasivement
trouvées canfrantées a. des difficultés de plus en plus aigues
pour s’acquitter de leurs factures d’eau. Lea sociétés
distributrices furent a. leur tour placéea en difficulté sous
le double effet de la craissance rapide de ces créances,
parfois irrécouvrables, et de la quasi—stagnation des
abannements domestiques.

La Commune d’Ebolowa, invoquant le gaspillage, finit par
fermer 18 des 21 bornes—fontaines de la ville entre 78 et 80.

Plus sauvent, lea sociétés distributrices choisirent
délibérément de ne pas réparer celles qui tambaient en panne,
malgré le faible coOt d’entretien annuel de ces équipernents
classiques2.

C’est ainsi que fut presque partaut laissé peu a. peu a.
l’abandon le parc parfois important des paints d’eau
callectifa hérités des systèmes coloniaux d’AEP.

3. L’abandon des bornes—fontaines “classiques”

A Lamé par exemple, seules 85 bornes—fantaines fonctionnaient
encore en 1981 parmi lea 156 implantées au total pendant le
développement du réseau, et 26 avaient même totalement
disparu.

1 MOREL A L’HUISSIER A. La geatian des éguipements

callectifs a Ebolawa (Cameroun) Travail de Fin d’Etudes, Ecole
Nationale des Travaux Publics de l’Etat, Paris, 1982, p. 89

2 entre 110 000 et 125 000 Frs CFA par an en mayenne

suivant les pays d’Afrique ayant répondu au questionnaire
UADE/SEEG dana le cadre de l’élaboration du Livre Blanc Lea
bornes-fantaines en Afrigue
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Abidjan comptait plusieurs centaines de barnes—fontaines avant
le lancement du Programme National de l’Hydraulique en 1973.
On n’en recensait plus qu’une douzaine dana la métropale
ivairienne en 1983.

A Painte Noire, 50 barnes—fantaines étaient en service en
1967, 41 en 77 et 4 en 1980.

L’abandon dant ant été victimes lea bornes—fontaines
“classiques” se pourauit au tournant de la décennie:

A Lamé, le nambre de barnes—fontaines en état de
fbnctionnement eat passé de 85 en 1981 a 76 en 1984.

En atteste aussi le cas de Libreville, aü l’on recensait en
navembre 79 une centaine de bornes-fontaines en état de
fanctionnement. En 1985, la capitale gabonaiae n’en comptait
plus que 52.

A Pointe Noire, 3 des 4 bornes—fontaines encore en service en
1980 ant disparu au caurs des cinq années suivantes, cette
disparition mettant un paint d’orgue a. un pracessus initié des
le debut des années 70.

En revanche, on voit apparaltre ici et là de nouveaux modes
d’explaitatian, que l’on peut classer en deux types
principaux: bornes—fontaines “automatiques” d’une part, et
bornes—fontaines en gestion déléguée d’autre part.

La description et l’étude des modes de distribution par
bornes—fantaines concédées ou affermées aeront entreprises
dans la seconde section, consacrée aux syatémes
rediatributifs, au mêmetitre que les bornes—fontaines privées
ou que toute autre formes de revente d’eau potable, légale ou
non, qui relèvent de ces aystèmea.

4. L’apparition de bornes—fontaines “automatiques”

Des bornes—fontaines automatiques ant fait l’objet
d’expérimentations en COte d’Ivoire et au Congo. Bien que de
conceptions légérement différentes, ces équipementa ant en
commun leur principe: la délivrance d’une quantité d’eau
préselectionnée aprés l’intraduction d’un jeton ou d’une pièce
de monnaie.

La Côte d’Ivoire a expérimenté a. Abidjan une borne-fontaine
de ce type, fabriquée localement par la SODECI et baptisée
YACOLI ( voir figure 11.1)
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La borne—fontaine YACOLI eat constituée d’un reservoir saus
pressian alimenté par une tuyauterie depuis le réseau de
distribution publique. L’introduction d’une pièce de mannaie
et la manoeuvre d’un levier déclenchent l’ouverture d’un
robinet qui délivre 25 litres d’eau. Son carps principal eat
en acier inoxydable.

En janvier 85, 45 barnes—fontaines de ce type étaient
installées. Leur généralisation sur Abidjan était alors en
coura et prévue a. court—terme dans les villes de l’intérieur.

Au Congo, la Société Nationale de Distribution d’Eau (SNDE)
a expérimenté une autre borne-fontaine automatique, impartée
celle-ci, baptisée POPUDEAUou “POste PUblic de Distribution
d’ Eau”.

Cararne l’indique un schema explicatif sur la borne1, reproduit
sur la figure 11.2, l’uaager introduit un jetan dana la fente
située au—dessus de l’appareil puis pousse le levier qui
déclenchera l’ouverture du robinet. Une fois que la quantité
d’eau préselectionnée (une fois pour tautes) eat écoulée, le
campteur d’eau, par un système de levier, dégage la tige de
fermeture du rabinet actiannée par un ressart.

Le coOt d’investissement de cette borne—fontaine
s’élevait en 85 a. 280 000 Frs CFA (pose comprise — 1985)

La SNDE avait l’intention de généraliser l’implantation des
POPUDEAUaur la capitale congolaise et, éventuellement, sur
les autres centres urbains ultérieurement.

1 DIANZINGA F. L’Eau dans Erazzaville et le Service Public

de l’Eau, p 241
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Des barnes-fontainea autamatiques sant également développées
hors d’Afrique. En Thallande, par exemple, un projet-pilote
prévoit l’implantatian de bornes-fontainea a. piécettes1.
Quatre types d’ouvrages ant été mis au paint et expérimentés.
Le premier, conçu pour lea zones suburbaines et lea marches,
délivre l’eau directement aux recipients des usagers. Un Baht
(aait 0,26 FT en 1988) donne droit a. 100 litres d’eau.

Une unite d’urgence, passédant deux reservoirs de 2,5 m3
remplis par des camians—citernea, eat utilisé dana lea
quartiers non deaservia. L’unité de station balnéaire eat
semblable a. l’unité narmale, mais eat en autre équipée d’une
douche. Le quatrième type diffère enfin de l’unité normale par
son debit plus élevé: il faurnit l’eau en plus grandes
quantités.

B. LES BRANCHEMENTS-TYPESA FAIBLE COUT

Le diamètre, la nature des matériaux, la simplification,
l’exécution par lots de plusieurs branchements aprèa appel
d’affre peuvent être les éléments de definition d’un
branchement a. moindre coOt.

Un branchement, aelon des prescriptions générales établies,
camprend une canalisation d’arnenée et des pièces spécialea
situées entre la conduite de distribution et l’appareil de
camptage au point de livraison de l’eau a. l’usager.

En général, un branchement camporte:

- la prise d’eau sur la canduite publique de distribution
(par pièce spéciale ou par percement et collier de prise

en charge);

— la canalisation du branchement proprement dit;

— au besoin, un percement de mur avec fourreau pour le
passage de la canalisation du branchement a. l’intérieur
de la concession a. desservir;

— le robinet d’arrêt situé avant compteur et a. praximité
immediate de celui-ci;

1 Provincial Waterworks Authority Coin—Operated
Standposts, Rapport Final préparé pour GTZ, Research Division,
Analysis and Evaluation Department, ThaIlande, 1989, 19 pages
+ 7 Annexes
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— la pièce de raccardement de la canalisation du
branchement au campteur;

— le compteur, place soit sur une console, aait dana un
regard ou autre caffret, le taut situé en principe a.
praximité de la limite des domaines public et privé;

— le robinet d’arrêt aprés campteur;

— éventuellement, un clapet anti-retaur.

Le diamétre eat généralement lie a. la qualite de service que
l’on souhaite atteindre. En effet, un branchement de faible
diamètre pose des prablèmes de preasion insuffisante lorsqu’an
utilise plusieurs points de prélèvement aimultanément
(cuisine, douche, lavoir, .. .) . Dana le cas d’un branchement
social, on peut considérer cet aspect du niveau de service
camme secondaire, étant entendu que lea bénéficiaires ne sant
pas de gras cansammateurs d’eau et que leura habitations ne
diaposent que d’un nombre de points de prélèvement très
restreint1.

Aussi eat—il admis a peu près partaut que le branchement
social doit avair un faible diamètre: en général de 21/25,
plus rarement de 25132, et un campteur de diamètre 15 mm.

Lea nzatériaux lea plus sauvent employés sant surtaut l’acier
galvanisé, puis le polychlarure de vinyle (PVC) . Le
palyéthylène, mains coOteux que les précédenta, eat deja.
utilisé dana plusieurs pays2.

La longi.ieur du branchement—type vane auivant lea pays (6 a
12 metres en general)

Le schema—type du branchement social réalisé par la SODECI
(COte d’Ivoire) eat représenté sur la figure 11.3 a titre

d’ exemple.

1 le plus souvent, un robinet unique dana la cour de la

concession, parfais un second au lieu de la tailette ou de la
douche.

2 Lea bornes—fontainea en Afrigue ibid; par.4.2.l
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Pour lea 4 pays étudiés au caurs de nos missions de 1985, le
prix de revient mayen de ce type de branchement “minimal” et
leur diamètre sant regraupés dana le tableau 11.1

tableau 11.1 PRIX DE REVIENT ET
BRANCHEMENTMINIMAL (Frs CFA -1985)

CARACTERISTIQUES D’UN

diamètre longueur
max.

prix de
revi ent

TOGO 21/25 10 m 89 700 F.CFA

CONGO 21/25 6 m 120 000 F.CFA

GABON 20/27 10 m 113 400 F.CFA

COTE D’IVOIRE 21/25 12 m 92 000 F.CFA

Le prix de revient eat donc relativement homagène: ii
a’établit en mayenne en 1985 a. 100 000 Frs CFA, plus ou mains
20 000 Fra CFA au maximum.

Diverses solutions ant été étudiées ici ou la. pour diminuer
ce coOt, sait par une simplification dans sa conception, sait
par un blocage arbitraire de son prix, soit encore par une
participation de ses usagers a la pose.

Cette dernière solution est nécessairement limitée a. quelques
cas particuliers tels que celui de petites cammunautéa
organisées, religieuses au associativea par exemple.

Parmi les aménagements techniques proposes, certains vant dans
le sens de la suppression de telle ou telle pièce compasant
le branchement décrit plus haut.
Ii s’agit natamment de la bouche a clé équipant la prise en
charge (tabernacle, tube allonge, bouche a cle) et
représentant typiquement 20% du coOt total du branchement.
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Camme le soulignait le Plan Directeur d’AEP de Lamé’ et le
rappelait le Livre Blanc des Barnea—Fontainea en Afrique2, on
est en droit de discuter l’utilité de ces équipements le long
des vaies nan revétues. En effet, le tube allange a’y trauve
bientOt rempli de sable ou de terre, et la bouche a. clé, méme
placée dana un dé a béton, y eat très rapidement déplacée au
gre des mauvements de terrain. Elle finit par disparaltre a
la suite de quelque reprofilage ou reprise de la chausaée. On
se rend compte qu’en cas d’intervention sur un branchement,
une fouille est finalement taujours nécessaire pour accéder
au robinet de prise en charge.

Lea vairies non revêtuea représentant en Afrique une part trés
largement majoritaire du linéaire total de la vairie urbaine,
on concoit que la suppression de cet équipement puisse
permettre une reduction trés sensible du coOt total d’une
politique de raccordements extensifs, sans pour autant en
sacrifier la qualité technique.

Elle exige en cantrepartie une normalisation rigoureuse des
raccardements (branchementa systématiquement perpendiculaires
au mur ou a. la limite de la concession, et prise en charge
placee face au compteur) afin de ne paa compliquer la
recherche du robinet de prise en charge en cas de nécessité
d’ intervention.

Les branchementa peuvent aussi être réaliaéa suivant des lots
graupéa, soit intégrés dans lea prajets d’extension des
réseaux, sait réaliséa par une entreprise après appel
d’ affres.
Cette procedure de regroupement des branchements permet
d’obtenir des prix intéressanta par branchement compte-tenu
du volume de travaux a. executer.

Harmia ces quelques voles, aucune solution ne s’est révélée
vraiment prabante pour diminuer de façan aignificative le coOt
d’un branchement simple, et l’on ne peut parler pour l’instant
de veritable technologie appropriée, apécifique aux
branchements sociaux.

1 SAFEGE Plan Directeur de l’Alimentation en Eau Potable
de la Ville de Lamé, Ministère des Travaux Publics, des Mines,
de l’Energie et des Ressources Hydrauliquea; Lamé; mars 1982

2 Lea Barnes-Fantainea en Afrigue, ibid
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C. LES BRANCHEMENTS SUBVENTIONNESOU “GRATUITS”

Lea branchements sant fréquemment qualifies de “gratuits”
loraque l’Etat et/au la Commune lea aubventionnent tatalement,
généralement a partir de préts extérieurs remboursés par une
taxe sur le prix de l’eau.

Lea bénéficiaires ne payent alors que l’avance sur
consommation’ matérialisant l’abonnement et représentant une
caution de garantie pour la société de distribution.

Avec l’expérience de la Côte d’Ivoire, on dispose d’un
exemple riche d’enseignements et d’un recul apte a. lea
fortifier puisqu’une politique de branchements sociaux
“gratuita” y a caurs depuis 1973, date du lancement du
Programme National de l’Hydraulique par le Gauvernement
ivairien.

A l’arigine, ii s’agissait de branchementa a. usage domestique
de diamètre 21125, de campteur de diamètre 15 mm, et de
langueur maximale de 6 m. Plus tard, celle-ci fut partée a. 8
puis a 12 metres depuis 822.

Le coOt du branchement non aupporté par le demandeur (environ
70 000 Frs CFA en 85) était en principe remboursé a la SODECI
par le Fonda National de l’Hydraulique3, auquel eat reversée
la surtaxe “eau” perçue sur le tarif de l’eau potable a.
travers la facturatian des abonnés.

Trois conditions étaient d’abord requiaes pour bénéficier de

ces branchements4:

1ére condition: le coOt de la construction devait être

inférieur ou égal a. la valeur admise a la date de la

1 ainsi que lea frais de police et de timbre

2 toute longueur supplémentaire restant a. la charge de

l’intéressé, auquel incornbent en outre lea frais divers

d’ abannement

~ Le Fonda National de l’Hydraulique est une structure
financière dépendant du Ministére de l’Econamie et des Finances
et gérant les aurtaxes “eau”

‘~ Alimentatian en eau potable, urbaine et villageoise

,

dana les centres de l’intérieur, Cahier des Charges
d’Affermage, Ministére de 1’Hydraulique, Abidjan, 24 juin 1974
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demande pour une exoneration fiacale, soit 3 millions de
Fra CFA en 74.

2èmC condition: la construction devait étre occupée par le
demandeur, qui était oblige de aauacrire l’abonnement en
son nom;

3ème condition: le branchement devait étre individuel,

c’est—a.—dire ne paa appartenir a. ~n lotissement
collectif, genre operations graupées des Sociétés
Immobilières.

Par ailleurs fut institué a. l’intentian de ces categories a
priori modestes un tarif special -dit tarif social- sur une
tranche dite elle-méme sociale de 15 m

3 par trimestre jusqu’en
1982, puis de 30 m3.

La premiere condition requise pénalisait sans doute de
nombreux ménages propriétaires de logements relevant du type
d’habitat dit évolutif.

Ces ménages, aux revenus faibles, canstruisent et améliarent
en effet leur logement eux—mémes (auto—construction) ou en
faiaant appel a. des tâcherons, au rythme —nécessairement
lent— que leur impose leur faible capacité d’épargne. La
valeur de leur logement, après quelques annéea d’améliorations
ou d’agrandissement auccessifs, peut être trés élevée et
apparemment sans commune meaure avec leurs revenus.

La seconde condition, quant a elle, pénalisait gravement les
locataires.

Consciente de ces obstacles au raccordement de couches
particulièrement modestes de la population, la SODECI, en
accord avec l’Etat, a par la suite aimplifié lea conditions
d’attribution des branchements aaciaux, dits de plus en plus
branchements “subventionnés” au “gratuits”.

Mayennant la production d’une attestation de propriété (lettre
d’attribution, extrait topographique, permia d’habiter ou
autorisatian de construire) ou, pour lea locataires, d’une
autoriaation de leur propriétaire, la SODECI realise
gratuitement ces branchements, ne faisant payer que lea frais
de police, l’avance sur consornmatian et lea frais de pose du
compteur ai celui—ci. n’est pas place en méme temps que le
branchement eat réalisé, soit au total 22 000 Frs CFA en
1985.

Le Fonda National de l’Hydraulique a’étant peu a. peu trouvé
confronté a. une charge de remboursement trés impartante, 11
a été décidé par ailleurs en 1981 de faire payer lea nouveaux
branchements “aociaux” par tous lea abonnés existants.
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C’est ainsi qu’a été instituée une taxe de raccordement
incluse dana chaque facture (1815 Frs CFA par trimestre en
1985), permettant de constituer une reserve destinée au
financement des branchements “sociaux”.

Au Sénégal1, la Banque Mondiale a finance intégralement la
fourniture du materiel pour l’éxécution de branchements
sociaux dana onze centres secondairea du pays. Ce programme,
faisant partie d’un prajet de rehabilitation et de
denaificatian des réaeaux de distribution d’eau de ces
villes2, relève également d’une politique de branchements
“gratuits”.
La SONEES prévoyait néammains de faire supporter sea frais de
main d’oeuvre par lea bénéficiairea de façan a. éviter la
gratuité tatale.

En dehora de ce programme, le Sénégal pratique depuia 1979 une
palitique de branchements sociaux, partiellement a. credit et
partiellement subventionnés, qui fera ci-desaous l’abjet de
dévelappementa.

D. LES BRANCHEMENTS A CREDIT

Face a. l’insuffisance des ressources des ménagea (vair
tableau 11.2 ci-dessaus) en regard du coOt des branchementa,
nous avons vu qu’ont éte mis en oeuvre deux types d’actions:

—l’adoption de branchements—types simples,

—et, dana certains pays, leur subvention par l’Etat, lea
communes et/ou lea ménages deja. abonnés.

Une alternative, souvent complémentaire a. cette derniére
solution, consiste a. aménager des facilités de paiement pour
le demandeur. Dana la plupart des villes d’Afrique, en effet,
le coOt du raccordement représente pour la moitié de la
population plus d’un mois de revenus, souvent plus de deux au
trais.

1 SECK N. Rapport Général session n 2 Lea Branchements

Saciaux Congrés de l’Union Africaine des Distributeurs d’Eau;
Libreville; 10—15 juin 85; p.11

2 prajet en cours d’exécution en 1985
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C’est ce qu’illuatre le tableau 11.2 oO l’on a fait figurer
lea revenus medians et du premier quartile, face au prix
facturé a. un ménage pour acquérir un branchement simple de
type social.

tableau 11.2 COUT D’UN BRANCHEMENTPAR RAPPORTAtJX FAIBLES
REVENUSA POINTE NOIRE ET A LOME (Frs CFA - 1985)

Pointe-Noire Lomé

revenus

1~ quartile 25 000 12 000
median 40 000 20 000
SMIG 35 000 12 470

coüt du branch~minimal:

124 000 85 000en Frs CFA
en mois de revenus 5 mois 7 mais

l~ quartile
en mois de revenus 3 mais 4 mois

medians
en mois de SMIG 4 mois 7 mois

La pasaibilité d’échelonner les paiements devrait danc a
priori permettre a. de nombreux menages d’accéder plus aiaément
au branchement particulier.

La société distributrice realise les branchements sur sea
fonda prapres et lea bénéficiaires la remboursent sur
plusieurs mensualités avec des taux d’intérêts financiers.

Si l’on désirenepas faire supporter le coOt du credit aux
bénéficiaires, ii peut être canaenti un credit gratuit par
subvention de cette partie du coOt total du branchement.

Le plus sauvent, on retrauve a. l’arigine de cette subvention,
camme dana le cas d’une subvention totale des branchements
sociaux examine ci-avant: l’Etat, par accord
avec une banque nationale par exemple1 lea communes, par un
préfinancement des branchernents; ou l’ensemble des abonnés,
par un relévement du prix de l’eau.

1 vair infra page 51 : exemple d’un credit gratuit de 2
ans envisage au Congo en 85 dana le cas d’un accord avec la
Banque Natianale de Dévelappement du Conga.
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Cette dernière solution passe par la constitution d’un “Fonda
de branchement” alimenté par le tarif, permet d’accorder un
credit gratuit sur 3 ou 4 ans et ae trauve volontiers
proposée par lea ingénieura-cansultanta dans lea etudes de
tarification confrontées a. un objectif de palitique sociale
des branchements’.

A Lamé cornme a. Painte Noire, des prêts importanta ant été
cansentis par des arganismes financiers internatianaux dana
le cadre de la DIEPA en vue d’engager de vastea et ambitieux
travaux d’extension et de renforcement du système d’AEP. Il
était prévu natamment de poser entre 1985 et 1991, 180
kilamètres de canalisations a. Pointe—Naire et 155 ki.lomètres
a Lamé, ce qui représente une augmentation du linéaire total
du réseau de 50% et de 60% respectivement.

Soucieusea de rentabiliser ces installations au plus vite, lea
autorités ant donc décidé de mettre en aeuvre une politique
de “branchements saciaux” fondée sur l’octroi de credits aux
demandeurs, ainsi que lea bailleurs de fonda l’avaient
suggéré.

C’eat ainsi que:

—a. Painte—Noire, l’installation de 5000 “branchements
saciaux” était prévue des 85, puis 1000 a 2000 chaque
année juaqu’â l’an 2000, horizon de planification retenu
par le schema directeur d’AEP2. Un tel rythme de
raccordements représente 2,5 a. 5 fois la cadence
conatatée au cours des années précédentes;

—a. Lamé, 5000 “branchements aociaux” devaient étre
réalisés entre 1985 a. 1990, soit 1000 par an, alors que
400 a. 500 branchements nouveaux seulement étaient
installés en moyenne chaque année pendant la premiere
moitié de la décénnie3.

1 vair GOUARNE V. “La pratique des etudes de tarification

de l’eau dana lea PVD”, p. 550

2 SAFEGE Alimentation en eau potable. yule de Painte-ET
1 w
173 168 m
510 168 l
S
BT


Noire. Schema Directeur de Distribution d’Eau, Ministère de
l’Energie et des Mines; Société Nationale de Distribution
d’Eau. Brazzaville; 1984 — dossier 5.2

~ SAFEGE Plan Directeur de l’Alimentation en eau potable
de la yule de Lamé Ministere des Travaux publics, des Mines,
de l’Energie et des Ressources Hydrauliques; Lamé; Mars 1982
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En 1985, diveraes pasaibilités étaient étudiées quant aux
madalités d’attribution de ces branchements saciaux, tant au
Conga qu’au Toga.

Ces etudes partaient sur les deux variables de decision

suivantes:

(1) le coOt initial du raccordement pour l’usager;

(2) la durée et le taux du credit consenti a l’usager.

La determination de leurs valeurs, liées entre elles,
dépendait par ailleura de contraintes extérieures, c’est-a.-
dire de variables exogènea dont lea valeurs n’étaient pas
encore connues:

—En premier lieu, la solvabilité des ménages,
déterminante quant au choix du niveau auquel on peut
abaisser le coOt initial du raccordement pour l’usager
taut en gardant l’assurance que celui-ci saura
capitaliser lea aammes nécéssaires au paiement des
facturea périodiques.

-En second lieu, lea conditions exactes du financement
de ces installations.

A Pointe—Naire, ii était envisage de faire payer a. credit par
le client l’intégralité du coOt du raccardement, mais deux
possibilités étaient étudiées:

—un credit sur 5 ans et l’augmentatian du tarif du m3
d’eau dana la tranche “saciale” (0 a. 35 m3) pour cauvrir
le remboursement des emprunts extérieura;

—au un credit sur 2 ans sans augmentation du tarif, dans
le cas d’un accord avec la Banque de Developpement du
Congo pour un prêt négociable.

A Lamé le projet prévoyait initialement une palitique de
branchements gratuits’- et la récupération du coOt par le
biais de la facturation. Pour des raisons que nous expoaerons
dana le chapitre suivant, la Régie Nationale des Eaux du Toga
(RNET) envisageait en 85 de porter le paiement initial a. 50
000 Frs CFA (dont l’avance sur consammation et lea frais de
police), taxe par ailleurs appliquée alors dana les centres
secandaires du Toga.

1 sauf une avance aur cansammatian s’élevant a 25000 Frs
CFA.
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Au Gabon, la Société d’Energie et d’Eau du Gabon a mis en
place dans le cadre de la distribution électrique un
branchement social techniquement simple et dont le paiement
par le souscripteur eat échelonné sur 12, 24 ou 36
mensualités. Lea taux d’intérêt correspondants étaient
reapectivement en 85 de l’ordre de 12%, 13,5%, et 15%.
Cette experience concluante était alors en vale d’applicatian
pour la distribution d’eau, avec quelques nuances:

- a tout abonné qui demanderait pour au mains une année
un branchement au tarif social eau, le branchement de
base (diamétre 15mm) serait facturé en appliquarit aur le
prix bordereau un abattement de l’ordre de 40%;

- la part du coOt du branchement social, soit 60%,
pourrait étre payee a credit sans intérét grace a. un
financement par lea communes (pour Libreville et Port-
Gentil)

Lea modalités adaptées au Sénégal pour sa politique de
branchementa sociaux s’apparentent a. ce dernier cas.
Developpons cet exemple dont l’intérêt particulier tient a
l’ancienneté de cette politique.

Décidée en 19791, celle—ci mettait d’abord en oeuvre lea
dispositions suivantea2:

— en zones urbanisées, 65% du mantant des extensions
était pris en charge par l’Etat, par imputation sur lea
Fonda spéciaux gérés par la SONEES, ainsi que 50% du
montant des branchements sociaux;

— lea bénéficiaires des branchements saciaux devaient
pouvair justifier de leur statut de propriétaire et de
revenus inférieurs a 600 000 Fra CFA par an ;

— la SONEES accordait, pour sa part, des facilitéa de
paiement aux demandeurs, pour la partie du coOt a. leur
charge, pouvant aller jusqu’a. 12 mensualités;

— enfin, le système tarifaire tenait compte de cea
abonnés par l’application d’une tranche sociale: un tarif
réduit leur était appliqué pour les 20 premiers metres
cubes de leur consommation bimestrielle.

Par la suite, pour des raisons que nous exposerons dans le
chapitre suivant, la SONEESa décidé d’inclure ces operations

1 Conseil National de l’Urbanisme, Dakar, 22 Janvier 79

2 SECK ; ibid, p.8
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de branchements sociaux dans des conventions pasaées avec les
Municipalités.

L’abjectif de toutes ces conventions est de transférer aux
Communes une partie de la charge du préfinancement du coOt des
branchements et du coOt des extensions du réseau les rendant
possibles. - - -

La premiere convention, par exemple, fut passée avec la
Commune de Kaalack. Elle atipulait le préfinancement par la
Commune de 35% du montant des extensions et de 50% de celui
des branchements1. Cette partie devait être payee par lea
aauscripteurs de branchements sociaux en 38 mensualités, la
SONEES se chargeant de reverser a. la Commune ces
rembaursements périadiques inclus dana les factures d’eau.

D’autres conventions du même type furent aignéea entre le
Service Regional de l’Hydraulique2, agissant comme Maître
d’Oeuvre, la SONEES, désignée comme Maître d’Ouvrage, et
diverses Municipalités.

La diaparité des moyens financiers de ces dernières se
traduisit par une egale diaparité des dispositions de cea
conventions relativement aux parts apécifiques de l’Etat et
de la Commune dana le financement des extensions et des
branchements sociaux.

Par sauci politique, il fut adopté une convention-type qui
harmonisait ces dispositions taut en tenant campte des
capacités financières des Communes en les classant en trois
categories suivant leur taille (voir tableau 11.3)

L’application de ces conventions n’a pas été aisée. Lea
difficultés rencontréea dana la gestian des branchements
aaciaux serant exposéea et analysées dana le chapitre III

1 l’Etat prenant en charge 65% du montant des extensions

et 50% de celui des branchements

2 département ministériel assurant la tutelle de la SONEES
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tableau 11.3 REPARTITION DES FINANCEMENTS RELATIFS AUX
BRANCHEMENTSSOCIAUX - CAS DU SENEGAL-

CO~UNES CO~4UNES CO~(UNES
1â~• catégorie 2~ categorie 3~catégorie

financement des
extensions:

Etat
Commune

0 %
100 %

50
50

%
%

100 %
0 %

financement des

30
20
50

%
%
%

20
30
50

%
%
%

20
30
50

%
%
%

branchements:

Etat
Commune
Dexnandeur

E. LA TARIFICATION

La tarification, définie par MARGAT et ERHARD—CASSEGRAIN1,

comme 1’”art de fixer le tarif le plus appraprié, eu égard a.
l’abjectif prioritaire de l’autarité qui en decide”, fait
l’abjet d’un processus de decision aO interviennent a. des
degrés divers considerations techniques et objectifa
écanomiques, mais of.i l’enjeu eat taujaurs politique.

Dana le cantexte des pays africains étudiés ici, le tarif a
presque toujours et partout été désigné comme l’instrument
privilégié d’une politique sociale. La predominance, en
Afrique Noire francophone, du statut de Société Nationale a
eu en effet pour résultat de reléguer au second plan
l’objectif financier: “(...) puisque l’Etat est d’abord un
distributeur de rente et que la Société Nationale est l’un de
cea répartiteurs, natent COING et MONTANO,(...) [il en résulte
que] le modèle de la Société Nationale eat un modèle a.
deficit”

2.

1 MARGAT J., ERHARD-CASSEGRAIN A. Introduction a

.

l’Economie Générale de l’Eau, p. 194

2 COING H., MONTANOI. Le service de l’eau potable dana

lea villes du Tiers—Monde: Modes de gestian et d’organisation,
p. 26
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Lea bailleurs de fonds et lea ingénieurs—conseils charges des
etudes de tarification ant souvent dénoncé le maintien de
tarifs a. un niveau trap baa pour assurer la couverture des
coOts; ainsi que l’argument aelon lequel ce principe serait
justifié pour des raisons de politique saciale’.

Notamment sous l’impulaion du principal d’entre eux, la Banque
Mondiale, les bailleurs de fonda ant impose trois principes
directeurs aux etudes de tarificatian:

- l’équilibre financier de l’exploitant;

— la référence au coüt économicjtie marginal;

— l’accessibilité aux menages a faibles revenus.

Ces themes renvoient a. une démarche d’analyae conçue comme
objective et dégagée des facteurs politiques locaux, que nous
allons expaser avant que d’en examiner l’impact économique
dana le chapitre III.D.

1. La lustification de la tarification au coüt marqinal a
10 rig— t e rme

Dana la plupart des pays, 11 est d’usage courant de determiner
la palitique tarifaire d’un service d’AEP sur la base de
critéres financiers ou comptablea, c’est—a.—dire telle que lea
revenus engendrés par le tarif soient suffisants pour couvrir
lea frais d’exploitation et le service de la dette taut en
provisiannant “raisonnablement” lea futures charges
d’investiasement liées a. l’expansion du service.

Dana un passé recent, de nouveaux facteurs aont cependant
apparus, tels qu’une croissance rapide de la demande, une
hausse des coOts de mobiliaation des resaources et
d’exploitation; ou l’extension des services d’AEP a. des zones
de faibles densités de population (notamment rurales ou pen-
urbaines), pour lesquelles le coOt unitaire eat donc
relativement plus élevé.

Sous la pression de ces contraintes, un intérêt nouveau s’eat
manifesté pour des principes deatinés a. atteindre des niveaux
de production et de cansommation d’eau économiquernent

1 vain infra, chapitre III.D.2
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efficaces1, et susceptiblea en autre d’épargner lea
ressources rares et de contnibuer a. la paursuite des
différents abjectifs nationaux.

Parce que le tanif représente en général une technique
efficace pour gérer la demande, taut particulièrement a long-
terme, l’attentian s’est portée notamment sun le pnincipe de
tarification au coüt marginal.

Un tanif fondé sun le CMLT2 est théoriquement compatible avec
le premier abjectif (celui d’allocation optimale dea
reasaurces) . Alors que l’approche comptable tnaditionnelle
a’occupe de la seule cauvertune des coOts histariques, le
sauci primordial du CMLT reside dana le volume des reaaourcea
futures utilisées ou épargnées par lea decisions des
consommateurs. Puisque le prix de l’eau est celul payé pour
un accroissement unitaire de la consommation, ii devrait en
effet, en théorie, refléter le coOt incremental de production
au niveau de consornmation considéré.

Lea coOts de faurniture augmentent lorsque des usagers
accnoissent leur cansommation ou si de nouveaux cansommateura
sant raccordés au réseau. Lea pnix, qui agissent camme un
signal pour lea conaammateurs, doivent donc être en nappart
avec la valeun éconamique des ressources présentea et futures
requises pour faire face a. l’évalution de la cansammation.

La méthode de tanification au CMLT utiliae des coOta
d’apportunité économique (du capital, de la main d’oeuvre et
des matériaux) de préférence aux caOts punement financiers,
et pnend en campte lea externalités partaut o~i cela est
possible, nenfonçant ainsi le lien avec l’allacation efficace
des ressaurces.

Soit EGD
0 la courbe de deznande (vair la figure 11.4)

représentant la demande annuelle a. chaque niveau mayen du
tanif.

1 Rappelons que l’efficacité économique impose a. la fois:

-une consonunation efficace, c’est-a.-dire fixée par le
système des prix (ici le système tarifaire) a un niveau
assurant l’allocation optimale des ressources;

-une production efficace, c’est-à-dire autarisant la
fourniture du service au moindre coOt grace une
planification optimale des investissements et a. une
exploitation optimale du réseau.

2 CMLT = CoOt Marginal a. Lang Terme
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Soit AGS la courbe d’offre (nepnésentée par le coOt marginal
(CM) de fourniture d’unités additionnelles)

Au pnix P et a. la demande Q correapandante, le surplus (ou
bénéfice total) des cansommateuns eat représenté pan l’aire
de la surface OEFJ soua la courbe de demande; tandis que le
coOt de la faunniture de Q eat l’aire de OAHJ. Le bénéfice
~ c’est—a.—dire le bénéfice total diminué du coOt de
faunniture, eat donc donné par l’aine AEFH. Il apparalt donc
clairement sur la figure 11.4 que le bénéfice net eat maximal
lonsque le prix P est pnis égal au coOt marginal, salt au
paint d’équilibre du marché (P0,Q0)

figure 11.4 COURBES DE L’OFFRE ET DE LA
DEMANDED’EAU POTABLE

En termes mathématiques, le bénéfice net B eat:

B = JP(Q)dQ - j’CM(Q)d(Q)~

oü P(q) et CM(q)
de demande et d’offre

représentent respectivement lea fonctiona

La maximisation de B s’établit lorsque dB/dQ = P(Q) - CM(Q)
= 0 , soit au point d’intersection G(P01Q0) des courbes de
demande et de coOt marginal.

cvi
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Si l’an ajaute a. present a. l’analyse statique l’effet
dynamique de la croissance de la demande de l’année 0 a
l’année 1, que se paase-t-il? La caurbe de la demande se
déplace de D0 a. D1. Si l’an suppose que l’on eat au paint
d’équilibre du marché a. l’année 0, une demande additionnelle
GK sera apparue a. l’année 1. L’affre devrait théaniquement
s’établir a Q1 et le nouveau prix d’équilibne du manché a. P1.
Maia lea dannées concernant la courbe de demande D1 peuvent
êtne incamplétes, rendant difficile la localisation du paint
d’équilibre L(Q1,P1) . -

En revanche, lea coOta relatifa au système d’AEP sant mieux
maitnisés et la courbe de coOt marginal peut être définie de
façan plus precise. En un premier temps, l’affre peut des lors
n’être augmentée que jusqu’à un niveau intermédiaire Q’, au
tarif P’ . L’observation du auncrait de demande MN (vain
figure 11.4) indique alons que l’offre et le tarif pourront
encore êtne augmentés. A l’invenae, Si L eat dépasaé et qu’il
y a donc une surcapacité inemployée, on attendra que la
demande augmente jusqu’a. absorber cette surcapacité.
Ce processus itératif rend possible le déplacement le long de
la counbe de coOt marginal vera le point d’équilibre du
manché. Il faut cependant naten qu’au fur et a. mesure que l’on
ae dinige vens l’aptimum, celui—ci se déplace également aaus
l’effet de la cnaissance de la demande, de telle sarte que
cette “cible” mauvante peut ne jamais être atteinte.
Cela ne remet toutefois pas en cause le pnincipe de base qui
cansiste a. fixer le tarif au niveau du coOt marginal de
production et a. accroitre l’affre jusqu’a. l’équilibne du
marché.

Du fait des economies d’échelle, lea expansions de capacité
des systèmes d’AEP tendent a. être importantes et conçuea pour
le lang—tenme, pour une capacité QM par exemple (vain
figure 11.5 page suivante)

Larsque des capacités additionnelles sant fournies au système
d’AEP, la courbe du coOt marginal a. caurt—terme (CMCT)
présente autant de “pica”.

La demande, parvenue en D1, exige du système une fourniture de
capacité pnache du maximum QM.
Le coOt marginal devient très grand (p1) . Une fois QM atteint,
de nouveaux investissements portent la capacité du système a.
QN.



chapitre II / page 59

figure 11.5 COURBE DES COUTS MARGINAUXA
COURT-TERME (CMCT)

Lorsque la demande s’établit a. D~, le prix d’équilibne eat P2,
inférieur a. P1. En sens comme en intensité, cea variations
imposées au tarif par la courbe du CMCT sant inacceptables
pour l’uaager.

L’apprache de la tanification au coOt marginal a long-terme
penmet d’éviter cet écueil.

2. Extension des méthodes de base

Le modèle simplifié qui vient d’être décrit doit êtne
généralisé pour analyser l’économie des systèmea d’AEP en
vraie grandeur.

En premier lieu, la procedure classique adoptée dana lea
etudes de tanification au coOt marginal nécesaite parfais
d’être itérée de la façon présentée dana la figure 11.6.
Typiquement, une prevision analytique de la demande a long-
terme se fonde sun des hypotheses d’évolution future des prix.
Puis, utilisant des données et des modèles du système d’AEP,
plusieurs plans sont proposes pour satisfaire cette demande
a. un niveau de service fixé. Le plan d’expansion a. moindre
coOt est retenu. Le CMLT strict eat calculé a. partin de ce

4,’

~
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plan et une structure tarifaine déduite d’un CMLT ajuaté. Si
le nouveau tanif qui doit être impose aux cansammateuns
diffère notablement de la prevision initiale, alora il dolt
être néintégré dana le modéle pour reviser la prevision de la
demande, et le calcul du CMLT eat réitéré.

Previsionde prix iniriale Previsiondeprix r~visée

Objecufs defficacité~conoznique
CMLTSTRICT 1

Viabilit~financière
Subventions—.-————-——~i

Equit~et anirescona~aintes
STRUCI1JRETARIFAIRE FONDEE

SURLE CMLTAJTJSTE Ti

figure 11.6 PROCESSUS ITERATIF DE TARIFICATION AU COUT
MARGINAL A LONG-TERME

MODELES DECAPAC1TEIDEMANDE MODELES DE LA- DONNEESET PREVISIONS RESSOURCE-DONNEES

Objecufsdequalizé S~HEMASDAMENAGEMENT
ALTERNATIFS ET COUTS

SCHEMADAMENAGEMENT
DEMOINDRE COUT

Boucle it~raiiv~
sur les prix
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En théonie, ce processus itératif pourrait être répété jusqu’a.
ce que les estimations des coOts, de la demande et des tarifs
fondéa sun le CMLT saient devenus mutuellement compatibles.
En pratique, lea incertitudes liées a. certaines données,
notamment a l’élasticité de la demande au pnix1, candu±aent
a. suivre une démarche plus pragmatique dana laquelle les
résultats du CMLT aeront utilisés aprés une seule iteration
pour mettre en place de nouveaux tanifs. On observe alors le
comportement de la demande pendant quelque temps; le CMLT eat
eatimé de nouveau et lea tanifs révisés pour se rapprocher de
l’optimum, qui peut lui—même s’être déplacé ainsi que naus
l’avons expliqué ci-dessus.

En second lieu, lea questions liées entre elles d’incertitude
de l’affre et de la demande, de marges de sécunité et de caQta
de défaillance soulévent certains problèmes. Puisque l’on
planifie l’expansian du système a. pantir d’une hypathèse plus
ou mains arbitraine de niveau de service, lea coOts marginaux
dependent de ce niveau.

3. Coüts d’opportunité économique

Dana l’environnement éconamique ideal de la concurrence
panfaite, l’interaction du camportement de nambreux petits
producteurs maximisant leuns profits et consammateuns
maximisant leur bien-être conduit a. des prix de marché qui
neflètent les véritables coOts économiques et l’allacatian des
ressouncea qui en résulte eat optimale. En néalité, lea
conditions de concurrence parfaite sont naturellement loin
d’être remplies. Des distorsions liées aux situations de
monapole, a. des externalités, a. des interventions sur le
manché par lea taxes, droits d’importatian et subventions
diverses aboutissent a. des pnix de marché ou des coOts
financiers susceptibles de différer substanciellement des
coOts d’opportunité économique. De plus, si la proportion de
cansommateurs pauvres est grande, une tarificatian qui ne
serait fondée que sun un cnitère de stnicte efficacité
pourrait être politiquement et socialement inacceptable.

Aussi préfère—t—on l’usage de coOts d’opportunité pour
determiner les programmes d’investissements optimaux et lea
CMLT dana le secteur de l’AEP2.

1 voir infra, chapitre VII.B

2 voir MUNASINGHEM., WARFORDJ.J. Shadow pricing and the

evaluation of public utility projects, Banque Mondiale,
Washington, 1977
et MUNASINGHE M., WARFORDJ.J. Electricity pricing, John
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4. Le calcul du CME~T strict

Le cotft incréniental moyen (AIC) founnit une banne
approximation du CMLT. L’AIC eat le rapport entre la valeun
actuelle des caQts différentiels lies a. l’expansion du système
et celle des volumes d’eau fournis aux usagers par cette
expansion. C’eat donc la valeur du m3 qui éguilibre le cash
flow actualisé du plan de développement du système.
On le calcule pan lea relations suivantes, sun une péniode de
10 ou 15 ans:

coOt incremental moyen de production AIC~:

AIC~ = [I(I
1~+R1~) / (l+r)

tJ / [~Q
1~/ (1+r)

t]

o~i I~ = Investissement dans les équipements de production
a. l’année t (exhaure, pompage, traitement);

R
1~= coOt incremental d’exploitation et de maintenance

des équipements de production a l’année t;

= quantité d’eau additionnelle praduite a. l’année t;

r = taux d’actualisation ~. coOt d’apportunité du

capital)

On définit de façon analogue lea coOts incrémentaux de
refoülement AICr, de distribution primaire AICf et de
distribution aecondaire AIC~.

Si l’on tient campte des pertes et fuites (taux: it), lea caOta
incrémentaux moyens de fourniture de l’eau aux différents
niveaux du réseau sont lea suivants:

AIC1 = AIC~/(l—7t1) au niveau du refoulement

AIC2 = (AIC1+AICr)/(11C2) au niveau de la distribution
primaire

AIC3 = (AIC2+AICf)/(l—7t3) au n~.veau de la distribution
secondaine

AIC4 = (AIC3+AIC5)/(1—7c4) au niveau de la distribution aux
ménages.

Hopkins Press, Baltimore, 1982
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5. Tarifs subventionnés

Des arguments d’équité ou des raisans sacia—politiques sont
aauvent avancées en faveur de la subvention ou des tranches
sociales, surtout larsque les coOta d’approvisionnement sont
élevés par rapport aux revenus.

Comnie la situation de monopole des sociétéa diatnibutnices
permettent a. celles—ci d’agir de façon discriminataire par une
telle structuratian des tarifs, la justification d’une
politique tanifaine sociale et de la taille des tranchea
sociales requière une analyse détaillée. Le concept de tnanche
sociale subventionnée ou de “besoins de base” a une autre
justification écanamique essentielle fondée sun l’argument de
redistribution des revenus.

figure 11.7 BESOINS DE BASE ET TRANCHE
SOCIALE SUBVENTIONNEE

Montrons ceci a. l’aide de la figure 11.7 ofi lea courbea de
demande AB et GH sont nespectivement celles des ménages a
faible revenu (R1) et a. revenus mayens (R2), P5 eat le tarif
social appliqué a. la premiere tranche de consammation 0 a. Qm1~,
et ~e eat le prix fondé aur le coOt marginal. Si le tanif eat

OF,”

‘~n~Y&~LtS

Pt

A

c’s

Qm~A ~2. ~
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pria égal a Pe, le ménage mayen conaammera au niveau optimal
Q2, mais le ménage pauvre ne pourra pas accéden au service.

Si l’on accorde au bénéf ice des ménages pauvres un poids
social plus élevé, le surplus FAB du consammateur sena
multiplié par ce coefficient pandérateur appraprié (plus grand
que l’unité)

Ainsi, quai que le paint A se trouve en-dessaus de P~dana le
système nominal des prix de manché, la distance OA pandérée
sena plus grande que le coOt marginal de fourniture du
service.

L’adoption d’une structure tanifaire progressive consistant
en un tanif social P~ suivi du plein tarif P0 permet donc de
capter le surplus pandéré des cansommateura pauvres mais
n’affecte pas le madèle de canaammatian optimale des
conaammateurs mayens si l’on ignore l’effet sur le revenu dO
a. une dépense néduite de celui—ci pour la premiere tranche de
cansammatian, sait jusqu’a. Q~.

En pratique, le choix du niveau de Q~, devrait se fonder sun
des cnitères acceptables d’identification des classes de
revenus faibles et d’estimation raisonnable de leun niveau de
cansommation minimale (C’ est-a.—dire suffisant pour lea besoins
domestiques de base tels que la boisson, le lavage, la
cuisine, la toilette)

Dana la pratique, on constate que le plafond de cansommation
de la “tranche sociale” vane couramment du simple au double -

(de 5 a. 10 m
3 par mois) d’un pays a l’autre, mêrne larsque ces

pays sont vaisins et de niveau de développement analogues.

Pour le choix du prix P
5, MUNASINGHE propose le modèle

auivant~:

CMLT5~1~x (revenu moyen des pauvres/revenu critique)

a~i le nevenu critique pourrait être un indicateur national de

pauvreté tel que (ou en rapport avec) le SMIG.

6. Efficacité et équité des méthodes d’aiustement des tarifs

Les contraintes financières lea plus aouvent rencantréea ae
rapportent aux impératifs de couverture des coOts du service

1 MUNASINGHEM. Principles of Water Supply Pricing in

Developping Countries, LAC N IDP-19, The World Bank, Washington
D.C., 1988
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et se traduisent par des critères tels que le taux de
rentabilité des actifs nets, le ratio d’auto—financement, le
cash flaw, etc.

En pnincipe, pour lea entreprisea publiques de distribution
d’eau, la solution la plus efficace du point de vue éconamique
consisterait a. fixer un pnix égal au coOt marginal et a.
laisser l’Etat subvent±anner lea charges financières. En
pratique, ii est important de pauvoir meauren la capacité
d’autonomie financière de ces sociétés.
L’abjectif le plus immédiat, ou le cnitère le plus convaincant
pour lea décideurs, est celui de l’équilibre des liquidités:
les praduits encaissables, net dea créances douteuses, doivent
cauvrir lea charges - courantea décaissablea (dant la
maintenance), le service de la dette et une contribution aux
investissements donnée sous farme d’un pourcentage, souvent
égal au taux de contrepantie locale appliquée dans le pays
considéré. Si cet abjectif eat atteint, le service des eaux
peut fanctionner, gander de bonnea relations avec lea
bailleurs de fonda et contnibuer a. l’extension du système sans
recaunir a. des subventiona.

Quelque(a) soi(en)t le(s) critène(s) employé(s), lea tanifs
initiaux fondés sun le CMLT strict doivent être inclus dana
le bilan prévisionnel de l’entreprise. Puia ces tanifs
initiaux peuvent (et daivent en général) être ajustés a.
travers le processus itératif décrit précédemment jusqu’a. ce
que lea paramètrea choiais pour la mesurer garantissent la
viabilité financière.

Les ajusteinents relatifs au ~ strict entre les différentes
principales categories de consommateurs détermineront la part
du revenu qui doit étre supportée par chacune.

La méthode pratique d’ajustement la plus simple —et, semble—t—
il aussi, la plus equitable— eat de retenin la structure
relative du CMLT et de faire varier le niveau mayen du tanif
par des modifications équiproportiannelles. Malgré tout, cette
procedure n’est en général pas efficace économiquement.

L’application de la règle de l’élasticité inverse de BAUMOL-
BRADFORDselon laquelle la plus grande (respectivement la plus
petite) divergence du CMLT se produit pour le graupe de
consammateurs dont l’élasticité de la demande au prix eat la
plus faible (respectivement la plus forte), eat la procedure
d’ajustement la plus satisfaisante du point de vue de
l’efficacité économique1.

1 BAtJMOL W.J., BRADFORD D.F. “Optimal departures from

marginal cast pricing”, In American Economic Review, 1970, pp
265 a. 283
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Dans le cas de deux biena, l’expression auivante s’applique:

(1—CMLT1/p1)/(1—CMLT2/p2) = (l/e1 + 1/e12)/(1/e2 + l/e21)

a~i CMLT~et p~ désignent respectivement le CoOt Marginal a.
Long—Terme strict et le prix du bien i, tandis que

e~= (aQ~/a~~)/ (Q~/p1)
et

e~1 = (~Q~/ap~)/(Q1/p~)

représentent lea élasticités respectivement propre et croiaée
de la demande par rapport au prix.

Les deux biens 1 et 2 peuvent être interpretes comme La
consommation d’eau de deux groupes de consommateurs distincts
pendant la mêmepériode. En pratique, et tout panticulièrement
dana lea pays en développement, un nombre plus grand de
classes de consammateurs doit être pnis en campte, et
l’application de cette régle se trouvera donc limitée par un
manque de données disponibles sun lea élaaticités au prix

1 et
la nécessité de devoir recourin a. des estimations subjectives.
Cette technique peut en outre sembler pénaliser des ménages
aux depends d’autres, allant ainai a l’encontre de l’objectif
d’équité: l’élasticité de la demande par rapport au prix eat
en effet généralement plus faible pour lea ménages pauvres,
qui consentent déjà un effort financier important pour une
cansammatian minimale guère compressible.
L’introduction de forfaits ou des modifications portant sur
lea charges fixes sont aussi des ajustements compatibles avec
l’efficacité économique, pourvu que ces procedures demeurent
sans effet sur le niveau de cansornmation, c’eat-a.-dire que
celui-ci dépende essentiellement des charges variables.

Lea ajustements ainsi effectués peuvent être malgré taut
encore insuffisants. Une autre approche cansiste a. tarifer au
CMLT la seule consommation marginale et a. réduire le pnix pour
une tranche initiale de consommatian. Ces subventions des
fnais d’abonnement au de la consommation de la tranche
infénieure peuvent également être calculées de façan a.
satisfaire lea contraintea d’une tranche sociale destinée aux
consommateurs pauvrea. Mais une telle mesure tend a.
complexifier la structure tarifaire.

vain infra, chapitre VII.B
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7. Les subventions croisées (cross subsidization)

Les usagers des réseaux d’AEP des grandes villes
subventiannent fréquemment ceux des néaeaux des centres
secondaires en payant plus que le CMLT. Ainsi le choix d’un
tanif uniforme sun l’ensemble du pays peut—il répondre a. des
objectifs d’aménagement du ternitoire.
En novembre 85 par exemple, l’Algérie a institué un tarif
d’eau unifonme en dépit d’un coOt mayen de l’eau que l’on
estimait varier entre $0,23 et $0,581. Tandis que le tanif
national assurait la couverture des coQts dana son ensemble,
une telle péréquatian entralna des profits ou des pertes
variables pour lea différents Offices locaux de
diatnibution2. En Tunisie, la campagnie nationale des eaux,
la SONEDE, applique un tanif uniforme qui “implique des
subventions cnoisées entre lea centres de façon a. éviten des
tanifa prohibitifs dans lea centres oü le coOt de production
du service eat eleve”3.

A l’appasé, le gauvernement de Jordanie fournit une eau
gratuite a. la population nomade a. un coOt dix fois aupénieur
a. celui des grandes villes4.

1 $tJS 1987

2 BANQUEMONDIALE Algeria: Second National Water Supply

and Sewerage Project, Staff Appraisal Report N 6582a, The
World Bank, Washington D.C., 1987, p.28

~ BANQUE MONDIALE Sector Operations Review: the Water
Supply and Waste Disposal Program in Tunisia, Report N 4146,
The World Bank, Washington D.C., 1982, p. 37

‘~ BANQUEMONDIALE Hashemite Kingdom of Jordan: Jordan
Water Supply and Sewerage Project, Staff Appraisal Report
N 6056-JO, The World Bank, Washigton D.C., 1986, p. 24





chapitre III. L’INPACT DES POLITIQUES SOCIALES DE L’EAU

A. L’ I~ACT DE L’ABANDON DES BORNES-FONTAINES “CLA.SSIQUES”

Lea societes de distribution ant souvent avancé que la
fermeture des bornes—fontainea inciterait leurs usagens a. se
raccorder au réseau.

Dana lea villea étudiéea, si lea données nous manquent pour
chiffrer avec quelque precision lea reports qui ant pu avain
lieu sun lea autre modes d’approvisionnement, on peut
néanmo ins remarquen que le taux de raccordement n’a nulle part
enregistré d’accélération significative pendant cette phase
d’abandon des bornes—fontaines “classiques”. Parfais, le taux
de naccordement a même accuse une légère diminution.

A Lamé, alors que le nombre de bornes—fontaines a diminué
senaiblement pendant la premiere moitié de la décennie1 et
que la population des zones desservies augmentait dana le même
temps de 22% environ, on canstate cependant que le nambre
mayen de branchements réalisés chaque mois a fartement diminué
au couns de cette période, comme l’illustre le tableau ci-
dessous.

tableau 111.1 NOMBREMOYENMENSUELDE BRANCHEMENTSEFFECTUES
A LOME ENTRE 80 ET 84

mars 80 mars 81 mars 82 mars 83 mars 84

66 46 30 15

A Libreville, le taux de raccordement n’a augmenté que de 3%
entre 81 et 85 alors que la moitié des bornes—fontainea
disparaiasa±ent pendant le même temps.

vain supra II.A.3 page 37
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A Pointe—Noine, la raneté des bornes—fontainea ne paralt pas
plus avain encourage lea ménages ~ se naccorden. Après la
diaparition totale des bornea—fantaines autrefois
nombreuses2, le taux de desserte plafonnait a. 20% en 85 dana
lea quartiens d’habitat traditiannel pountant bien dessenvis
par le néaeau.

Remanquans en revanche que le taux de desserte par revente s’y
élevait alors a. 50%.

Le cas de Karhogo enf in mantre de façan particulièrement
significative la resistance de La population aux raccordements
privatits lorsque lul est offerte une eau potable ou non,
aisément accessible spatialement et financiêrement.

Lea habitants de cette ville bénéficient en effet de la
politique de branchements “gratuita” dévelappée par la SODECI
des 73 et décrite précédemment3. D’importantes extensions du
réseau d’AEP y ant été réaliaées depuis 79 multipliant
plusieurs fois son linéaire total et seules 6 bornes—fontainea
subsistaient en 85g.

Paurtant, le nombre d’abonnés domeatiques n’y a augmenté que
de 5% par an en mayenne pendant lea 5 premieres années de la
décennie, alors que le taux d’accroissement démographique se
maintenait autaur de 10%.

De même, a. Abidjan5 en 1983, alors qu’au mains 90 % de
l’espace urbain était desaervi par le réaeau6 et que ne
subaistaient plus qu’une douzaine de bornes—fantaines en
service dana taute l’agglamération cantre plusieuns centaines
avant 73, malgré aussi la modicité du coOt d’accès au

2 vain supra II.A.3 page 37

~ vain aupra II.C page 46

la ville en campta jusqu’a. 12

~ SAINT—VIL J. L’eau chez aol et l’eau au coin de la rue

,

lea systémes de distribution de l’eau a. Abidjan , Cahiers
ORSTOM, sénie Sci. Hum., vol. XIX, n 4, 1983, pp 471 a. 489

un point de l’espace urbain eat dit desservi s’il se
trauve a. mains de 35 metres d’une canalisation (on trauve
parfois dana la littérature le chiffre de 50 metres) du réaeau
de distribution
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branchement’~, mains de la maitié seulement de la population
était raccordée. Ce taux de raccardement était même en
diminution sensible, passant de 55 % en 77 a. 47 % en 83.

En conclusion, il apparait que la fermetune des barnes—
fontaines n’a provoqué sun aucun de noa terrains d’étude
d’accélération significative des raccordements.

La premiere consequence de l’abandon des bornes-fantaines
“gratuites” fut le retour des populations qui en bénéficiaient
aux sources traditionnelles et palluées d’appravisionnement
teilea que puita, rivières ou manigots.

Interrogés sun leurs habitudes d’approvisionnement en eau lors
de nos enquêtes de mars 822 dana les quartiers populaines
d’Ebolowa—Si et de New—Bell, les habitants d’Ebolowa
(Camenoun) ant spontanément précisé qu’ils étaient plus
souvent maladea depuis qu’ils étaient retaurnés boire l’eau
du puita ou du manigot. Du reste, un rapport d’activités du
Service d’Hygiène Urbaine et d’Assainissement d’Ebolowa
attirait déjà fin 79 l’attention de la Municipalité sur “la
propagation des affections parasitaires intestinales, en nette
progression dana notre section depuis la fermeture des barnes—
fantainea”. Le Médecin—Chef de la Section Régianale de
Médecine Preventive et d’Hygiène Publique, mettait pour sa
part en evidence dana un rapport de mission de juillet 81 une
“recrudescence d’infections intestinales en raison de
nombreuses coupures d’eau (...)“.

L’augmentatian escomptée du nambne de branchements
particuliera n’ayant pas eu lieu, aucun bénéfice sanitaire
n’est venu compenser lea effets négatifa de ces reports.

Lea anciens usagers des bornes-fontaines gnatuites se sant
nécessairement tournés vera lea modes d’approvisiannement
traditionnels (puits, manigats, fleuves ) ainsi que vers
l’acl-iat de leur eau de boisson a. des vaisins raccordés. Dana
le premier cas, lea consequencessanitaires se sont avérées
visiblement dramatiques. Le second cas prouve que ces ex—
usagers ne sant pas nécessairement captifs de sources
d’approviaionnement gratuites: le service propose par d’autnes
apénateurs a su se montrer plus attractif que celui offert par
la société distributnice a. travers le réseau.

1 représentant mains de la moitié du nevenu mensuel

medi an

2 salt deux ans après la fermeture de 18 des 21 barnes-

fantaines que camptait la ville juaqu’en 78 (vain supra, p.36)
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B. L’IMPACT DES BORNES-FONTAINESAUTOMATIQUES

Le coOt des bornes—fontaines autamatiques, aussi bien a.
l’investissement qu’a. l’explaitation, semble élevé.

Le pnix de nevient de la borne YACOLI1 s’élevait (pose
comprise) en 85 a. 1 700 000 Frs CFA environ, dont
1 040 000 pour la founniture seule.

Rappelons, a titre de camparaison, qu’une borne—fontaine
écanamique a robinets multiples2 nevenait alors (pose
comprise) a. 300 000 Fra CFA en mayenne3, soit un prix de
revient par robinet au mains 10 fais infénieun pour ces
dernièrea.

Bien que le système soit qualifié de “simple et robuate” et
son entretien de “presque nul”, nous avons note que la SODECI
avait cru devoir placer un fontainier-percepteur, employé par
la saciété, derriere la borne-fontaine YACOLI.
On rappantait d’ailleurs que centains fontainiers avaient
bnicolé le monnayeur de façon a. récupérer lea pièces.

L’évaluation du projet—pilote de BF autamatiques a piécettes

en Thaulande4 a montré que le résultat financier n’était pas
aatisfaiaant du fait du tanif choisi5. L’apératian cannait
cependant un succès populaire croissant.

CHAPPEY6remanque que dana certains cas la valeur de la plus
petite pièce de mannaie disponible représente plusieurs fais
le coOt de 200 litres d’eau alors qu’un seau ne cantient que
20 litres. Aussi quelques pays ont—ila choisi un système de

1 vain supra II.A.4 , page 38

2 la borne—fontaine autamatique n’en dispose que d’un

seul

~ et de 120 ooo a. 500 000 Fra CFA suivant lea pays
d’Afnique Noire — source: Lea bornes—fontaines en Afrigue

;

ibid p.

~ vain supra, chapitre II.A.4 page 41

~ GHOOPRASERTW., Communication Personnelle, Provincial
Waterworks Authority, Thaulande, 1989

6 CHAPPEY M. Systémes de tanification en Afnigue, In

Aqua, vol. 29, n 2, pp. 13—26, 1980
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palement par tickets ou de barnea—fontaines a. jetana, tellea
lea POPUDEAUau Congo. L’exploitatian de cea systèmes subit
alora un surcoOt, du fait, dana le premier cas, de la
nécessaire presence d’un fantainier—percepteur, et dana lea
deux cas, des frais de fabrication et de commercialisation des
tickets ou des jetons.

En outre, le premier POPUDEAU installé a. Brazzaville n’a
fonctionné que pendant deux semainea. Carnme l’explique
DIANZINGA1, des usagers, ne sachant pas lire ou confondant
des pièces de 10 Frs CFA avec lea jetons, avaient eu le temps
de dérégler le mécaniame interne. Des fraudeura avaient ausai
eu le temps de forcer le container a. jetana et des fausaaires
celui de mettre en circulation des faux—jetans!

Le coOt d’investissement de cette borne—fontaine s’élevait a.
280 000 Fra CFA en 85, celui des barnes—fontaines écanamiquea
a. robinets multiples dispaniblea au Congo a
180 000 Fra CFA seulement, sait un pnix de revient 7 fois
moindre.

L’écart entre leurs coOts d’entretien devrait être bien
aupénieur encore campte-tenu de ce qui vient d’être dit.

Le caractène approprié des bornes-fontaines automatiques,
qu’ellea soient impantées (POPUDEAU) ou de fabrication locale
(YACOLI), peut donc être sujet a. caution, sinan du fait de
leur complexité technologique —toute relative dans les cas que
nous avona présentés-, du mains relativement a. la capacité des
usagers de lea utiliser correctement.

Leura coOt a élevés d’ investissement et de maintenance impasent
un soin tout particulier dans le choix des conditions de leur
mise en oeuvre. Ceci inclut d’une part l’infonnation des
usagers auxquels ces équipements sont destinés, d’autre pant
les paramètres d’implantatiori dont an sait 1’ influence sur la
durabilité des bornes—fontainea.

L’intérêt de ce type de borne-fontaine ne peut se justifier
que par un gain d’exploitatian significatif, surtout si elles
doivent être importéea. S’il s’avérait indispensable de
conserver un fontainier pour exploiter chacune d’elles comme
pour exploiter n’imparte quelle borne-fontaine payante, leur
intérêt même s’en trouverait nemis en cause. Sun des sites
particuliera tels que lea marches oü leun maintenance et leur
cantrôle pourraient être organisés a une distance raiaannable,
les bornes—fontaines automatiques peuvent cependant offnin des
garanties de faisabilité.

1 DIANZINGA, ibid, p. 256
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permettrant de consoliden lea choix.

C. L’IMPACT DES BRANCHEMENTSGRATUITS OU A CREDIT

1. Evaluation de la politique de branchemerits “gratuits” de
la SODECI

D’après la SODECI “le mécanisme mis en place a. present [~]
eat satiafaisant a. tout paint de vue, tant pour l’Etat que
pour la saciété d’explaitation.
Quant aux cansammateurs, la surcharge de coOt [accasionnée pan
la taxe de raccandement] eat trap faible pour qu’ils puissent
réagir de manière negative (. .

Comme le mantre le tableau 111.2 ci—aprés, la progression du
nombre de branchements subventionnés depuis 77 et leur
proportion par rapport au nombre total de branchements
néalisés semblent danner raison a. la SODECI.

tableau 111.2 NOMBRE DE BRANCHEMENTS SOCIAUX REALISES EN

COTE D’IVOIRE DE 1977 A 1984

année 77 78 79 80 81 82 83 84

branchta
totaux — — — — — 12907 12283 16940

branchta
sociaux 8846 7612 9707 10902 10870 11661 11644 14463

Tant en nornbre qu’en proportion des branchements tataux, lea
branchements aociaux ant apparemment connu un succès
indiscutable.

1 vain supra chapitre II.C. page 46

2 SERI G. Palitigue de branchements aociaux en Côte

d’Ivoire ; contribution au V~ Congrès de l’UADE ; Libreville
; juin 85
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En néalité, la SODECI déplorait pan ailleura un fart taux de
résiliation des abonnementsparticuliers en 83: jusqu’a.
8 000 réaiiiations ant été enregistréea paralièlement aux
12 000 nouveaux branchements.

Bien que nous ne soyanspas en mesure d’appréc±er la part des
résiliations attribuablea au changement de domicile des
titulaines (lacataires surtaut), qui eat assez forte selon
taute probabilité, tout porte a craire que ces réailiations
concernent essentiellement des branchements aaciaux.

Séduits par la modicité du coOt du branchement, lea ménages
gui se raccordent au réseau n’ont pas taujours conscience de
la charge que représentera pour eux le paiement de la facture
tnimeatrielle.

Raisonnans sur le cas de Korhogo.

Suppasansqu’un ménagede 6 personnes (taille mayenne) dispose
d’un branchement “social”. Dans le cas dit “mayen”, sa
cansommation eat pnise égale a. la cansammatian mayenne des
ménages dispasant d’un branchement social. Dana le cas dit
“limite”, on supposeque le ménage s’efforce d’utiliser l’eau
de facan pancimanieuse, en veillant a. ne pas laisser le
robinet ouvert au a. la partée des enfants (ce qui eat
difficile compte-tenu de l’emplacement du robinet dana la
cour), voire a. utiliser conjaintement l’eau du puits pour lea
usages pnincipaux (autres que la boiaaon et la preparation des
ailments)

Dana l’un et l’autre cas, le volume consommépan le ménage ne
dépasse pas le plafond de la tranche saciale. Le tarif de
cette tranche étant en 85 de 99 Frs CFA par m3, le “cas
limite” neprésente donc une facture tnimestnielle de
3 000 Fra CFA environ et le “caa mayen” de 4 000 Fra OFA.

Une premiere constatation s’impaae. Contrairement aux
affirmations de la SODECI rapportées ci-avant, le paids de la
taxe de raccordement eat loin d’être négligeable pour un
consammateur “moyen”: de 45% dana le “cas mayen” a. 60% dana
le “cas limite”.

Le tableau 111.3 (vain page suivante) indique par ailleurs lea
taux d’effort que représentent lea factures des “cas mayen”
et “limite” pour les revenus medians et du premier quartile.

On considère classiquement que le taux d’ef fort maximal
admissible pour l’eau est de 5 %. Cela revient a. dire, d’aprèa
le tableau 111.3, que le tanif de l’eau, dont la participation
a. la politique sociale eat une camposante majeure, dépasse de
toutes façons lea mayens d’au mains un quart de la population.
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tableau 111.3 TAUX D’EFFORT REPRESENTE PAR UNE FACTURE
D’EAU POUR DE FAIBLES REVENUS (cas de Korhaga)

revenu 85
(estimation)

premier
(20 000

quartile
Frs CFA)

me
(40 000

dian
Frs CFA)

cas “limite” 5 % 2,5 %

cas “moyen” 6,7 % 3,3 %

2. Evaluation de la politique de branchements a credit
pro-~etée au Congo et au Toqo

A Lamé, une estimation de la demande potentielle solvable1
montrait que: dana lea conditions décnites dana le chapitre
précédent2 et en considérant que l’attnait du bnanchement
n’apparait que loraque le coOt du raccardement ne dépaase pas
le tiers du revenu mensuel, l’offre pragramrnée de 5 000
branchements suffirait a peine a. satiafaire la demande des
classes mayennes.

La Banque Mandiale avait par ailleurs récemment mis en garde
les sociétés distributnices cantre lea difficultés de nombreux
ménages a. s’acquitter des facturea aprés avoir sauscnit a. un
raccardement gratuit et cantre lea résiliations massives
qu’entralne un premier paiement trap faible.

La RNET avait pour sa part pu tirer lea rnêmes conclusions de
l’expénience menée dana lea centres aecondaires tagolais de
Badou et d’Amlamé, oü la population nésiliait en grand nombre
les contrata d’abonnement pour se ravitailler gratuitement aux
barnes—fontaines et dana lea rivières situées a. proximité.
Dana ces deux centres, lea branchements particuliers avaient
ete installés gratuitement lors de la creation du réseau.

Dana l’hypathèse3 00 un premier versement deux fois plus
élevé (50 000 Frs CFA dont 25 000 Frs CFA d’avance sun
consommatian) serait exigé, diminuant le mantant du credit de

1 Plan Directeur d’Alimentation en Eau Potable de la

ville de Lamé, ibid

2 vain aupra, chapitre II.D, page 51

envisagée en 85
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65 000 a. 40 000 Frs CFA, quelle pounrait être la demande
potentielle solvable?

Supposons par exemple que la récupération du coOt du
branchement subventianrié a’effectue sans intérêt sun 2 ans.
A la factune mayenne mensuelle, ii faudrait donc ajouten
4 000/48 soit 833 Frs CFA.
Or, la facture mayenne des abonnés ne dépassant pas le plafond
de la tranche sociale s’élevait en 85 a. 750 Fns CFA.
Le credit, sous des hypotheses pourtant très favorables,
aurait donc pour effet de doubler le montant de la facture des
ménages faiblement cansammateurs.

Cette facture représentait déjà pour eux en 85 un taux
d’effort de 2,7%1. Elle passerait dana ce cas de figure a. 6%
au mains du revenu pour plus de la moitié de la population,
excédant ainsi le taux maximum admissible de 5%.

Si l’on cansidère par ailleura qu’une dépenae initiale de
50 000 Fra CFA équivaut pour ces ménages a. plus de 2 mais de
revenus, ii apparait clairement qu’une politique de
branchementa a. credit exclut la majonité de la population.

Par ailleurs, on peut aisément montrer que la demande
insatisfaite des classes moyennes supénieunes était déjà
suffisamment forte en 85 pour que lea 5 000 branchements
“saciaux” programmes saient taus acquis par lea ménages de ces
classes aisées et solvables.

Ainsi que le notait l’étude BCEOM/BRGM en 832, de nombreux
abonnés, certainement localisés au nond de la lagune aO lea
puits sant rarea, avaient consacré plus d’un revenu mensuel
equivalent pour acquitter le pnix d’un branchement. Ii suffit
pour s’en canvaincre d’examiner sun le tableau 111.4 ci—aprèa
la repartition des 77 000 ménages (environ) par tranche de
revenus3 (estimation 85)

1 taux d’effort obtenu sun la base du revenu median

2 BCEOM, BRGMAlimentation en Eau de Lamé: analyse de la

demande ; Direction de l’Hydraulique et de l’Energie ; Lamé
; octobre 83; 31 pages ; p.25

~ TECHNOSYNESIS Schema Directeur d’Unbaniame de Lamé ;
Direction Générale de l’Urbanisme et de l’Habitat; Lamé; 1979
et ORSTOM—Anchitectes Sans Frontières—Graupe A.U.I. ~
Villes du Toga: Bilan et Perspectives Direction Générale du
Plan et du Développement; Banque Mondiale—FAC—PNUD ; décembre
1984
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tableau 111.4 REPARTITION DES MENAGESDE LOME PAR TRANCHEDE
REVENUS (estimation 1985)

tranche de revenu
(Milliera de F.CFA)

0-15 15-25 25-30 50-150 >150

nornbre de ménages 23 300 27 000 14 650 10 000 3 000
(%) - (29%) (35%) (19%) (13%) (4%)

Si l’on fait l’hypothèse (optimiste) que la quasi—totalité des
hauts revenus (supenieurs a. 150 000 Frs CFA mensuels) étaient
raccordés en 85, ii reste (7 000 — 3 000) salt
4 000 ménages abonnés dana lea autrea classes de revenua.

La tranche de nevenus 50 000/150 000 Fra CFA campnenant
sensiblement 10 000 ménagea, ii eat certain qu’une partie de
ces 4 000 abannés avaient un revenu infénieur au coOt d’un
bnanchement minimal (84 750 Frs CFA)

Avec l’abaissement du coOt du raccordement a. 50 000 Fns CFA,
on pourrait donc s’attendre a. ce que les 5 000 branchements
saciaux prévus profitent surtout aux 6 000 ménages nan
raccardés de cette tranche de revenus “mayens aupénieurs”,
d’autant que celle—ci s’accraItra d’lci 1991 de 7 000 ménages
supplémentaines.

A Painte Noire, le prablème se pose a. peu près dana lea mêmes
termes. Selon l’alternative qui aura été choiaie 1, le
bénéficiaire d’un branchement “social” rembourserait le coOt
du raccardement salt par 60 mensualités de 2 000 Frs CFA salt
par 24 mensualités de 5 000 Frs CFA. Le revenu median
(estimation 85) a. Painte Noire s’élevant a. 40 000 Fns CFA par
mais, cette charge de remboursement neprésenterait a. elle
seule plus de 5 % dans le premier cas ou de 12,5 % dana le
second cas des revenus de la moitié de la population. Ii faut
encore y ajauter le mantant de la facture fonfaitaire
tnimestnielle: 2 500 Frs CFA2 dana le second cas, davantage
encore dana le premier cas du fait de l’augmentation de tanif
alors mise en aeuvre.

Queue que salt la solution adoptée, on constate danc que la
factune a payer repréaenterait un taux d’effort rédhibitoire:

1 vain supra chapitre II.D, page 51

2 forfait appliqué pour une conaammation tnimestrielle

infénieure a. 35 m3
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de 8 % (credit 5 ans) a. 15 % (credit 2 ans) au mains des
revenus mensuels de plus de la moitié de la population.

Par ailleurs, de même qu’a. Lamé, lea classes aiaéea sant peu
raccordées et pnafitenont en prianité de ces mesures
d’incitation: en supposant que la classe de revenus la plus
élevée1 soit totalement raccordée, il devait encore subsister
en 1986 au mains 8 000 ménages non raccordés panmi ceux des
classes mayennes supénieures2.

3. Discussion

Notre analyse du cas d’Abidjan3 se fonde sun une evaluation
ex—post de l’opération de branchernents sociaux, par
observation du compartement reel des ménagea a. travers la
demande effectivement expnimée. Lea indicateurs que nous avona
retenus pour mesurer l’impact des BS sant: d’une part le taux
de résiliation des abonnements, d’autre part le taux d’effort
représenté pan la facture d’eau par rapport aux revenus. C’eat
aussi sun ce dernier indicateur, considéré cornme variable
explicative, que nous nous sommes appuyés pour l’évaluation
ex ante des operations bnanchementssociaux pnajetées au Toga
et au Conga. Mais quel credit peut—on réellement accorder a.
ces cnitènes?

Un taux de réaliaation élevé, même s’il névèle une centairie
inadéquatian de l’offre a. la demande, peut s’expliquer de
diverses facans. L’accupation temporaire des lagementa en
location peut être une raison pnimordiale et ne remet alors
pas en cause l’accessibilité financière des branchementa a.
credit. Aucune enquête n’a en taut cas été effectuée pour en
mesurer 1’ importance.

Par ailleura, la règle empinique d’un taux d’effart maximal
égal a 5% des revenus a été parfois nemise en question. Des
1976, SAUNDERS et WARFORD soulignaient la difficulté d’énancer
une telle régle4. Dana lea villea des PED qu’ila ant
examinées, bien que la plupart des ménages aient consacré

1 revenus mensuel aupénieur a. 70 000 Frs CFA

2 revenus compnis entre 40 000 (revenu median) et

70 000 Frs CFA

~ vain supra, page 74

~ SAUNDERSR.J., WARFORDJ.J. L’alimentatian en eau des
cammunautés rurales, publié pour la Banque Mondiale par
Economica, Paris, 1976, 279 pages
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mains de 5% de leura revenus a. l’eau potable, la facture des
ménagea du dernier quartile de revenus dépassait dana certains
cas ce taux: 6,8% a. Nairobi en 1970, 8,7% a. Addis—Abeba en
1972, 9,3% a Manille en 1970.

Plus récemrrtent, MU et al.1 montraient a travers l’étude d’un
village kenyan que l’application de cette règle a la prevision
du choix par lea ménageade leun mode d’approviaionnement mène
a. de sénieuses erreurs. On salt a. present que l’achat d’eau
a. des vaisina raccordés ou a. des livreuna d’eau a. domicile
conduit d’ordinaire lea ménagesqui y recourent a. dépenserune
pant beaucoup plus élevée de leurs revenus. Dana la seconde
partie, cansacnée a. cea phénomènesde revente de l’eau, nous
montrerans néanmains que cette aptitude panticulière a. payer
ne peut être dissociée des modalités spécifiquea de la
nevente, notamment de la possibilité de payer quotidiennement
lea volumes achetés. Il apparaltra alona plus clairement que
ce taux d’effant n’a de sens que pour une partie seulement de
la population: celle gui dispose de revenus d’un niveau et
d’une négulanité suffisants pour leur penmettre d’épargner sun
un, deux au trais mois selon les cas, le rnontant de la factune
d’eau. Aussi le critére du taux d’effort maximal admissible,
même s’il constitue une condition nécessaire au raccordement
et peut étre retenu en premiere analyse, ne saurait—il en
aucun cas être une condition suffisante.

Confronté au souci de quantifier la demande potentielle et
salvable en prealable au lancement d’une operation de BS, on
dispose ainsi de deux méthodes: observer lea réaultats d’une
operation similaire menée dana d’autres lieux, ou bien
appliquer la règle empirique du taux d’ef fart maximal
admissible. La premiere relève du pnincipe d’eatimation de la
demande pan analagie; la seconde des modélea écanométniques
de la demande. Nous aurons l’occaaian de traiter plus en
detail de ces deux grands types de méthode dans le chapitne
VII. Mais les propos qui précèdent mantrent assez
l’insuffisance d’une approche réduite au seul calcul d’un
hypothétique taux d’ef fort et a. l’examen du taux de
réalisation atteint id ou là par une operation de
bnanchements sociaux2 et du taux de réailiation enregistré.

On peut aussi recourin a. une troisième méthode: celle de
l’enquête-ménage. A notre connaissance, la seule operation de
BS qul ait ete précédée d’une telle enquête, deatinée a. mieux
définir la demande et la capacité financière de la
population, est celle de Bangui, dana le cadre d’un programme

1 MU X., WHITTINGTON D., BRISCOE J. Modelling Village

Water Demand Behaviour: A Discrete Approach, WASH, 1988

2 d’autant que lea exemples sont peu nombreux
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finance par la Caisse Centnale de Cooperation Economique.
L’enquête, menée par IDET—CEGOSen mars 1984, mantrait que le
seuil de nevenus a pantir duquel plus de la maitié des ménages
estiment pouvair payer un branchement s’établit a. 50 000 Fra
CFA. Or, 52% des ménages de la capitale centrafricaine
disposaient alors d’un revenu infénieur~-.

L’analyae que noua avons menée plus haut, et que confirment
ces derniers pnopas, a donc mantré que les branchements “a
credit” ou “gratuits” restent encore, dans la plupart des pays
et des villes oi~i le revenu moyen reste bas, hors de portée
d’une majorité de ménages. Lea politiques de raccordementa
fondéea sun ces pnincipes a’apparentent alors davantage a. une
politique de rattrapage accéléré de la demande -insatisfaite,
mais solvable— qu’a. une veritable politique sociale.

En tant que politique d’ incitation au naccordementdes classes
moyennes supénieurea, lea branchements “a. credit” au
“gratuits” ant connu en revanche un indéniable succès en Côte
d’Ivoire et constituent sans doute une meaure efficace.

Ils peuvent par ailleurs faurnir 1’ instrument pnivilégié d’une
politique réellement sociale dans des pays aO le niveau de
revenu mayen des ménageseat plus élevé.

A Libreville par exemple, le même raisonnement que celui mené
précédemmentpour Lamé et Pointe Noire conduit a. conclure que
l’irnpact d’une politique de branchementaa. credit devrait être
senaiblement meilleur. Le niveau de revenu des Libnevillois
permet en effet une plus gnandemarge de manoeuvrepour fixer
un échelonnement des paiements gui n’excède pas le taux
d’effort maximal couramment admis. Ainsi, même namené a. 12
mensualités de remboursement, le coOt d’un bnanchement
minimal2 conduit a. une facture moyenne représentant un taux
d’effort de 5% pour un ménage disposant d’un nevenu median.
Ramené a. 24 mensualitéa, ii devient accessible aux revenua du
premier quartile.

Tant qu’une proportion impantante de ménages demeurent non
raccordés, il canvient de s’interrager sun l’équité de ces
politiques car les mécanismesde subvention des branchements

1 HENRY A. Distribution aociale de l’eau potable

(Bornes—fantainea et branchements saciaux) — Ville de Bangui
(RCA), Caisse Centrale de Cooperation Econornique, Paris, 1986,

3 pages + 6 Annexes

2 sait 106 400 Fra CFA environ en 1985, non compnis lea
charges payables immédiatement dana le cas des branchements
sociaux: avance sun consommation, frais de police, de timbre
et de devis de branchement
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par - l’Etat ou par lea Communes concernées conduisent
immanquablement a. lea faire financer en partie par des ménages
qui en sont exclus. -

D. L’IMPACT DE LA TARIFICATION

1. Un service globalement subventionné

L’Organisation Mondiale de la Sante a relevé les coOts moyens
de production du service “eau” ainsi que lea tanifs mayens
pratiquéa dans différentea regions du monde1. Bien que lea
donnéea soient lain d’être fiables dana de nombreux cas, le
tableau 111.5 qui les resume indique cependant lea tendances
générales.

Il apparalt qu’un tiers aeulement des pays en dévelappement
parvenait en 1983 a. couvrir par le tanif les coOts tataux de
production du service d’AEP et que la situation ne s’était
guère améliorée depuis le lancement de la DIEPA trois ana
auparavant. Cette situation est pire encore en Afrique oü
1’OMS n’enregistrait qu’un seul pays pour lequel le tarif
moyen excédait le coOt moyen de production. Dans la plupant
des pays africains, celui—ci n’était cauvent par le tanif qu’a.
concurrence de 50 a. 70 %. L’OMS notait que ce paurcentage eat
sensiblement plus élevé lorsque des tanifs progresaifs sont
appliqués.

Dana cea conditions, le service de production et de
distribution de l’eau potable eat globalement subventionné par
l’Etat dana de nornbreux pays, en particulier africaina.

L’adaption d’un tel mode de tarification, parfais appelé
socio—politique2, revient donc a. rejeter les pnincipes de
cauverture des coOts par la tarification au coOt marginal ou
au coOt moyen.

1 OMS The International Drinking Water Supply and

Sanitation Decade — Review of National Progress, Genéve, 1987,
181 pages

2 ONU Acte~ des Travaux du Groupe d’Experts sur la

Tanificatian de 1’Eau, réunis a. Bangkok, Thaulande, du 13 au
19 mai 1980, Commission Economique et Sociale pour l’Asie et
le Pacifique (CESAP), Water Resources Series, n 55, 1981, 83
pages
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tableau 111.5 COUTS MOYENS DE PRODUCTION DU SERVICE “EAU” ET
TARIFS MOYENS EN 1980 ET 1983 DANS DIFFERENTES REGIONS DU
MONDE (OMS-l986)

cost moy~n
(~S$/&)

tarif xnoy.n

(US$/&) oi~ La
.xcèd

pourcontag.
tari~ n~ysn
1~co1~t moyan

d. pays
avac tarification

progressiv.

Afriqu. 0,50
(0,40)

0,23
(0,25)

6%
(27%)

64%
(50%)

Amériques 0,11
(0,20)

0,19
(0,21)

78%
(27%)

95%
(76%)

Asia du Sud-Eat 0,16
(0,10)

0, 10
(0,12)

17%
(0%)

75%
(88%)

Moy.n-Ori.nt 0,40
(0,80)

0,33
(0,13)

56%
(0%)

80%
(60%)

Pacifiqu. Ou•st 0, 32
(0,16)

0, 25
(0,19)

4 6%
(64%)

53%
(63%)

Moy.nnsPED 0,40
(0,40)

0,28
(0,30)

33%
(31%)

63%
(56%)

Entre parentheses: valeura 1980

Le principal argument avancé par les pays cancernés pour
justifier cette politique, dont relève d’ailleurs le principe
extreme de gratuité de l’eau, eat celui d’équité. Ainsi
entend—onencore souvent af firmer que le fait de charger lea
services d’eau eat une forme de discrimination envers lea
segmentspauvres de la population gui n’ant pas les moyens de
payer pour cea services. De ce point de vue, la subvention
partielle ou totale de ces derniers par 1’Etat répondrait ~
un objectif de redistribution justifié par un impératif de
politique sociale.

Ii nous serable donc utile de rappeler lea mécanismes par
lesquela ces politiques produisent généralement des effets
redistnibutifa inverses de ceux que l’on prétendait obtenir.

2. Les effets négatifs d’une tarification socio-politique

Larsque le tanif ne couvre pas lea coOta d’explaitation des
aystèmea d’AEP, des subventions doivent être accardéea par
l’Etat ou, parfais, par lea Municipalités, pour maintenir le



chapitre III / page 84

service. Or, ces subventions sant proportionnelles a. la
consommation.

Comme les ménages aisés consomment lea quantités d’eau les
plus impontantes, le non-paiexnent de l’eau favorise en réalité
les segments lea plus riches au detriment des plus pauvres.
C’est ce qu’illuatre la figure suivante, établie par
PRUD’HOMME1 compte-tenu des hypotheses plausibles suivantes:

— la cansarnrnation d’eau peut êtne cansidérèe, en premiere
approximation, comme proportiannelle au revenu, sauf pour
lea plus pauvres, pour lesquels elle eat nulle. La
subvention peut donc être figurée par la courbe 5;

- le système fiscal eat généralement propontionnel , ou
légèrement régressif, ce gui permet de le représenter pan
la caurbe I.

Ce schema montre que, dans lea hypotheses vraisemblablea
retenues, lea individus dont le revenu eat infénieur a. R

1
payent plus qu’ils ne recoivent et qu’au contraire lea plus
riches gagnent au jeu de la subvention.

De plus, lea premiers sont fnequemment pnivés d’accèa au
réseau, ou n’y ant du mains accès que difficilement, et
l’amélioration de leur situation ne peut résulter que
d’investissements additionnela. Mais, par manque de revenus
prapres, lea sociétés distnibutnices peuvent êtne dana

1 PRUD’HOMME R. Lea implications éconamigues d’un

système de production et de distribution de l’eau: le cas de

iinpôts at

subvsntions

figure 111.1 EFFET REDISTRIBUTIF DE LA
SUBVENTION GLOBALE AU SERVICE

Caracas, In Actes du Colloque “CoOt et pnix de l’eau en
ville”, Ecole Nationale des Pants et Chauaaées, 6—8 décembre
1988, Presses de l’ENPC, p. 495
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l’impossibilité de financer ces travaux sans recaunir là
encore aux budgets national et municipal. Or, les difficultés
rencontrées a ce niveau pour généner des revenus par la
taxation sant caractériatiquea des pays en développement.
Ainsi, placêes sous la tutelle de l’adrninistration publique,
lea sociétés distributrices ont le plus grand mal ~ planifier
leurs investissements a cause de l’incertitude d’en trouver
le finance.merit.

Ii faut ajauter que cette situation de dépendance financière
fait apparaltre le risque que la compagnie ne salt plus libre
d’utiliser lea fonda comme elle l’entend, par exemple dana lea
quantiers oO lea travaux sant nécessaires. Des considerations
palitiques peuvent en effet ne pas caIncider avec lea besains
lea plus preasants. Les interventions politiques conduisent
donc dans ce cas a La fois a une allocation inefficace des
ressources et a une redistribution negative des revenus des
plus pauvres aux plus riches.

La gratuité de l’eau distnibuée aux bornea—fontaines, dont
nous avons décnit lea effets précédemment, relève de cette
démarche aocio—palitique et en illustre l’inefficacitè. Le
taux de raccordement plafonne a. des niveaux très baa; le
niveau de production aO des economies d’échelle génèrent des
revenus n’est pas atteint et lea saciétés distributnices se
trouvent dénuées de taute capacité d’autofinancement. Au
mieux, la situation ne peut que nester inchangée. En fait,
elle s’est même souvent aggravée puisque le non-recouvnement
chronique des factures adressées aux Municipalitéa a
finalement abouti a. la fermeture du plus grand nombre de ces
auvrages1.

Pan ailleurs, le saud même de réduire le deficit des sociétés
distributnices peut conduire celles—ci a effectuen des choix
budgétaires renforçant lea effets allocatifa inéquitablea mis
en evidence ci—deasus. Tel eat en effet le cas larsque ces
aaciétès ant tendance a. satisfaire d’abord lea besoins les
plus rentables. Ainsi que l’explique PRUD’HOMME: “cela
signifie que ces dinigeants seront tentés de satiafaire lea
besoins des induatniels avant ceux desménages, ceux des zones
de plaine avant ceux des hauteurs, ceux des ménages gras
cansommateurs avant ceux des menages petits canaammateurs,
ceux des zones “contrôlables” (ai~il’on peut faire payer lea
cansommateura) avant ceux des zones “incontrôlables”. Lea
types de consommation et de consommateurs que le tarif cherche
a favoriser risquent ainsi d’être defavorises dans

1 vain supra page 37
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l’allocation des investisse.ments et des dépenses
d’entretien”1-.

Un autre effet allocatif du système dolt enfin être mentianné,
méme s’il n’est paa nécessairement négatif: le fait que l’eau
salt vendue en dessous de son pnix de revient et qu’elle salt
subventionnée favoriae la cansammation et la production d’eau,
relativement a. celle des autres biens et services. Là encore,
PRUD’HOMME en explique le mécanisme a. prapoa du cas de
Caracas: “Si la subvention était éliminée et si le pnix de
l’eau était élevé, la consarnmation d’eau diminuerait.
Corrélativement, la cansamrnation d’autres biena augmenterait.
Ces biens seraient des biens afferts pan l’Etat (si la
subvention était allouée a. d’autrea secteurs camme la sante
ou l’éducation), ou des biens pnivés (ai l’élimination de la
subvention se tnaduiaait par une diminution des impôts) . De
toutes facons, une part des ressourcea économiques rares
consacréea a. la production d’eau et d’aasainisaement senait
consacrée a. la production d’autres biena et services. Ii ne
a’agit pas ici de savair si un tel changement serait
aauhaitable, mais de noter le fait de ce changement”2.

3. Effets distributifs des structures tarifaires progressives

La necessité d’une certaine redistribution des revenus a.
tnavera le tarif n’a cependant pas échappé aux saciétés
diatributrices puisque la plupart d’entre elles ant dorénavant
choisi d’appliquer une tarification progressive, camme le
mantre le tableau III.5~. Quelle que sait la modulation
chaisie pour sa structure (nombre et plafonda des tnanches,
tanif appliqué a. chacune d’entre ellea), la premiere tranche,
généralement dénommée tranche sociale, eat prétendumentconçue
de facon a. subventionner la consommation des ménagealea plus
pauvrea par celle des ménages lea plus riches.

Le prindipe, expliqué cl-avant dana le chapitre II.E, repose
de facon pertinente aur la correlation habituellement obsenvée
entre niveaux de conaommatian et de revenus.

Malheureusement, la. encore, des effets indirects participent
a. une redistribution inverse des revenus des plus pauvrea aux
plus riches, contrairement a l’abjectif paursuivi.

3. PRUD’HOMME, idem, p. 494; c’est nous qui saulignans.

2 PRUD’HO~4E, ibid, p. 493

voir supra, page 82
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La premiere source d’implications redistnibutives fâcheuaes
reside dana la distinction tanifaire apérée entre usagers
industriels etcammerciaux d’une part, et usagena dameatiques
de l’autre. Lea premiers, qu’ils fassent ou non l’objet d’une
tranche tarifaire spécifique, payerit l’eau plus cher que lea
seconds. Le prablème eat alars analogue a. celui exposé
précédemment pour lea effets redistnibutifs des subventians’
et a’analyse au moyen d’un schema identique2 dana lea termes
suivanta3.

Le bénéfice du transfert eat fonction de la cansommation et
du revenu, et se représente par une caurbe semblable a. la
courbe S de la figure III.l~.

Le coOt n’est pas “supporté” par lea entrepnises et leurs
prapriétaires (comme on le suppose parfais un peu nalvement)
Ii eat répercuté dana lea pnix des praduits. La consommation
des produits étant, comme lea impôts, proportionnelle ou
regressive par rapport au revenu, la contribution des ménagea
a la forme qu’indique la courbe I.

Aussi peut-on conclure, avec PRUD’HOMME, qu’ici encore, il y
a lieu de croire que l’effet redistributif net du surprixpayé
par lea entreprises eat plutôt régressif.

La secande cause d’implications redistributives provient des
phénomènesde revente de l’eau par lea particuliers. Ainsi que
nous le soulignions dana une communication5, ces effeta sant
plus nets et plus graves puisque l’existence d’une tranche
sociale conduit, partout oü la revente eat trés courante et
ou le pla fond de consommation de la tranche sociale eat
suffisa.mment baa, a faire su.bventionner sea act uels
bénéficiaires par une catégorie plus pauvre n’y ayant pas
accés.

1 vain supra, page 84

2 vain figure 111.1

~ empruntés a. PRUD’HO~4E, ibid, p. 495

‘~ vain aupra, page 84

~ MORELA L’HUISSIER A. Distribution sociale de l’eau
en Afrigue Noire: comparaison dea performances économiguesdes
systèmea distnibutifs et nedistnibutifs, In Actes du Colloque
CoOt et Pnix de l’Eau en yule, Ecale Nationale des Pants et
Chausaées, 6—8 dec. 1988, Presses de l’ENPC, p. 452
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Le cas d’Abidjan, dana lea conditions que décrivait SAINT-VIL
en 831, i11ust~e~ bien cea effets redistributifa. La plupart
des revendeurs n’écoulaient alora paa plus de 4 m~par jour,
cornespandant a. une clientele d’une vingtaine de familles. Si
l’on fait l’hypothese —vraisemblable— que la quantité nevendue
pan ces innombrables revendeuns a. leuns vaiains eat presque
toujours supénieure a. 1 m3 par jour et que l’on y ajoute lea
volumes conaamméa directement par le ménage du revendeur, an
en déduit que le niveau de canaommatiande celui—ci le place
dana une des tranches supénieures de facturation2. Lea
volumes revendus rappartent donc plus a. la SODECI que leur
coOt mayen de production. La consommatiandes ménagesfacturés
selon la tranche sociale ou selon la premiere tranche normale
se trouve ainsi largement aubventionnée pan lea clients des
revendeurs, gui nepréaentaient, rappelons—le, 40% environ de
la population d’Abidjan en 83.

Le cas de Brazzaville eat similaire3. D’après l’enquête
préliminaine a. l’élaboratian du Plan Quinquennal 1982—1986,
le même paurcentage de la population qu’à Abidjan avait
recours a. l’achat d’eau auprès de vaiaina, sait 40%, et la
clientele de chaque revendeur comptait en mayenne 13 ménages.
Compte—tenu d’une conaammation mayenne spécifique de 15
litres/jour/habitant et d’une taille mayenne de ménage de 6
pensannes, chaque revendeur écoule donc en mayenne 35 m3 pan
mois, sait 105 m3 par tnimeatre, ce qui le place dana la plus
haute des tnais tnanches progressives de consammatian
dameatique que la SNDE distinguait en 1983 (Canaommation
trimestnielle > 100 m3) . Or, cette tranche était la aeule
tanifée a. un niveau supénieur au coOt moyen de production4.
Lea consommateursdes deux tranchea inférieurea (0-35m3 et 35—
lOOm3) , qui représentaient 90% des abonnés domestiques,
étaient donc très langement subventionnés par lea clients des
revendeurs. Là encore, la tarification dite “sociale” aboutit
en néalité a. faire subventionner par lea plus pauvres la
cansammation de ménages raccordés.

1 vain infra, chapitre IV.A.1, pp 107-110

2 la SODECI appliquait en 1985 lea tanifs suivanta:

— 0—10 m3: 99 Frs CFA/m3 (compteur 15mm)
— 0—30 m3: 261 Fra CFA/m3
— 31—100 m3: 330 Frs CFA/m3
— >100 m3: 458 Fns CFA/m3

~ vair infra, chapitre IV.A.l, pp 110—113

‘~ Société Nationale de Distribution d’Eau Le pnix du
metre cube d’eau au Congo rapport interne SNDE; Brazzaville;
mars 1984
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4. Tarification au coUt marginal et revente de l’eau

Au—dela. des critiques désormais bien connues que l’on fonmule
a. l’encoritre de la tarification au coOt marginal, 11 nous
semble primordial d’attirer l’attention sun un obstacle de
nature théanique gui en limite aingulièrement l’application.

Comrne noua l’avons vu précédemment1, une des hypotheses qui
fondent la validité de cette théonie eat l’identification, a.
un niveau de consomrnation quelconque q, de l’utilité marginale
associée pour l’usager a. la dernière unite de volume consommée
au tarif unitaire payé par celui—ci. Or, ceci devient faux des
bra que le canaamrriateur dolt non seulement payer l’eau mais
auasi parcounir une centaine distance pour se la procurer. En
effet, le coOt total pour l’usager de la consommation d’une
quantité q eat alora la somme du prix d’achat et d’un coOt
d’accès au paint de vente, dépendant natamment de la distance
d qu’il doit parcourir:

C(g) = P.q + Cacc~
5(g,d) , aO P eat le tanif unitaire de

vente de l’eau;

Dana ce cas, apnès maximisation du surplus de l’usager
2, la

cansammatian de celui—ci a’établit a. un niveau q tel gue:

dU/dq = dC/dq = P + ~

L’utilité marginale pour l’usager n’est donc plus seulement
égale au tanif unitaire P: il a’y ajaute le coOt marginal
d’accés au point de vente de l’eau, dépendant de q et de la
distance parcourue.

Dana le cas, frequent dans les villes afnicaines, 00 un nombre
important de ménagesdolt s’appravisianner a. des revendeurs
de voisinage ou a. des bornes—fontaines payantea3, la méthode
de tanification au coOt marginal n’est donc d’aucun secaura
et l’on dolt recourir a une autre méthode pour choisir un
tanif écanomiguement efflcace. Naus développerons une telle
méthode dana le chapitre VIII, en nous appuyant sun la théonie
de l’analyae éconamique spatiale.

1 vain supra, chapitre II.E.l page 55 et suivantes

2 défini, rappelons—le camme l’utilité U(q) que cette
consommation lul procure diminuée du coOt total C(g)

~ vain infra, secande partie consacrée aux systèmes
redistnibutifs
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CONCLUSION

Nous avons montré, a. travera l’examen des coOts mayena de
production du service “eau” et des tanifs moyena enregiatnés
par l’OMS, la tendance générale des gouvennements a.
subventionner ce service, particulièrement en Afnique. Ces
donnéea1datent de 1983 et ii aerait hautement souhaitable de
lea actualiser. Mais lea entretiens que naus avons pu mener
en 85 et 86 avec lea respansables de diverses sociétés
distnibutricea et de leuns autorités de tutelle nous ant
canfirmé la force avec laguelle on crait encore a la necessité
sociale de maintenir des tanifa baa. C’est paurquoi il nous
a paru indispensable d’expliciten ici les mécanismea pan
lesguels lea aubventians praduiaent généralement un effet
régressif, inverse de celul que l’on veut obtenir.

Si ces effeta écanamiquesvant a. l’encontre des idées recues,
ils sont cependant dénoncéa avec farce par lea bailleuns de
fonda, dont l’action vise a. pramauvoir des institutions
viables, a. réduire lea deficits publics et a. appuyer des
projets répbicables et bénéficiant en prionité aux plus
pauvrea.

Il nous semble en revanche que lea instruments des politiques
saciales de l’eau entralnent d’autnea effeta éconamiques
indirects et fãcheux gui demeurent ignores ou mécannus, y
compnis des bailleurs de fonds gui en sant souvent lea
instigateuns. Naus avans en effet montré que lea conditions
liéea a. la mise en oeuvre des branchements saciaux et des
tanificatians progressives avec tranche basse subventiannée
favonisent parfois une redistribution inverse des nevenus ou
un “dérapage de cible”:

(a) le plus souvent, méme laragu’un pays obtient lea
financementa nécessaires a. une vaste operation de branchementa
sociaux (BS) et aux travaux préalables d’extension du réseau,
be nom.bre de branchements prévu sur la durée du prajet auffit
a. peine a satisfalre la demande potentielle des nombreux
ménages non naccordés appartenant aux categories mayennea-
supénieures;

(b) lea conditions d’attribution des BS entralnent elles—même
l’exclusion de nombreux ménagesparmi les plus pauvres. C’eat
le cas des habitants sans titre fancier ou permis
d’occupatian, de leurs locataires, de ceux gui ne peuvent
justifier d’un revenu infénleur au plafond fixé parce gu’ils

1 vain tableau 111.5 page 82
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relèvent du secteur infarmel, et plus largement de tous ceux -
bien souvent illétrés— pour leaguels lea démarches
administratives nécessaires a. la constitution d’un dossier de
demande relèvent d’un insurmontable parcours du combattant;

(c) méme lorsgue les dispositions financienes sont trés
favorables aux bénéficiaires des BS (longue durée de
remboursement et faible taux d’inténét, ou taxe de
raccardement faisant supporter be coOt des BS par tous lea
usagers), le coOt reel d’un branchement social a’avère vite
prohibitif pour son bénéficiaire: il dolt non seulement
s’acquitter d’une avance sun cansammation repnésentant sauvent
plus d’un mais de revenus, mais encore surmanter la cantrainte
d’une facture périodique largement grevée par lea traitea de
rernboursement. Or, la plupart des faibles revenus sont aussi
quotidiens et irréguliera et n’autanisent que trés
difficilement d’épargnen sur 1 au 2 mois le mantant de ces
factures;

(d) des bra gue lea pratiques de revente de vaisinage sont
largement répandues, l’existence d’une tranche sociale avec
plafond de consammatian auffiaamrnent baa conduit a. faire
subventionnen sea actuela bénéficiairea par lea clients des
revendeuns, c’est—à—dire par une catéganie plus pauvre de ía
population n’ayant pas accèa au service.

Dana lea conditions écanamiques gui sant celles de la plupart
des pays d’Afnique Noire, l’élaboration d’une palitique
réellement “sociale” de l’eau a’avére danc pleine d’embOches.
Lea bnanchementsa. credit ou “gratults” riaguent généralement
de ne prafiter qu’aux ménages des categories mayennes
aupénleunesde revenu. Par ailleurs, lea mécanismesthéorigues
de subvention des tanifs saciaux peuvent occulten d’autres
effets redistnibutifs inverses.

La fenmeture des bornes—fontaines gratuites ne canstitue pas;
a elle seule, une meaure d’incitation suffisante au
raccordement et provoque plus d’effeta fâcheux, vaire
dramatiques sun be plan sanitaire, qu’elle ne résoud de
pnoblèmes.
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INTRODUCTION DE LA SECONDEPARTIE

Nous diions qu’il y a redistribution des lors que l’eau
produite et distribuée par la société distributrice est
revendue par un tiers. Celui-ci peut être ou non:

— un client de la soclété distributrice;

— lie a la société distributrice par un contrat
l’autorisant a pratiquer son activité sous certaines
conditions;

Ii peut être une personne physique ou morale; dans ce dernier
cas, ii peut s’agir d’une société commerciale, d’une
association, d’une collectivité locale, etc.

Les trois principaux types d’activité de redistribution que
nous avons Pu repérer~et dont nous développerons l’analyse
dans cette seconde partie sont les suivantes:

— la revente de voisinage: le revendeur d’eau met a la
disposition de ses voisins l’eau de son branchement;

- la gestion déléguée de bornes-fontaines publiques sous
contrat (affermage, concession, ...);

- les services de livraison/portage de l’eau potable,
pouvant étre associés a l’une des deux activités
précédentes et pratiqués par le même opérateur ou par un
opérateur different.

On peut donc constater que notre definition de la
redistribution se fonde sur trois critéres essentiels:

— un critère éconornique: par definition, un acte marchand
est impliqué, a savoir la fourniture d’un bien (l’eau)
et d’un service (sa distribution);

— un critère institutionnel du fait de la nécessaire
intervention d’un opérateur distinct de la société
distributrice dans la réalisation de l’acte;

— un critère technique puisque l’eau doit avoir été
préalablement produite et distribuée par la soclété
distributrice.

Cette definition suffit—elle a définir un système?

A partir des quelques rares etudes de cas collectées dans la
littérature ou menées par nous-mêmes, nous montrerons que
l’ensemble des activités ainsi regroupées est dotée d’une



chapitre IV / page 104

certaine unite structurelle lui confénant la plupart des
propriétéa classiguement attnibuéea au “secteur informel” de
l’économie urbaine.

Aprés avoir décnit quelgues cas de revente de voisinage (IV.A)
et de reverite par livraison/portage (IV.B), nous tenterons de
comparer lea - propniétéa structurellea des réseaux de
distribution et de redistribution - et d’expliquer leura
differences majeurea par lea modes d’onganisatian spécifique
de chacun des systèmes (IV.C)

L’analyse structurelle des “réseaux” de revente nous permettra
d’ébaucher une économie territaniale de la distribution d’eau
pnenant pour la premiere fois en campte ces pratiques. Lea
outila et lea concepts utiliaés pour l’analyae sant ceux
développés par DUPUY et be groupe “Réseaux”. Naus n’en
rappellerons ici gue lea definitions succintes et nenvoyons
pour plus de details a. l’ouvrage que G. DUPUY a cansacré aux
fondements d’une théonie de la “reseautique ternitoniale”.

Aprés avoir démontré la dépendancehiérarchique dana laguelle
se situent lea réseaux redistnibutifs via—a—via des réseaux
de distribution, 11 s’agira de danner un sens a. cea
structures. A quelles fonctiona écanomigue et sociale
répondent—elles? Lea aystèmes de distribution et de
redistribution doivent—ils être considérés comme
camplémentairea ou bien comme concurrenta?
Seul un detour par la nation de “aecteur informel” de
l’économie urbaine permet de saisin toute 1’ importance du role
des systèmes ~edistnibutifa et d’en définir la fonction
propre.

Le chapitre V présente danc tout d’abord une analyse
bibliagnaphique de la littérature cansacré au “secteur
informel” (V.A), puia examine dana quelle mesure la structure
des systèmes redlstnibutlfa relève de ce secteur (V.B) . Nous
montrerona ainsl gue les activités de revente s’intègrent dana
un système plus vaste de l’éconamie urbaine dont la fonction
daminante est l’équili.bre de la pénurie caracténistigue de ce
système: au sein du circuit de distribution d’eau, la revente
nemplit une fonction régulatrice et garantit a. ceux gui y
recourent une protection contre toutes sortea d’aléas:
écanomiques, palitigues, fanciers, climatigues et techniques.

Le chapitre VI a pour objet de montrer, a. travers l’étude de
quelques cas reels, que les sociétés distnibutnices disposent
d’outils pnlvilégiés pour intervenir sun le marché de la
redistribution et pour réguler celul—ci. Il s’agit des
contrats d’exploitation déléguée des bornes—fontaines. Naus
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examinerans tout d’abord (VI.A) lea cas d’affermage des
bornes—fontaines a. des particuliera a. travers lea exemples de
Kigali (Rwanda) et de Bangui (Centnafnique) . Puis nous
développenons (VI.B) celui de la concession des barnes—
fontaines aux comités de guartier qu’illuatrena la cas de
Ouagadougou.

Nous mantrerans en autre gue la revente d’eau saus cantrat de
gestian déléguée revét en général lea mémes caracténistiques
stnucturelles que la revente privée. Ce résultat justifie a
poateniori natne choix de la classer au sein du méme système
que celui dont nelève la revente pnivée et que noua appelbons
“redistnibutif”.

A ceci prèa gue le cantrat de gestian déléguée la “formalise”,
elle neleve elle—méme langement du secteur informel et posséde
aussi cette fonction régulatnice d’adaptation a. la pénunie.

La diveraité des objectifs auxguela lea quelques operations
décrites répandent, des contextes dana lesquela elles se
situent et des résultata abtenus nous permettra (VI.C) de
fbrmuler des necamrnandations guant au choix des modalités
contractuelles, techniques et tanifairea de la geation
déléguée, susceptibles d’asaurer une reallocation du service
a. la fais économiquement efficace et socialement equitable.-
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A. LA REVENTE PRIVEE DE VOISINAGE

La nevente privée de vaisinage eat une pnatique extrêmement
caurante dana lea villes des pays en vaie de déveboppement,
mais n’est rappartée gue depuis peu dans la littérature. Elle
recouvre une grande diversité de formea, tant du paint de vue
de l’arganisatian gue de la technalogie mise en oeuvre, et
peut a’inscrine dana un territoire d’échelle éminemment
variable, dont be terme de “voisinage” rend mal compte.

1. Le cas d’Abidlan

L’étude des modes de distribution d’eau d’Abidjan par SAINT
VIL en 831 comporte l’une des nanes descriptions quelque peu
détailbées d’un systeme de revente de voiainage.

“Dana mainta quartiers populeux, explique Jean SAINT VIL, lea
paints de vente se succ~dent tous lea 30 — 50 metres. Lea
revendeurs lea plus praapères sont ceux gui ant le monapole
de la vente sun une vaste zone, en particulier dana lea
quant~ens rnal desservis aO ils sant sauvent les pionniers”.

Lea installatIons de vente de l’eau au detail sant de deux
types: “le plus caurant est constitué par un tuyau en PVC, en
forme de J nenversé dont be bec eat a environ 1,80 m du sal.
Cette position permet aux clientes (ce sant lea femrnes
généralement gui achètent de l’eau) de remplir aisément lea
gras recipients en lea gardant sun leur tête. Le nobinet peut
se trouver salt a. l’exténieur, donc au drait du J, soit plus
narement a. l’inténieur de la maisan du revendeur.
Cette derniére bocalisation dispense de l’utilisatian d’un
cadenaa gui sent a. éviter lea vols d’eau en l’abaence du
propniétaire. Sinon celui-c± peut faire installer un robinet
a. tête amavible gui n’est monte qu’aux momenta de la vente.

“Ce premier type d’inatallation peut étre tout—a.—fait isolé
dana le cas des couns a. faible coefficient d’accupation du

1 cas décnit par SAINT VIL J. L’eau chez sal et l’eau au

coin de la rue — lea sytèmes de distribution de b’eau a

.

Abidjan cahier ORSTOM, sen. Sd. Hum., vol. XIX, na4, 1983,
pp. 471 a. 489.
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sob. Dana lea autnes caa, ii eat fixé a. même be bagement ou
ía boutique.

“Le deuxième type d’installation comprenddeux priaes: en plus
du bec en J, on trouve une prise a. environ 1 metre, prévue
pour nemplir lea recipients poses a. même be sal, en
particulier les jernicanes et lea flits. Mais la commande se
fait par un seul robinet.

“Lea vendeurs utilisent souvent des tuyaux en plastique comme
raccorda gui permettent d’éviter lea pertea, notamment quand
±1 exiate une distance de plus d’un metre entre la pnise et
be recipient a. remplir.

“Le plus souvent cea paints de vente ne sont pas branches sun
le système d’asaainisaement de la ville et l’eau gui déborde
ou tambe des recipients stagne alentour jusgu’a. ce qu’elle
a’évapare aux heunes lea plus chaudesde la journée. On aunait
tort de craire que ces installations sant toujoura pnochesdes
campteunsd’eau. Il n’en eat pas toujaurs ainsi car nous avons
observe des cas aO le paint de vente étalt situé a. plus de 100
metres du compteur. Il eat inutile de souligner lea multiples
tractatians auxquellea donne lieu cette activité, car lea
propniétaires des terrains abnitant le compteur et/ou be paint
de vente abligent aauvent les revendeuns a. leun veraer une
redevance mensuelle gui contnibue a. greven leurs bénéfices.

“La revente d’eau eat génénalementune activité annexeconfiée
a. l’une des femmes du revendeur au a. l’un des jeunes membnes
de sa famille, l’activité pnincipale correapandant a. un
commerce, un métier manuel au un empboi quelcongue.

“On ne saurait oublier une catéganie trés spéciale de
revendeurs pratiquement prafessionnels: ila poasèdent
plusieurs paints de vente dana un même quartier ou dana
plusieurs quartiers a la fois. Lea Nigerians, cammunément
appelés Nago en COte d’Ivoire, représentent lea grands de ce
commerce. Certains d’entre eux réaliseralent, dit-on a. ía
SODECI, plus de 100 000 Frs CFA de chlffre d’affaires.

“Ces ventes au detail, explique encore SAINT VIL, sont
effectuéea toute la journée de 6 a. 19 heures avec deux
paintes: l’une matlnale a’étendant jusgu’a. 9 heures et gui
correspond a. la péniode de la premiere toilette et du stockage
de l’eau pour lea besoins domestiques; la seconde eat plutOt
veapérale: liée a. la seconde toilette et au diner, elle
commence vera 16 heurea.

“En dépit du caractère illegal de la revente de l’eau, la
SODECI eat abligée de composer avec ce secteur. Elle a établi
dans sea registres un code specIal “revendeurs d’eau”, le code
V. Lea revendeura sanit astreints au paiement d’une caution
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assez élevée —au mains 80 000 Fns CFA— gui a été instaurée
pour diminuen les énarmes impayés de certains d’entne eux.

“Méme en dépouillant les listings de ía SODECI, lb eat
impassible de recenser lea revendeurs d’eau d’Abidjan, tant
la vente clandestine est un phénaméne courant.”

SAINT VIL décrit également ía tanification en vigueur dana ce
secteur de la revente et démontre que ces activitéa rappartent
peu aux propniétaines des “pampes”, en dépit de prix unitaires
de vente 5 a. 10 fois plus élevéa gue lea tanifs de ía SODECI:

“L’eau vendue au detail revient beaucoup plus cher au citadin:
environ 1 F le litre cantne 0,09 F pour ía tranche sociale et
0,26 F pour be plein tanif. La perte eat donc considerable
pour l’acheteun dana les guartiers papulaires dont une enquête
a démontré en 19801 qu’a. volume égal, sa dépense jounnalière
pour l’eau était cinq foia plus élevée gue s’il était abonné.”

Le tanif moyen de 1 F le litre n’eat qu’une mayennegroasiêre,
car lb n’existe aucune rigueur dana lea mesures. Les prix
vanient simplement suivant la taille des recipients, mais be
litre revient d’autant mains cher que le recipient eat plus
volumineux comme le prouve le tableau IV.l ci—aprèa.

tableau IV.1 PRIX DE VENTE AU DETAIL DE L’EAtJ A ABIDJAN EN
FEVRIER 1983 (source: SAINT—VIL, ibid)

capacité des
recipients (1)

prix de vente

4—5 10 15—20 30—60 80 100 200

suivant taille 5F 1OF 15F 25F 6OF 7SF 15OF

prix de revient
moyen au litre iF iF O,8F O,7F O,7F O,7F O,7F

“Ces pnix sant assez stables d’un guantier a. l’autre, les
variations concernent easentiellement lea grands recipients,
en particulier les fOta de 200 litres gui ae vendent 125 F a.
Adjamé, 175 F a. Yapougon et 200 F a. Anana. Précisona qu’en ce
qui. concerne lea LOts, le litre revlent en falt plus cher a.
b’acheteur (1,5 F) gui doit campter ioo a 200 F pour le
transport [.. .1”.

1 Alimentation en eau potable d’Abidjan. Etude de

viabilité. Rapport n 6: 40 - 41
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Du fait de ía concurrence, lea bénéfices du revendeun
“dépassent rarement 40 000 Frs CFA par mois (. ..) Dana
l’enaemble, la revente d’eau eat une activité de peu de
rapport: 2 a. 3 000 F par jour, affinment la plupart des
revendeurs, qui n’écoulent pas plus de 4 m3/j en mayenne,
comme le prauvent les résultats des enquêtes citéea dana be
Plan Directeur en Eau’.
Cette guantité correspond a. la consammation d’eau d’une
vingtaine de families (120 a 140 persannes).“

2. Le cas de Brazzaville

DIANZINGA cansacre une partie de son travail de these sun
Brazzaville a. l’observation des pratiguea de revente d’eau.
Il mantre gu’un commerce privé de revente de l’eau s’eat
dévelappé avec ía fermeture de toutes lea barnes-fantaines
entre 1970 et 1977. Au taurnant de la Décennie, lea
propriétairesde branchementarevendant l’eau a. leuns voisins
jouaient un rOle essentiel dana l’appravisionnement en eau des
Brazzavilbois. Une enguête préliminaire a. l’élaboration du
Plan Quinquennal 1982—86 a permis en effet d’estimer a. 40% ía
proportion de ménagesy ayant necoura2.

Camme a. Abidjan, lea deuxéchellea de la revente se retnouvent
a. Brazzaville: la vente au detail et la vente en gras.

La vente de l’eau au detail eat un commerce de proximité
limité au vaisinage de quelgues familles: 13 ménagea en
mayennepar revendeur, d’après l’enquête mentionnéeci-avant.
La vente au detail ae pratigue surtaut dans lea vieux
quartiers populaires de Brazzaville: Pato-Pata et Baconga. Le
seau d’eau et ía dame—jeanned’une quinzaine de litres étaient
vendus en 84 de 10 a. 15 Frs CFA, et le petit bidon de 5
litres, 5 Frs CFA, salt l’équivalent de 700 a 1 000 Frs CFA
par metre cube. Le tanif a. la vente aux branchements
particullers étalt alors de 62 Frs CFA/m3 pour les 25 premiers
m3 mensuels.

1 Alimentatian en Eau Potable d’Abidjan. Annexe 2: Lea
besoins en eau, T2, 106.

2 “Plan Quinquennal 82—86 du de la République Populaine

du Congo”; In Jeune Afnigue no 1127 du 11 aoOt 1982
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La vente de l’eau au LOt1, ou vente “en gras”, eat plus
courante dana lea guartiens péniphériquea o~ilea prapriétaires
de branchement sont trés peu nambreux. La concurrence étant
limitée, les pnix pratiqués par lea revendeurs sant deux fois
plus élevéa. Le nambrede ménageadesservis eat aussi beaucaup
plus élèvé et l’activité cansidérablement plus lucrative:
DIANZINGA rapparte gu’a. Mikalau, l’un des quantiers
périphénigues de la capitale cangalaise, “l’un des plus grands
revendeurs d’eau de ce quartler eat tout heureux de dire qu’il
eat le seul prapriétaine de branchement dana un rayon d’au
mains cing cents metres. Il dispose d’un manopole considerable
de vente d’eau, et l’on peut dire qu’il dessert quaaiment la
moitié de ce guantier. Sea affaires marchent trés bien a. en
juger par la presence du branchement a. double robinettenie et
d’une vingtaine de fOts destinés a. ía vente de l’eau en gras.
Il ne vend paa au detail (.. .); c’eat un grasaiste gui ne vit
que de ía vente de l’eau. Dana une parcelle gui eat aussi la
sienne et dana laguelle 11 dispose d’un second branchement,
on canstruit une grande maisan en maténiaux durables (. ..)
Le nambre de fOts dont 11 dispose dana cette secandeparcelbe
eat tel que l’on se crairait a. un hypermarché de b’eau (. ..)
Il fait tout san travail ía nuit, entre minuit et tnoia heurea
du matin (seula moments o~il’eau arrive dana ce guantier) , en
remplissant tous lea LOts dant il dispose et ceux des clients
gui laissent leur propre LOt pour en emporter deux le
lendemain.

Comme SAINT-VIL pour Abidjan, DIANZINGA remargue gue lea
revendeurs prennent des dispositions pour faciliter la tâche
des clients. Il mentionne par exemple l’installation, d’un
tuyau en caoutchouc ou en matlére plastique gue l’on accroche
au rabinet pour remplir le recipient sans le descendre de la
tête, ou encore l’installatian d’une double nobinettenie gui
permet a. deux pensonnesde se aervir simultanément et réduit
donc i’attente au paint d’eau. D’autres services sant proposes
au client: la vidange des fOts par exemple, ía livraisari a.
domicile3, et surtout le système d’abonnement.

1 LOts métalliques de 200 litres vendus au marché nain

par des ganagistea ou dana lea depOts a. essence

2 DIANZINGA F. L’eau dana Brazzaville et lea services

publics de l’eau: réflexians sun l’adaptation d’une
arganiaatian technique a. san envirannement social, culturel
et urbain These de 3ème cycle; I.U.P. Grenoble; 1984; p.203

~ service appreciable mals cher: lea fOts pleins doivent
être raulés dana lea rues sablonneuses...
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DIANZINGA note une généraliaation du système de l’abannement,
pratigué autrefois uniguement dana lea vieux guartiers.
Désormais adopté par presgue tous lea prapniétaires de
branchement vendeura d’eau, il cansiste a. proposer au client
de payer un forfait mensuel au lieu de négler aprés chaque
puisage.

Le pnix de l’abannement vane selon lea guartiens. Au moment
des enguêtea de DIANZINGA, en 1983, 11 était campris entre 700
et 1000 Frs CFA par mois dana lea vieux guartiers, et entre
1400 et 1700, vaire 1850 Fra CFA, dans lea quantiera
périphénigues. DIANZINGA souligne cependant gue l’abannement
ne représente pas une garantie pour l’acheteur d’être servi
autant qu’il be veut au a. n’imparte quel moment du jour ou de
ía nuit: “Lea acheteura ou lea abannés, guel gue soit beun
nombre, sant saumis a. la volonté ou aux caprices du
propniétaire. A Talangal, centaina propriétaires limitent a.
trois ou cing le nambre de recipients a. puiser chague jour
malgré be pnix trap élevé de l’abonnement (...) . L’abonné
(.. .) eat ausal a. la merci des caupures du réseau, devenues
maiheureusementchroniques (...) A la reprise de la desserte,
lea acheteurs ne récupérent pas les jouns perdua”.

Grace aux enquêtes-ménagesgu’il a réalisé, DIANZINGA a montré
gue, malgré be pnix de l’eau gue lea propriétaires de
branchement imposent selon leun gre, le système de la revente
eat apprécié par taus lea usagens: “lbs a’en cantentent
d’autant plus qu’ila estiment qu’en suppnimant lea barnes—
fontaines, lea pouvaira publics leur ant refuse l’eau. Ce
sentiment de rejet que tous lea anciena usagens des barnes-
fantaines éprauvent a l’égard des pouvoirs publics fait qu’ils
aimeraient continuer a. payer guotidlennement l’eau, même si
cela caOte trés cher, plutôt que d’attendne l’Etat, gui donne
puis reprend peu de temps aprés (...) ce système leur convient
parfaltement, puisgu’ils perdent peu de tempa (a. de rares
exceptions préa, be proprlétaire chez gui an va chercher l’eau
ou chez qui l’on eat abonné eat un voiain plus ou mains
prache), gu’il n’y a ni bousculade ni files d’attente”.

On peut calculer, sur la base des données de 1984, le bénéfice
que tirent lea revendeurs d’eau de leur activité. -

Compte—tenu d’une consornmation mayenne spécifigue de 15
litres/jour/habitant et d’une taille mayenne de ménage de 6
peraonnes, chague revendeur écoule donc en mayenne 35 m3 par
mois, soit 105 m3 par tnimestre. Avant l’augmentatian
tarifaire aurvenue en 1984, la SNDE distinguait quatre
tranchea tanifaires domestiques:

lére tranche: 0—25 m3/tnimestre 61,80 Frs CFA/m3

2éme tranche: 26-100 m3/tnimestre 77,25 Frs CFA/m3
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3éme tranche: 101—300 m3/trimeatre 87,55 Frs CFA/m3

4éme tnanche: >300 m3/tnimeatre rabais de 20%

Si l’on suppose gue ía consammatianpensonnelle du revendeur
couvre exactement ía premiere tnanche de 25 metres cubes,
celui—ci réglera abors a. la aociété distnibutnice:

75 m~x 77,25 Fra CFA = 5 800 Fns CFA
+ (l05—75)m3 x 87,55 Frs CFA = 2 600 Fns CFA,

sait 8 400 Fns CFA par trimestre pour be volume revendu.

Un revenideur ne pratiquant que la vente au detail sans
abonnement percevrait 35 000 Frs CFA par mais, réalisant un
bénéfice mensuel de (35 000—2 800), soit 32 000 Frs CFA
environ. Un revendeun dont taus lea clients seraient abonnés
ne réalisenait, lul, qu’un bénéfice campris entre 7 500 et 17
000 environ, suivant gue son point de vente se situe dana lea
vieux guartiens ou bien dana lea quartiers mains denseade ía
périphénie. Loraque l’an salt que be revenu median
s’établisaait a. Brazzaville en 1985 a. 35 000 Fra OFA et gue
lea ménagea pratiquant la revente diapasent taujaura d’un
revenu tire d’une activité prindipale autre1, ii apparalt
clainement que ía nevente leur fournit un revenu d’appoint,
certes non négligeable, mals secondaire malgré tout. Comme a
Abidjan, ía revente de l’eau id n’eat gu’une activité de
faible rapport, mobiliaant un membre du ménage mais ne
justifiant qu’exceptionnellement l’emploi d’un salanié.

3. Le cas de Kiga].i

Plusieurs enquêtes réallsées de 84 a. 87 a. Kigali témoignent
également de l’existence d’un secteur vivace de revente de
vaisinage dana ía capitale rwandaise.

1 celle du chef de ménage en général
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S’appuyant sun deux enquêtea-ménages1 et sun le rapport final
du prajet “Fantainea publiques de Kigali”2, M. PESCAY dresse
be tableau IV.23 (vain au versa)

On constate qu’avec 27% de ménagea des quartiers deaservis4
y ayant recaurs, la nevente de vaisinage représentait en 85
be principal mode d’approvisionnement en eau potable. Le
tableau IV.2 montre aussi que le nombre mayen de personnea
deaservies par lea bnanchementsparticuliera eat deux Lois
plus élevé pan accés indirect que par accès direct.

Par ailleurs, l’enguête névèlait gue la Lnéquence des cas de
revente était trés élevé parmi lea abonnés: 86% en habitat
écanamigue et plus de 75% en mayen standing.

Le rapprochement de ces derriiérea données avec lea précédentes
permet d’estimer a. 15 et 24 habitants reapectivement la
clientele mayenne des revendeunaen habitat de mayen standing
et en habitat écanamigue, salt 3 a. 4 ménagea seulement.

L’imbrication géographique des modes de desserte, resultant
eile-même de l’imbricatian des types d’habitat, a rendu
l’analyae delicate. La finesse de l’étude réliaée par be
graupement SEURECA/BRGM/BCEOM a cependant permis de repérer
et de dénombrer les ménages résidant en habitat écanamique et
s’appravisiannant auprès de résidanta en habita~tde standing
supérieur.

Un des Lacteurs limitant lea pratigues de revente par ces
derniers reside sans doute dana l’emplacement du rabinet,
situé pour 70% des 1 175 branchements a. l’inténieur et pour
30% seulement dans la dour. A l’inverae, les branchementades

1 ELECTROGAZ, aoOt 84, enquête portant sun 75 barnes-
fontaines de Kigali et enquête réaliaée en avril 85 dana le
cadre de l’étude SEURECA-BRGM-BCEOM Eau potable de ía vilbe
de Klgali a 1’ horIzon 2 000 - Besoins en eau potable, Paris,
mars 1987

2 J.M. SEGERS Rapport final — Projet Fantaines Publiguea

de Kigali, FENU — AIDR, juin-juillet 1985

~ PESCAY M. Barnes—fontaines kiosgues evaluation aocio-ET
1 w
194 165 m
513 165 l
S
BT

économigue. Villes de Kigali (Rwanda) et de Bangi (RCA)
Calsse Centrale de Cooperation Economique; 56 Pages+ annexes;
Paris aoOt 87, p. 22

~ seula les quantiers d’habitat de haut standing ant été
exclus de l’enquête -
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bogements économiguease répartissent pour 87,5% d’entre eux
dana la cour et pour 12,5% a. l’intérieur.

TYPE D’HABITAT moyen standing éconoxnique ensemble %

POPULATION TOTALE 13 500 93 750 107 250 100

BR~NCHEMT’ PARTIC. 1 175 745 1 920

population desservie

accès direct
rib moyen/branchemt 8, 6 9,3

total 10 100 6 950 17 050 16

accès indirect

rib moyen/branchemt 11,4 20,7
total 13 400 dont 15 400

‘73 400 +10 ooO~’~
28 800 27

BOR1ES-FONTAIES~2> — 69~~> 69

population des servie

rib moyen/branchemt — 365
total — 25 200 25 200 23,5

solde /autres modes
d’approvisionnement — 36 200 36 200 33, 5

(1) complement rendu possible par l’imbrication des 2
types d.’habitat;
(2) nombre en fonctionnement reel;

nombre moyen pour l’ensemble de l’annee 1985,
ouvertes totalement ou partiellerrtent

M. PESCAY montre en outre .la persistance de ces pratiques de
revente malgré le développement massif des bornes—fontaines.

Il cite en effet lea résultats d’une enquête-ménage légére
menée en 1978 sun 5 quartiers situés surtout en zone d’habitat

tableau IV.2
KIGALI (85)

MODES D’APPROVISIONNEMENT EN EAU POTABLE A
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spantané, abora que la ville de Kigali ne comptait qu’une
vingtaine de barnes—fantainea1.
Lea sources d’approvisiannnement en eau de baisson étaient
abons:

- lea branchementa pnivatifs pour 14,5% de la population;

- lea branchements des voiains pour 38%2.

Malgré ía multiplication des bonnea-Lontaines par 3,5 environ
entre 78 et 85, ía proportion des ménages utilisant les
bornes—fontaines n’a donc gue faiblement cr0 et celle
recaurant a. l’achat d’eau aux voisins que faiblement diminué
(vain tableau IV.2)

En revanche, lea effets pasitifa ant été doubles:

— d’une pant par be naccouncissement de la distance mayenne
entre le bogement et le paint d’eau (170m pour lea usagers des
BF en 84 cantne 399m pour tous les usagera en 78~);

- d’autre part par l’effet régulateur sun lea tarifa de
revente. En 78, lea prix que lea revendeurs pratiquaient be
plus Lréquemment4 allaient de 2 a. 5 Fra Rwandais par jerrican
(22 litres), et parfais jusqu’a. 10 Frs RW en aaisan séche.
Sebon lea inLormationa recueilliea par M. PESCAY et sea
propres observations lana de sa mission d’aôut 87 (moia de
saIaon séche), ces pnix de revente privée ne dépassaient plus
3 Frs RW, salt un peu plus de deux foia be tanif dameatique
afficiel de premiere tranche5. Le plus souvent, be premier
pnix pratiqué par lea revendeurs pnivés était identique au
tarif afficiel de revente aux EF cancédéea, salt 2 Fra RW.

1 PESCAY, ibid, p. 26

2 en autre, 19,5% a’approvIsionnent aux sources

traditlonnellea: puits et surtout manigota et fleuves

~ PESCAY, idem, p. 23

~ selon l’enquête légére de 78 mentionnée plus haut

~ de 0 a. 25 m3 par mols: 40 FrS RW/m3, de 25 a. 60 m3 par
mais: 60 Fra RW/m3, de 60 a. ioo m3 par mois: 80 Frs RW/m3, plus
de 100 m3 par mois: 90 Fra RW/m3 (PESCAY, idem, p. 34)
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Compte—tenu des conaommations enregistnées au campteur des
ménages raccordés1, an peut estimer a. 22 metres cubes ía
consammatian mayenne mensuelle des ménages pratiguant la
revente, dont 16 m3 et 10 m3 sant revendus neapectivement par
ceux réaidant en habitat écanamigue et moyen—standing.

Avec 22 m3 par mais en mayenne, la plupart des revendeuns ne
dépassent pas le plafand de la premiere tranche de
cansammatian. Leur bénéfice de (91 — 40) = 51 Fns RW par m3,
s’établit donc autour de 800 Fns RW pour ceux résidant en
habitat écanamigue et de 500 Frs RWpour ceux, plus aisés, des
bogements mayen-standing.

Pour cea derniers, l’activité de revente d’eau ne faurnit
qu’un revenu tout—a.—fait marginal borsqu’on le compare au
revenu mayen des groupes sacia—prafessiannels concernés. A
titne d’exemple, citans en effet lea estimations auivantes2:

— salaries du secteur public: 13 000 Frs RW par mais;

— salaries du secteur pnivé: 11 000 Frs RW par mois;

- commerçants: 21 000 Fra RW par mais.

Si l’on suppose gu’Ils appartiennent a. des groupes
éconamiquement plus faibles3, les revendeura réaidant en
habitat traditionnel ou éconamigue trouvent en nevanche un
intérét financier a. la nevente d’eau. L’éventail des salaires
mensuels des manoeuvres, sebon la méme source, s’étend en
effet de 2 500 a. 5 250 Frs RW et lea revenus mayena du
“secteun informel” sont, sebon toute vraisemblance, inférieurs
au salaire minimum legal de 2 750 Frs RW.
Un revenu mbyen de 800 Frs RW constitue donc un apport
complémentaire non négligeable, de l’ordre de 15 a. 30%, au
revenu principal de ces menages.

Avec un niveau de raccordement aussi Laible que 16%, 11 est
cependant douteux qu’un nombre signiLicatif de ménages a.
faibbes revenus aoient raccordés.

1 respectivement 22 litres pan jour et par habitant et
46 litres/jour/habit, en habitat traditionnel et en habitat
moyen standing

2 BUNED — 82 ; mais tous salairea bloqués depuls 1980

ce gui semble pertinent en raison de la correlation
habltuellement obaervée entre revenus et types d’habitat
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Davantage encore gu’a. Abidjan et a. Brazzaville, la revente de
vaisinage apparalt donc id comme un commerce de faible
rapport.

B. LES SERVICES DE LIVRAISON/PORTAGE

La redistribution d’eau par des parteurs-bivreuns eat une
compasante majeure du service d’alimentation en eau potable
dans guelquea vibles.

D’une façan génénale, ±1a’agit d’une pratlque traditiannelle,
dont l’on retrouve la trace dana ía plupart de nas villes au
coura des siècbes passes, ou dans lea cites antiques. Des
statues de la Gréce antique représentent ainai des parteura
d’eau, l’amphore sur l’épaube. Un edit de Diadlétien, visant
a. juguber 1’ inflation des pnix et des salaires, atipubait que
lea parteurs d’eau devaient être payés au méme tanif gue lea
muletlers et lea chameliers.

Plus prés de naus, quelque 20 000 porteurs d’eau, appelés
“éviers”, pratiguaIent leur métier a. Paris sous la Revolution.
lbs utilisaient deux aeaux accrochés de part et d’autre d’un
baton, comme on le fait encore en Chine de nas jaurs. Un
desain de Beijing datant de 1800 mantre un grand fOt monte sur
raues et muni d’une bonde a. l’arniére, gui n’est pas sans
rappeler lea ayatèmea encore en usage dana guelgues regions
d’Afnlque de l’Est ou même a. Ouagadougau.

Sous b’Empire Ottoman, la population d’Istambul était
dessenvie en eau par deux corporations concurrentes : lea
“arka sakabani” et lea “at sakalari”. L’une et l’autre
s’approvlaionnalent aux Lontalnes publiques de la ville, mais
la premiere empboyalt des hommes au transport de l’eau, la
aeconde utlliaaient des chevaux’. En été, rappante BRAUDEL,
on pauvait même acheter pour une some modigue de la neige
fondue dana lea rues d’Iatambul.

De même que ía revente de voiainage, la revente par
livraisan/partage revêt de nos jours encore des formes vaniéea
suivant les pays, lea villea, vaine lea quartiers, plusieurs
pauvant coexister sun une même zone.

L’eau eat obtenue aux bornes—fontaines du réseau ou bien
directement a. la source. Lea opérateurs de ces services ía
nevendent au porte—a.-porte ou a. des transporteura

1 Encycbopédie de l’Islam, 1983
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intermédiaires. Lea circuits qu’elbe peut empnunter entre ía
source d’appnoviaionnement d’anigine et be consammateun final
sont nombreuses. Ils peuvent être schématisés par ía
figure IV.l adaptée de ZAROFF et OKUN1.

Ces auteuns ant été lea premiers a. se pencher sun lea
pratlques de vente ou de revente de l’eau transportée hans des

1 ZAROFF B., OKUN D.A. “Water Vending in Developing

Countries”, In Aqua n 5, 1984, pages 289—295

figure IV.l SCHEMASDES SYSTEMESDE DISTRIBUTION POSSIBLES
(adapté de ZAROFF et OKUN-l984)
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réseaux canalisés. Ils ant effectué des enguêtes sun ces
pratigues dana douze cammunautéarurales ou urbaines, situées
aussi bien en ALnique gu’en Aménigue Latine et en Asie du Sud-
eat (vain tableau IV.3 et tableau IV.4 des pages suivantes)

Lea pnincipales conclusions de ZAROFF et OKUN sant lea
suivantes:

— be transport de b’eau hors néseau canalisé peut
constituer une solution économigue pour de nombreuses
communautés mals le coOt pour l’uaager en eat élevé:
jusgu’a. 30% des revenus dana certains cas (guoi qu’en
centainea périodes seubement)

— ía guabité de l’eau délivrée aux usagera eat souvent
douteuse, du fait des contaminations possibles a ía
source, pendant lea manutentlons et dana lea recipients
utilisés pour le transport et be stockage.

1. La revente motorisée

Le transport matonisé (camions—citernes au camians charges de
fOts) ne concerne génénalement gue lea quartiera péniphériques
non desservis par be réseau canalisé et aü lea sources
d’approvisiannement traditionnellea (puits, marigots,
riviénes) aant absentes ou trap difficilement accessibbes.

Naus avons pu ainsl observer en 85 ía presence de cea modes
de desserte dana des guartlers d’extenaion urbalnes du nord
de Lamé et de Pointe—Noire, sltués sur des plateaux oO la
construction de pults privatlLs eat trap coOteuse1.

Dana lea quartiers péniphéniques de M’Paka, M’Bata et
Loandjili a. Pointe Noire, l’achat d’eau tranaportée par fOts
depuis bes guartlera desservis représentait en 79 la aeule
façon de se procurer de l’eau potable: 22 % des ménages y
avaient alors recoura pour leur eau de boisson et 12 % pour
l’eau destlnée a. d’autres usages(lessive, vaisselle, etc.)2.

1 MOREL A L’HUISSIER A. L’allmentatian en eau potable
des populations a. faible revenu(..), Rapport Intermédiaire,
Etude de cas n 1, page 8 et Etude de cas n 2, page 25

2 URBANORSchema Directeur de Pointe Noire: étude soda-ET
1 w
178 109 m
514 109 l
S
BT


urbalne Mlnistère de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la
Construction, Brazzaville, 1980
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Lana de nas enguêtes en 85, ía Direction Divisionnaire de la
SNDE nous déclanait gu’elle avait de reels problémes avec lea
pompiera et de vénitables entreprises de neventes gui se
fournissaient gratuitement en eau aux bouchea d’incendie et
ía tranaportaient par fOta ou diternes pour ía revendre dana
ces quartiera du nond de ía ville.

La presence de revendeurs matarisés eat également rappartée
sur Abidjan par SAINT-VIL en 84 et sun Nouakchottt.

Lea camians y débivrent l’eau dana des LOts ou des citernes
pnivatives (Lamé, Painte—Naire, Abidjan) au publiques
(Nauakchott) . Ces derniéres servent abors de points d’eau
collect ifs.

Hormis le cas, rare, o~i ce made de desaerte eat géré pan ou
sous cantrôle d’une autorité publigue2, il ne délivne be plus
sauvent qu’une eau nan potable, puisée dana une niviére,
facturée a. des tanifs croissant avec ía distance3 et
fréquemment destinée a. des chantiers d’auto—construction.

L’eau ne pnavenant pas du réaeau d’A.E.P., be transport
matanisé ne rebéve donc pas a. proprement parler du systéme de
redistribution tel gue nous l’avons défini.

Si naus n’avions pas restreint l’objet de notne étude a. la
seule distribution secondaire, l’anabyae des systèmes de
livraison motoniaée eQt cependant offert un grand intérét.
Alors que lea economies d’échelle liées a. ía distribution
d’eau canalisée aervent parfois d’argument pour justifier be
monopole des sociétés d’exploltation des réseaux d’AEP, il
existe toutefais des cas aü des entnepniaea de transport d’eau
potable parviennent a. oLfnir un service alternatif et
concurrentiel de distribution. Ces cas doivent cependant être
necherchés ailleura qu’en Afrigue, a~i prévaut le modéle de

1 TIDIANE LY A. L’approviaiannement en eau potable des
quartiers péri—urbains de Nouakchott Mémaire de D.E.A.;
Nancy; 1983

2 exemple de Nouakchott (Maunitanle), oü le District

gene be transport d’eau potable délivrée gratultement par des
camians—diternes de 8 m~dana des LOts enterréa le bang des
routes

~a Abidjan, par exemple, oia, en 83, des camiana-citernes
puisalent l’eau dana la riviére du Banco et revendaient ba
diterne de 1,5 m3 a. un tarif variant de 1 500 a. 4 000 Frs
suivant la distance, soit 11 a. 30 fois le tanif “tranche
sociale”.
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monopole. ROTH1 rapporte par exemple que ía livraisan d’eau
potable par camians aux ménages exiate a. une grande écheble
en Equateur, au Salvador et a. Saint—Domingue. Dana ía capitale
dominicaine, pas mains de dix campagnies apèrent sun ce manché
en concurrence avec l’Agence publique de distribution d’eau
canalisée. Ceble—ci est considérée par beaucoup come peu
fiable en raison des nombreuses pannes d’ébectnicité. tJne
partie des besains domeatigues eat donc satisfaite pan ces
compagnies, toutea aoumises par lea autanités a. un contrôle
sanitaire regubien. Elles s’appravisionnent a. des sources
privéea, purifient leur eau, la conditionne et la livrent par
camian. Tautes la revendent au tanif maximal autonisé par be
gouvernement. Aussi ía concurrence se Londe—t-elbe suntout sun
la gualité du service. Lea quatre plus impartantes campagnies
possédent un parc total de 48 camians.

2. La revente par portage

En revanche, ía revente non motorisée par portage de fOts ou
de seaux s’effectue habituelbement a. partir de branchements,
publics ou privés. San territoire eat celui du guantier, oO
lea distances de bivraison excédent narement 300 a. 400 metres,
sauf parfais en aaiaon sèche ou en cas de coupure sun be
réseau. Elle concerne donc des quartiera mal desservis.

Sur un quartier donné, les livreurs pratiquent le plus souvent
un tarif fixe, indépezidant de la distance, du moms tant que
celle—ci ne vane pas trop et ne dépasse pas 500 metres
environ.

Ces tarifs fixes sont cependant d’autant plus élevés que be
guartier eat mal desservi. Ainsi a—t—an pu observer des
parteurs d’eau a. Niamey (Niger) pratiguant la livraisan de
deux seaux de 20 litres a. 25 Frs CFA dana lea quartiers
papulaires, relativement denses et praches du centre, et 50
Fra CFA dans lea quartiers péniphénigues (salt respectivement
8 et 16 Lois le tanlf “tnanche sociabe”)
Cet andre de grandeur du rapport des tanlfs de livraisan au
tanif officiel de la tranche aaciale2 se retrauve ailleura:

— a Nouakchott: 40 UM be LOt de 200 litres, salt 6 Lois le
tanif appliqué aux consommations inférleures a. 10 m3 mensuels;

1 ROTH G. The Private Provision of Public Services in

Developing Countries, EDI Series in Economic Development,
pubbié pour ía Banque Mondiale par Oxford University Press,
Washington, 1987, 282 pages, p. 250

2 au de la tranche la plus basae de cansommatian
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— a. Ouagadougou: 150 Frs CFA le fOt de 200 litres, sait 6,5
Lois be tanif social;

— a. Abidjan: fOts de 200 litres livrés par camion (SAINT VIL -
83) revenant a. 1,5 Fra CFA/l au lieu de 0,09 Fns CFA/l en

tranche sociabe, salt 16 Lois plus cher;

— a. Lima: fOts personnels de 200 litres remplis par camion
dana lea “barniadas” (guartiers suburbains) au tanif de $1,25
par m3 au lieu de $0,075/m3 pour l’eau diatnibuée aux
branchements, aait 16 Lois plus cher.

Dana chacune de ces trois vibbea, paurtant, la clientele des
bivreuns eat nombreuae. A Niamey, pas mains d’un ménage sun
trois ne a’approvisianne que de cette façon.

3. Le cas de Ouagadougou

A Ouagadaugou, un réseau de guelque 2 000 bivreurs’ s’appuie
sun un parc rebativement dense et opérationneb de paints d’eau
publics.

La bivraiaan a’y effectue be pbua sauvent a. ía demande du
client, gui vient trouver le vendeur préa de ía borne-
fontaine. Certains parteurs se sant toutefois créé une
clientele fidéle.
L’eau eat livrée a. domicile, sun ía parcelbe, o~i eble eat
stockée dana des sartes de jars, appebées cananis. Un
couvercbe de fortune eat généralement pose sun ceux-ci.

Le materiel utilisé pour la llvraison eat une charrette a. deux
rouea constituée d’un cadre métabbique supportant un fOt de
200 litres. Le LOt posséde deux orifices: un sun le corps pour
le remplissage, be second a. l’avant, onienté vera be sal et
pralangé d’un raccord autanisant le nefoulement bars de la
bivraisan chez le client.
L’ensemble eat fabnigué uniguement par des artisana-soudeurs
a partir de maténlaux de récupération: roues de mobylette,
barnigues de produits pétroliers.

Le coOt d’une charrette s’élevait environ a. 40 000 Fna OFA
lana de nas enquêtes de 86, mala il peut baisser si le client
Lournit au soudeur le LOt ou lea raues.

A Ouagadougou, taut véhicule eat asaujetti a. 1’ irnmatniculatian
et son propriétaire au paiement annuel d’une taxe municipale.
En pratique, l’appllcatlon de cette règlementation aux

1 vain infra page 128
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charrettes a. eau eat bargement tambée en désuétude depuis
queiquea années. Quebquea mois aprés ía Revolution d’AoOt
1983, ía taxe eat passée de 6 000 a. 3 000 Frs CFA, le
Gouvernement manquant ainsi sa volonté de ne pas pénalisen la
revente d’eau. Depuis bans, be nombre des immatnicubations a
chute, pasaant de 1 085 en 1984 a. 115 en 85, et a. une
vingtaine ennegiatrées en juillet 86. Au moment de notre
enquête, lea avis divergeaient sun lea raiaons de cette
baisse; un délégué CDR’ penaait gue “la Revolution ne pouvait
pas taxer un besoin auasi vital”; un employé municipal
affirmait gue lea contrôbea de police jusqu’abars suspendus,
allaient reprendre et entraineraient une reprise des
inscriptions. D’aprèa S. JAGLIN2, certaina aecteura avaient
repnis a. leur compte cette procedure en 87.

La réglementation de ía revente concerne surtaut ía
tanification: le Haut—Commissariat de ía Province a plafonné
be tanif de revente du fOt de 200 litres a. 125 Frs CFA puis
a. 150 Fra CFA depuis 87. Ce tanif est générabement respecté,
sauL en péniade de pénunie comme en fin de saisan séche (mars
et avnil), o~i lb peut atteindre 300 Frs CFA, voine davantage.
Mais la distance pancounue par le charretier eat abors souvent
plus bongue: un parcours d’un kilometre n’est pas rare.

Lea charrettes sant le plus souvent acquiaea par un cammerçant
ou par un fanctionnaire gui en débégue b’exploitation.
L’activité apparait extnémement morcelée: seuls 33 individus
(sun un total de plus d’un millier) avalent fait enregistrer

2 charrettes ou plus en leur nom (3 au maximum)
La pbupart des charretiers sant des adolescents ou des jeunes
homes gui n’ont pas lea mayens de posséder leun instrument
de travail: lea contrats gui lea lient a. leur “patron”,
propniétaine de ía charrette, sont trés divers. Lea plus
frequents sont lea auivanta:

1- le porteur “loue” sa charrette 300 Frs CFA par jour
au prapniétaire, auguel 11 raméne en autre un fOt d’eau
au mains tous lea 3 jours, parfois guotidiennement. Si
b’argent eat ramené toua les jaurs, il recait une prime
mensuelle de 3 000 Fra CFA. Le propniétaire effectue les
reparations. Ce type de cantrat semble le plus frequent.

1 Comité de Defense de la Revolution: chacun des 30

secteurs de ba capltale eat géré par un CDR dont le délégué
eat be neprésentant de l’administratian de l’Etat et dont le
Bureau eat compose d’élus de la population

2 JAGLIN S. ,KOANDA S. Gestion partagée et pnix de l’eau

potable a. Ouagadougou, Actes du Collogue CoOt et Pnix de l’Eau
en Ville, Ecale Nationale des Pants et Chaussées, 6—8 décembre
1988, Presses des Pants et Chaussées, Paris, p 409
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2— be parteur “boue” ba chanrette 200 Frs CFA par jour
et se rémunére sun ía recette des ventes, qu’il garde en
totalité mais sun laguebbe lb doit aussi effectuer lea
reparations caurantea. Ce contrat eat surtout prat±gué
pendant la saison séche, lorsgue la demande est grande
et lea tanifa ébevéa; le porteur eat abons un
occasiannel;

3— le porteun verse au “patron” ía totalité de ía recette
et reçait un salaire mensuel de 7 000 Frs OFA;

4— be panteur eat un jeune parent , méme éboigné, du
propriétaire et un membre désoeuvré du “ménage” (au aens
de b’unité résidentielle) . La chanrette bui eat alors
donnée come mayen d’accupation plus gue de subsistance.
De cette façon, ii participe de plus aux frais de ía
concession.

Come be precise JAGLIN1, toutes lea farmulea intermédiaines
sont cependant posaibles suivant le type de relations
qu’entnetiennent be charretier et son “patron”.

A combien peut—on évabuen be nombre de charretiers et lea
guantités d’eau sun lesguelbes porte leur activité?

Lea observations réalisées par P. BEDEK2 en aaQt 86 et par S.
JAGLIN en 87 permettent de fixer guelgues andrea de grandeur.

D’aprés lea camptages de BEDEK auprés de 8 points d’eau
coblectifs diaséminés sun 2 secteuns3, ía proportion d’eau
vendue par fOt serait de l’ordre de 76%. En conaidérant que
guelques ménages possédant leur propre LOt viennent eux-mémes
s’appravisionner aux points d’eau, on peut avancer gue lea
deux—tiers environ de l’eau vendue dana lea guartiers
péniphénigues (c’est—a.—dire en zone essentiellement non
desservie) sant redistnibués par lea porteurs-bivreurs.

Cette estimation eat confirmée pan JAGLIN4.

1 ibid, page 410

2 BEDEK P. Le service urbain de b’eau a. Ouagadaugau-ET
1 w
220 185 m
536 185 l
S
BT


approche économigue et ternitoniabe ; Institut d’Urbanisme de
Paris; DEA “Aménagement et Palitiques Urbaines”; CERGRENE;
septembre 1987, pp 60, 61

~ lea secteurs sont des unites ternitoniales et des
echelons administratifs de base; Ouagadougou en campte 30

‘~ ibid page 406
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D’un paint d’eau a. b’autre, cette proportion eat susceptible
de varier grandement. Lea pompes manuellea, par exemple, ne
servent bien souvent gu’a. l’appravisionnement direct des
ménages. Certains fontainiera des Pastes d’Eau Autonames1 ou
de bornes—fontaines particuliérement bien situées (d’accés
facile et alimentant une vaste zone non desservie) et dont
l’équipement fournit un ban debit, parviennent a. vendre prés
de 90 % de l’eau par LOt.

Tant d’aprés BEDEK que d’aprèa JAGLIN, le nombre moyen de
trajets effectuéa chague jour par un nevendeur s’établit
autaur de 5 ou 6. Le rapprochement de ces chiffrea et des
quantités vendues aux charretiers par lea fontainiers conduit
a. évabuen entre 15 et 20 be nombre de charretiers par point
d’eau. Cet andre de grandeur eat corroboré par lea
observations directes des deux auteuna. Ii neste également
compatible avec le nombre total de charretiens que ía
municipalité avancait en 86 pour b’ensemble de ía vilbe, sait
2 QQQ2•

Remarquans que ce nombne représentait alors 7 Lois l’effectif
de ía Direction Régianale de l’ONEA3.

Si les chiffres gui précèdent doivent étre considérés a. titre
indicatif, ils reflètent des andrea de grandeur suggérant,
tant par lea effectifs des charretiers que par lea quantités
d’eau sun lesguelles elles portent, gue la revente par füt
constitue une compasante majeure du système de distribution
d’eau potable a Ouagadougou.

Le nambre de ménages se faisant livrer b’eau a. domicile eat
plus dun a. cenner. La plupart des ménages interrogés par BEDEK
estimaient leur cansommation a. un fOt tous lea 3 ou 4 jouns,
plus rarement a. un LOt guotidien (cas d’une commerçante
utilisant l’eau pour la preparation de sea praduits
culinaires) . Certains usagera, résidant généralement lain de

1 les Postes d’Eau Autonomes (ou PEA) sant des

équlpements composes d’un forage muni de matopompes, d’un
petit reservoir d’eau surélevé et de 4 robinets de
distribution; Ouagadougou en compte une gulnzaine

2 malgré ía diLficulté d’une telle estimation du fait,

naus l’avons dit, d’un abandon de ía pratigue

d’ immatriculatlon.

~ Office National de l’Eau et de l’Assainissement:
établissement public a caractère industniel et commercial
chargé de toutes lea Installations publigues urbaines d’AEP
et d’asaainissement (depuis 84) au Burkina Faso (ancient ONE)
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taute borne—fontaine, affirmalent n’en utiliser qu’un pan
aemaine.
Ceba. suggére gue le tanif officiel de livraison est
généralement respecté en deca. d’une centaine distance, puis
augmente au-dela., ce gue confirment aussi lea observations
effectuées ailleurs et rapportées cl—avant’.

Un ménage moyen (5 a 6 pensannes) s’appravisionnant aux
revendeurs de fOts consommerait ainsi une cinguantaine de
litres par jour, soit 9 litres par jour et par personne
environ, alors gu’un ménage allant au point d’eau consomme en
mayenne prés de 80 litres quotidiennement (13,8
litres/jour/habitant)

Ces cansammatians sont cohérentes avec lea consammationa
spécifigues avancées par S. JAGLIN et J.P. THEVENON2,
reapectivement de 12,5 litres/jour pan habitant des secteurs
péniphéniques s’appravisionnant directement ou par livraison
aux bornes-fontaines ou aux P.E.A., et de 11
litres/jour/habitant3 aux installations collectives de
b’ensemble de ía ville4.

On peut tenter d’eatimer les bénéfices réalisés pan lea
pousseurs de charnette, par les propniétaines de celbes—ci,
ainai gue lea revenua globaux du aecteun.

Un charnetier achéte 30 Frs CFA le LOt de 200 litres a. la
borne—fontaine et le revend 150 Fra CFA en mayenne. Le revenu
mayen pan taurnée s’éíéve donc a. 120 Frs CFA, a. 650 Frs OFA
par jour, et a 20 000 Fra CFA environ par mais. Les bénéLices
respectifa du charretler et de son “patron” dependent du
cantrat gui lea lient5. Lea contrats d’affermage (1 et 2)
conduisent tous deux a. un nevenu net mensuel mayen de 14 000

1 vain aupra, page 124

2 THEVENON J.P. Management of Public Standpasta in

Burkina—Faao ; Campagnie Génénale des Eaux; Paris, 1987, lOp.

+ annexes, multig.

en fin de salson des pluies, donc certainement

inférleur a. ía moyenne annuelle

~ A titre de comparaison, les plus petits cansammateurs
raccordés au réseau (tranche aoclale) conaommaient en moyenne
26 litres/jour/habitant en 86

voir supra page 126
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Fra CFA pour be chanretier1 et de 6 000 Frs CFA pour le
propriétaire de ía charrette. Pour celui-ci, 11 ne peut donc
s’agir gue d’un revenu d’appoint. Le charretier, guant a. lul,
y trauve un revenu principal d’un montant comparable a. celui
de la majanité des Ouagavillois, gui dispasaient alors de
mains de 20 000 Frs CFA mensuels.

Sur la base de 2 000 charrettes, le secteur de la revente par
livraison représente a un niveau macro—économique Un revenu
global annuel de 350 Millions de Frs CFA pour la seule yule
de Ouagadougou.

Le poida de ce secteur d’activité ne se traduit pas seulement
en termes financiers ou d’emplois.
S. JAGLIN remargue avec justesse que, “par sa prépondérance,
be mande des charretiers impose sa margue a taute b’éconamie
de b’eau”:

“(. . . ) Généralement fidèles a. une installation, lea chanretiers
s’y arganisent en petites camunautés, gui ant leurs réglea
de fonctionnement et d’entr’aide (certainea ant ainsi cnéé une
caisse de salidarité), méme al be renauvellement assez rapide
de beurs ébémenta nuit a. la cohesion des groupements: ía
mayenne de ía durée dana cette occupation s’établit, sebon
natne enquête, a. 16 mais. Ces associations, plus au mains
formelbes, repréaentent en fait avant taut des alliances
défensives pour protéger lea charretlers d’un paint d’eau
cantre la concurrence ou lea “intrusions perturbatnices” des
revendeuna d’ installations voisines.

“Tenant compte de leur presence, lea gerants ant presgue
partout instauré des systémes de pnianité afin d’éviter lea
canflits entre lea différentes categories de clients et,
éventuellement, de favoniaer l’une d’entre elles. Ainsi lea
pastes d’eau autonomes réservent 3 de leurs 4 robinets aux
LOts (1 pour lea particuliera ou “buveura” et 2 pour lea
revendeura), n’en laissant qu’un aux femmes (seaux et plats)
Au contralre, lea pompes manuelles privilégient ces derniêres
par des alternances dana lesguelles 1 LOt succéde a. 12 seaux
ou 2 fOts a. 24 seaux. Cette inatitutlonnalisatian du tour
limite lea nisgues de guerelbe et instaure, dana la pratique,
une affectation prépondérante des pompes manuelles aux femmes
et des P.E.A./B.F. aux pausseurs de LOts (buveurs et
revendeurs) . La rigueur de cette ségrégation depend cependant
fortement de l’éguipement du aecteur en points d’eau et de
leur repartition dana l’espace maia, partout, lea consequences
de cette situation sont significatives sun l’organisation de

1 Rappelons que lea charretiers salaries, mains

nombreux, percoivent une some maltlé moindre
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ía vente d’eau et sun lea caracténistiques aocia—écanamigues
de l’activité.”

S. JAGLIN note ainai une “déféminisation évidente de
l’activité autour des P.E.A. et des B.F.”:

“Les gérants sant généralement des hammes (en raison notamment
du mode de recrutement par lea C.D.R.) et lea charretiers sant
guasi-exclusivement des hommes (a. cause de ía dureté du
travail en particulier) . De ce fait, ía symbaligue et be
nituel traditionnellement attaches a. ía corvée d’eau devalue
aux femmes deviennent obsoletes et, de façon plus
fandamentale, lea mécanismea et pnincipes de cette fonction
respansable de l’appravisionnement en eau des familbes
changent singuliérement de sens. Il eat également probable
qu’une evolution aussi notable [. . .3 a des repercussions sun
ía repartition des tâches entre lea sexes et entre lea membres
des ceblules résidentielles (...) .“

Le niveau de service assure par ía revente a. domicile,- en
réalité, n’est pas aussi restreint gue lea descriptions
précédentea paurraient be faire croire. Les variations de prix
autaur du tarif officiel maximal de 150 Fra CFA ne
s’expliquent d’ailleurs pas seulement par des differences
liées a. l’envinonnement du travail et a. sa dureté (distance,
temps d’attente, état des plates, etc.) mais aussi pan une
gamme de niveaux de service différenciés.

BEDEK et JAGLIN ant taus deux remarqué une centaine
diversification des preatatiana offertes en fonctlon des
capadités économiques et des exigences de la clientele.
“La preatation minimale, note JAGLIN’, eat celle propasée a.
ía clientele “aléatoire”, gue le charretien attend au paint
d’eau et a. gui 11 livre, a. ía demande, un LOt payé comptant.
Maia des farmulea plus saphistiguées s’adressent aux
“abonnés”, avec qul le charretier Lixe un niveau de service
qu’il s’engage a respecter: guantité d’eau, péniodicité,
fonmube de paiement: camptant, guotidlen ou mensuel.”

Les sytémea d’abonnement au mois nestent cependant encore
minoritaires dans les aecteurs enquêtés.
Indépendament de la demande des menages pour un tel niveau
de service, lea raisons évoquees par lea charretiers, expligue
JAGLIN, incluent “un mangue de confiance entre nevendeurs et
clients” et “lea charges journalléres de location du
charretien”.

L’un et l’autre de ces obstacles ant été contournés par be
bureau CDR d’un des secteurs de ía capitale, gui a déveboppé

1 ibid page 411
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son propre réseau de livraison a domicile sur abonne.ment.
BEDEK rapparte ce cas1.

Le secteun 30, en effet, est peu équipé en points d’eau
cobbectifa (2 P.E.A. et 4 pompes manuebles en 86 pour
15 000 habitants) . S’élevant contre lea pnix élevés pratiqués
pan lea revendeurs (jusqu’a. 300 Frs CFA par LOt bivré), et
aspirant a une meibleure sécurité d’appravisionnement, ía
population de ce secteun a danc obtenu de sea représentants
bocaux ía mise en place d’un service de revente d’eau a.
domicile.

Le secteur a ainai acquis une dizaine de charrettes et
embauché 8 hommes pour les pousser. Places sous lea andrea des
nesponsables—fontainiens des deux Pastes d’Eau Autanames, ces
charretiens s’approvisionnent aupnés de ceux-ci et desservent
lea clients du secteur.

Leur contrat leur impose d’effectuer au mains 200 bivraisons
pan mais et leur garantit un salaine Lixe de 10 000 Fra CFA.

Lea ménages intéreasés par ce service peuvent s’inscrire
auprès du bureau C.D.R. gui leur remet un carnet de tickets.
Chaque ban de 150 Frs CFA donne dralt a. une livnaiaan a.
domicile. Les bans utilisés doivent être payés en fin de mais,
mais ía some due peut étre régbée en pluaieurs versements.

Au mois de mars 86, en pleine salson séche, donc a une période
a~i lea pnix des revendeurs aant au plus haut, 96 ménages
avaient recaurs a. ce système. Pendant la saisan des pluies,
il n’étaient plus que 50.

Le dépouillement du registre du secteur 30 a permis de
confirmer lea camptagea aux points d’eau: chaque charretier
a bivré en moyenne 5,6 fOta par jour et 14 LOts par mois a.
chaque ménage, mais ía plupart des ménages a’en font livrer
10, soit 1 LOt taua lea 3 jours.
Cea mémes cornptàges ant montré que lea charretiers pnivés
demeurent toutefols les plus nombreux puigue 9 % seulement des
LOts rempils aux P.E.A. de ce secteur ant été distribués par
le système public.

L’émergence d’un opérateun public au sein du systéme de
redistribution par blvraiaon présente cependant un double
intérét pour lea ménages.
D’une part par la concurrence qu’elle pravoque, elbe est
susceptible de jouer un role régulateur sun lea tarifa de
revente.

1 BEDEK, ibid, pages 83 a. 85
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D’autre part, lea bénéfices dégagés par be C.D.R. sont
significatifs et peuvent être investis dana sea prajets
d’action sociaíe ou d’équipements collectifs. L’ONEA factunant
l’eau des P.E.A. a. 51 Fra be m3, be bénéfice néalisé sun 1 LOt
s’éléve a. (150 — 10) salt 140 Fra CFA. Ceci penmet de payer
lea salaires de 8 charretiers taute l’année et de néalisen une
centaine de mllliers de Fns CFA de bénéfice par mois pendant
ía saisan séche1.

c. ECONOMIETERRITORIALE DES SYSTEMES REDISTRIBUTIFS

1. Analyse comparative des propriétés des réseaux distributifs
et redistributifs

L’acceptatian du terme “réaeau” est a. peu près claire pour
tout le monde larsque l’on se référe au système de
distribution de l’eau par canalisatians. Elle l’est mains
loraqu’il a’agit des systémes gue nous avona qualifies de
“redistnibutiLs”. L’usage du méme concept néceasite quebques
explications avant d’analyser lea differences gu’ií recouvre
dana l’un et b’autre cas.

Tout système suppose un envinonnement, des sous-aystémes, des
éléments ainsi gue des relations: relations entre sea éléments
ou sea aaus—systèmes (relations internes), relations entre
système et environnement (relations externes) . L’enserable de
ces relations peut être represente par un ou plusieurs
réseaux, qui participent a l’organisation et a la regulation
du système.

Le système de distribution urbaine de l’eau potable s’appuie
natament sun un ensemble de canabisations, conduites et
ouvrages spéclaux fonmant un réseau de transport et de
distribution. C’est a. cet ensemble, easentiellement physique
et materiel, que l’on se réfère géneralement boraque l’on
parle de réseau d’AEP. N’oublions pas cependant gu’un systéme
moderne de distribution d’eau met en oeuvre d’autrea relations
nécessaires a. son existence et a. son Lonctionnement (système
pluni—nelatlonneb), donc d’autnes réseaux complémentaires:
outre be réseau de transport de l’eau, doivent exister un
réseau de mesure des cansommations avec compteurs et relevés

1 Pendant ía salson des pluies, ía baisse de la demande

n’autarise tout juste qu’un éguilibre des comptes
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a. domicile, ainsi gu’un réseau de facturatian et de
paiement’.

La relative similanité d’arganiaation des divers syatèmes
unbains de distribution d’eau rend possible ía description
d’un certain madèle de néseau diatributif.

En nevanche, lea aystèmea de redistribution de l’eau opérés
pan lea revendeuna, pnivés ou non, s’articubent suivant des
relations cansidérablement plus diversifiées, tant dans
l’espace gue dana be temps. L’ensembbe de ces relations
forment néammains un réseau2 que l’on nommera redistributif
et dont an peut tenter d’examiner bes propniétés, en lea
comparant a. cebles du réseau distnibutif.

a— nature des réseaux distnibutifs et redistributifa

Du point de vue de ía production et du transport, réseaux
distnibutifa et redistnibutifa different très nettement. Lea
premiers mettent en oeuvre un ensemble d’ouvrages spécifigues,
bounds et coOteux, gui contribuent a lea figer dana l’espace
et dans be temps. Canalisations, reservoirs, stations de
pampage et de traitement, branchements, etc. représentent un
investissement considerable et leurs durées d’amortiasement
se comptent en décennies: 50 ans pour lea conduitea, 80 ans
pour be genie civil, par exemple. C’eat en ce aena gue l’on
gualifie ía technobogie employee d’intensive en capital. En
revanche, be nombre de personnes employees au fonctionnement
du système peut apparaltre relativement Laible en regard des
inveatlssements et du service rendu (volumes d’eau distnibués,
nombre d’abonnés), méme lorsqu’on y inclut be personnel
néceasaire aux autres tâchea que celles d’exploitation du
néseau proprement dit.
Par ailleurs, le transport de l’eau a. travera be réaeau de
canduitea n’eat nendu possible gue par une cansammation
d’énergie électrique transformée en pression pan
l’intermédiaire des pampes.

A l’opposé, lea réseaux rediatnibutifs mettent en oeuvre un
materiel plus léger, mains spécifigue et mains coQteux. La
revente de voisinage ne nécessite gu’un bnanchement
particulier et, éventuellement, quelquea amenagements destinés
a. faciliter ía pnise d’eau: bec en J renversé par exemple

1 DUPUY, idem, page 105, note (2)

2 en fait, plusieurs néseaux car bes systémes

redistnibutiLs soñt également plunl—relationnels.
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(Abidjan), ou un tuyau souple de bangueur suLfisante pour
alimenter be vaisin (Libreville)

Le transport de l’eau fait appel a. toutes sartes de recipients
(seaux, damea—jeannea, bidons, cuvettes, jernycans, LOts
d’essence, etc.) et de véhicules (brauettes, carnlobes,
charrettes, remarques, etc.) . Les maténiaux utilisés sont
Lnéquemment nécupérés, détaurnés de leur Lonctian initiabe,
aiaément tranapoaéa et tranaposables: roues de mobylettes
(Ouagadougou), LOts d’essence, etc.

L’énergie nécessaire au transport eat parLais d’origine
“madenne” (carburant pour véhicules) mais plus souvent animabe
(ãnes) ou humaine.

Au contraire des réseaux de distribution, la technologie mise
en oeuvre dans les réseaux redistributifs est donc
considérablement moms intensive en capital et davantage en
main d’oeuvre.

Ceci peut étre illustré par ía meaure des ratios suivants:

1) nombre d’abonnés (ou de ménages desservis) et volumes

d’eau d±stnibués par rapport aux effectifa;

2) nambre d’abonnés (au de ménages desservia) et volumes

d’eau diatnibuéa par rapport aux capitaux inveatis.

On canatate généralement gue lea ratios de productivité des
sociétés distributnices sant trés variables. Une mission
effectuée en 82/83 auprès des distributeura africains de
l~U.A.D.E.L montralt gue be nombre d’abonnéa par effectif
a’étabbissalt en moyenne autour de 60 et varialt de 25 (trés
mauvais) a. 90 (trés ban), tandla gue le volume d’eau vendu
était le plus souvent compris entre 25 000 et 50 000 metres
cubes par an.

Lea donriées raasemblées précédemment (IV.A) indiquent que le
nombre moyen de ménages appravialonnés par revendeur de
voiainage vane entre quelques unites (3 ou 4 a Kigali) et une
vingtaine au maximum (Abidjan).

Pour ía livraison a domicile, seul le cas de Ouagadougou
(IV.B) permet une evaluation chlffrée. Alileurs, on ne dispose
pas dea données nécessaires. Dana l’hypothése basse (5 LOts
dlstribuéa chaque jour par livreur, 1 LOt par ménage toua lea
3 jaurs), le nombre moyen de ménages approvisionnés pan
charretier s’élève a. 15; a. 24 dana l’hypothèse haute (6 LOts

1 BONFILS L. Rapport de Mission auprés de b’tJ.A.D.E.,

S.L.E.E./OMS, 1982, 9 pages ÷Annexes
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bivrés par jour; 1 LOt par ménage taus les 4 jaurs) . L’ordre
de grandeur eat donc sensiblement be méme que pour ía revente
de voisinage. Sauf cas particuliers de revendeurs disposant
d’un monopole sur une vaste zone, ce nombre n’atteint donc pas
les plus mauvais ratios de productivité des sociétés
distributrices.

L’écart de productivité du travail eat encore plus grand si
l’on considére lea volumes vendus puisgue lea consommations
unitaires sant nettement plus élevées pour lea ménages
raccordés gue pour les clients des revendeura. En mayenne, lea
revendeura de vaisinage écoulent chacun environ 150 m3 par an
a. Kigali et jusqu’a. 900 m3 a. Abidjan. Lea porteurs—bivreurs de
fQts de Ouagadougou vendent de 350 m3 (hypathése basse) a. 450
m3 (hypathése haute) d’eau environ par an.
L’ordre de grandeur des ratios volumes écoulés/effectifs est
donc de quelgues centaines pour les réseaux redistributifs,
contre quelques dizaines de milliers pour les réseaux de
distribution.

Du paint de vue des capitaux inveatis, systèmes diatnibutifs
et redistnibutifa se caracténiaent également par dea
performances fortement diLférenciées.

Campte—tenu du coOt d’un raccordement particuller, de l’ondre
de 100 000 Frs CFA, lea exemplea de revente de vaisinage
déveboppés en IV.A montrent que l’investissement néabisé eat
d’environ 5 000 a. 30 000 Fra CFA par ménage desaenvi. Le coOt
des branchements particuliers du réseau distnibutif dolt étre
mubtiplié autant de Lois qu’il y a de ménages desservis pan
ía revente de vaisinage.

A Ouagadougou, be coOt d’une charrette équipee pour ía
bivraiaon d’eau a. domicile neprésente 1 500 a. 2 500 Frs CFA
d’investissement par ménage deaservi. Ce dernier ratio peut
être rapproché du coOt d’investlssement en canalisations des
seula réseaux de distribution secondalne, gui se monte
typiquement a. quebques dizaines de milliers de franca CFA par
ménage desservi (27 000 Fra et 40 000 Frs CFA respectivement
dans des quartiers péri~héniquea peu denses de Lamé et de
Pointe Noire par exemple

Sun lea rares exempbes quantifiables dont nous disposons, lea
indicateurs de productivlté du travail et de productivité du
capital (vain tableau IV.5 au versa) mantrent donc assez que
lea technologies employees sont nespectivement a. forte

1 MOREL A L’.HUISSIER A. L’alimentation en eau potable

des populations urbalnes a. Laible revenu dana lea PED, 1986,
page 44
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intensité en capital pour lea systémes distnibutifs et a forte
intensité en main d’oeuvre pour les syatèmes redistnibutifs.

tableau IV.5 ORDRE DE GRANDEURDES RATIOS DE PRODUCTIVIT~
DES SYST~MESDISTRIBUTIFS ET REDISTRIBUTIFS

sy.tóm.s distributi~s systemma r~distributifs

nombro d. menages das.rvia
par .ff.ctif >25 <25

volumsa servis (m’)
par sffecti~ qq dizairies de rniiliers qq ceritaines

capitaux inv•stis par menag.
dass.rvi:

point da distribution 100 000 Frs CFA < 30 000 Fra OFA

tranapor~ qq dizaines de milliers < 2 500 Frs CFA

Il en résulte gue ía nature des réaeaux distributifs eat
plutOt physique, tandis que celle des réseaux rediatributifs
eat davantage humaine. La difference, quoi gue nette, n’est
cependant pas absobue.

b— connexité et connectivité des réseaux distnibutifs et
redistnibutifa

La connexité est un concept topobogigue gui permet de
caracténiaen le réseau de relations entre lea aaua—systèmes
d’un réseau territorial. Emplnlquement, une forte cannexité
aignifle que lea relations concernent de nombreux éléments du
système. Il a’aglt d’un concept emprunté a. ía théonie des
graphe&. La multlplicité des liaisons assurées dana be
système par be réseau peut être mesurée par la connectivité2.

Le réseau de distribution canalisée est connexe, au sena de
ba connexité simple. Il peut être Lartement cannexe Si

toutefois lb camporte des mailles.

1 DUPUY, ibid, page 68

2 La Lormalisation de ces notions de cannexité et de

connectivité, appllguées aux réseaux, eat expoaée dans
l’annexe IV.1.
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Le réseau redistnibutif, guant a. bui, eat généralement non—
connexe. Il eat cependant compose de sous—réseaux connexes,
chacun correspondant au réseau déveboppé a partir d’un paint
de revente. Dana be cas de la revente de vaisinage, le sous—
réseau connexe a une structure en étóile ayant pour sammet le
paint de revente. Tel eat également be cas des saus-réseaux
associés a. une revente par livraison—portage oü chaque voyage
n’appravisionne gu’un seul ménage (exemple de la livraison pan
fOts a. Ouagadaugou)

Le saus-réseau de distribution be plus simple (1 branche) gui
pourrait nemplacer ce type de réseau redistnibutif aunait
abors ía méme connectivité (autant de liaisons gue d’éléments
—ouménages— desservis) . La difference entre beurs structures
topologigues se aitue dana ce cas au niveau de ía nodabité:
lea réseaux redistnibutiLs accentuent en effet ía nodalité des
points de redistribution.

Dana de nombreux cas, toutefois, plusieurs ménages sant
simubtanément et succesaivement desservls au cours d’un méme
voyage au “tournée” du parteur d’eau. La cannectivité des
saua—réaeaux redistnibutifs concernés est abors plus forte que
celles des sous—réseaux distnibutifs pouvant leur étre
substitués.

Lea figures suivantea iblustrent cea différents cas.

figure IV.2 RESEAUX DE
REDISTRIBUTION DE VOISINAGE

figure 117.3 RESEAUX
REDISTRIBUTION PAR PORTAGE

Un autre phénomêne peut particlper a. l’accrolssement de ía
connectlvité des sous—réseaux rediatnibutlfs. Le recaurs a. un
revendeun connecté au réseau canalisé n’eat en général pas
excluslf. On peut imaglner qu’un recours temporaire a. un autre
revendeun a lieu si be premier choisit ou est contraint de
limiter ou de cesser provisolrement son activité. Des coupurea

point de reverite
———réseau de distribution

liaisons redistributives

(~)
(u’)

(a) 1 voyage par rnénage
(b) plusieurs ménages desservis

par tournée

DE



chapitre IV / page 139

d’eau sont en effet poasibles, gu’elbes saient cansécutives
a. une rupture technique de l’approviaionnement (accident
technique sun be réseau au baisaes de pression intermittentes)
ou bien a. une ferméture proviaoine de la bigne (résiliation
volontaire ou défaut de paiement) . Le revendeur habituel peut
aussi s’absenter pour un temps. Des tarifs de revente plus
avantageux ou un meilleur service peuvent enfin justifier un
changement de fourniaseur.

Ainsi, dana un marché rebativement auvent a. ba libre
concurrence et oO l’obbigation de service n’existe pas, ni
pour l’approvisionnement des revendeurs par ía société
distnibutrice, ni pour celui de leurs clients par lea
revendeurs, de nouvelles liaisons alternatives ou
subatitutives peuvent venir sans cease modifier ía
configuration du réaeau de redistribution.

La passibibité de liaisons alternatives ne concerne d’aibbeuns
pas seulement la revente de vaisinage, mais aussi ceble par
livraison/partage. Aux raisans évaguées ci—dessus (rupture
d’approvisionnement au point d’eau habitueb), ib s’ajoute pour
lea livreura/parteura ía passibilité d’aller nemplin beur
recipient a. un paint d’eau éventuebbement plus proche a. ba fin
de beur taurnée.

Considéréa dana ía durée, les saus-réseaux de redistribution
apparaisaent donc beaucoup plus “connectifs” que ce qu’un
“instantané” de leur structure pourrait laisser craire.

Lea figures IV.2 et IV.3 (vain page suivante) représenteraient
ainsi un tel “instantané” des liaisons redistnibutives sun une
jaurnée par exemple. Ennichi par lea autres liaisons
terriparaires, be schema du réseau paunrait devenir celui de ía
figure IV.4.

Si l’an prend en compte toutea ces liaisons de report
auxguelles ménages et porteuns peuvent avoin recours
provisoinement, on conçoit alors gue be réseau redistributiL
dans son ensemble puiase devenir connexe.

De ce point de vue, la connectivité du réseau redistributif
apparait potentiellement beaucoup plus élevée que celle du
réseau distributif.
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c- correlation spatia—temporelbe des réseaux distributifs et
redistnibutiLs

L’application du concept de correlation spatio-temporelle a.
un réaeau territorial eat due a. GOKALP gui b’a explicitée
natamment dana une communication au Graupe “Réseaux” de
l’E.N.P.C.. Dana b’ouvrage gu’il a cansacré aux Londements
d’une théonie de ía Réseautique Ternitoniabe, DUPUY reformule
be concept de GOKALP et en precise les liens avec lea notions
d’homogénéité et d’isotropie. D’une Laçon générale, “la
correlation spatio—temporelle d’un néseau R traduit ía
coherence dana be temps ou dana un espace donné des entrées
et des sorties gui caracténisent des éléments distincts de B
dana be système S”.

Remanquana taut d’abord gue ía distance au lieu
d’approvisionnement est susceptible de varier dans lea mémes
proportions dans les systémes de distribution come dans ceux
de redistribution. A un naccardement pnivatif correspond une
distance nulle pour le ménage cansidéré (système diatributiL)
De même, ía distance a. parcounir eat nulle pour be ménage se

1 DUPUY, idem, page 80; S désigne ía reunion d’un
ensemble A d’éléments et de l’ensemble R des relations (ou
néseau) entre ces élémenta (“relation” doit étre comprise id
come ía façon dont les quantités d’entrée d’un ébément a1
dependent des quantités de sortie d’un éJ,.ément a~ B désigne
ía reunion de A et de l’environnement du système.

I — __

liaisons alternatives
du réseau redistributif

figure IV.4 RESEAU DE REDISTRIBUTION AVEC LIAISONS
ALTERNATIVES

liaisons redistributives
habituelles
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Laisant livrer l’eau a. domicile ou pour be bacataire achetant
l’eau au robinet de son logeur, sun ía méme parcelbe (système
redistnibutif) . La distance peut §tre plus ou mains élevée
selon la proximité de ía borne—fontaine gratuite (système
distnibutif) ou de la borne—fontaine pnivée ou concédée du
revendeur (système redistnibutiL)

Le cnitère de distance ne permet donc paa a priori de
difLérencier lea niveaux de service de ces deux systémea.

A distance donnée du lieu d’approvisiannement, cependant, be
temps nécessaire a. l’appraviaiannement difféne générabement
selan le système.

Ainsi, lb apparalt assez clairement que lea systèmes
distributifs bénéLicient d’une correlation spatia—temparelle
bien meilleure gue celbe des aystèmea redistnibutifs barsgue
ía distance eat nulle. Si be réseau de distribution Lonctionne
normalement, ib suf fit a. un individu raccordé d’auvnir be
nobinet pour être servi, tandis gue be client d’un livreur
doit passer commande et/au attendre la tournée de livraisan.

TouteLois, au fur et a. mesure que ía distance crolt, be temps
d’approvisionnement auprès du réseau distnibutif augmente
rapidement et dépasse vite celui du réseau redistnibutif. En
effet:

— le client d’un revendeur de vaisinage bénéficiena
toujaurs d’horaires d’approvisionnement plus favarables
que b’usager d’une borne—fontaine publique;

— méme si une zone eat mal desservie par be réseau
canalisé, be nambre de revendeurs de voisinage eat
preaque taujaurs plus élevé que be nombre de BF
publiques;

— des distances moyennes d’appnavisiannement ébevées
accentuent d’une part lea phénomènea d’attente et de
bousculadea aux EF publigues et favonisent d’autre part
l’appanitlon de services de llvraison/portage.

La correlation spatio-temporelle des réseaux redistributifs
diminue donc moms vite que cello des réseaux distributifs
lorsque la distance a parcourir par l’usager crolt.

Par aibleurs, ii eat frequent que be réaeau distnibutif
sublase des caupures ou des baisses de preasion, accidentelbes
ou chronigues (heures de pointe, périodea de séchenesse) . Ces
dysfonctionnementa annulent temporairement ía correlation
spatlo—temporeble d’une partie du néseau de distribution.
Mais, s’ils affectent indirectement celbe du réseau
redistnibutiL, ils ne l’empêchent cependant pas de
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fonctionner. Lea clients affectés par lea coupures d’eau au
lea livreurs/parteurs ne trauvant plus d’eau a. ía borne—
fontaine recourent a. d’autres points d’eau du réseau encore
approvisionnés. Les ménagea privés d’eau a. domicile délaissent
parfois eux-mémes leur branchement pour recaunir au système
redistnibutif. -

Si l’on considère le fonctionne.ment moyen du systéme global
d’AEP (distribution + redistribution) sur tine durée
suffisamment longue, on pout ainsi affirmer quo le systême
redistributif permet do maximiser la correlation spatio-
temporelle du réseati d’ensemble.

2. Un facteur explicatif: les modes d’organisation des
système s

Lea differences que nous venans de décrire entre bes
prapniétés des réseaux diatributifs et nedistnibutifs peuvent
s’expliquer par lea modes spéciflques d’organisatian de leurs
systémes respectifa.

Qu’il a’agisse d’un établissement public ou d’une société
pnivée, ía sadiété distnibutnice entretient avec l’Etat des
liens suffisamment étroita pour lul auvnir b’accès aux
capitaux natianaux ou étrangers gui lui sont néceasaires pour
Linancer sea inveatissements. Elle peut alnsi mettre en aeuvre
ía technolagie a. forte intenaité en capital gu’exige be choix
d’un système moderne d’AEP calqué sun lea modèles de
références en vlgueur dana lea pays dévelpppes. Queble que
salt ía qualité de sa gestion, ía société distnibutrice
applique au mains lea pnindipes de division du travail et de
repartition des tãches entre différentes directions et
services: financiers, admlnistratifs, techniques,
exploitation, relève, Lacturation, etc. De ía technalogie et
de b’arganisation du travail résubtent danc les canactènes
soulignés précédemment’ de réseaux avant taut physiques, a
forte intensité en capital et a. Laible Intensité en main
d’oeuvre.

A l’oppoaé, les réseaux de redistribution s’appuient sun des
apérateurs gui n’ont gue peu au pas accèa aux circuits
financiers modernes et gui gèrent beur activité de façan
Lamibiale (revente de vaisinage) ou en en debeguant
l’exploltation a. un “personnel” sans qualifications
particulières et très faiblement rémunéré. La plupart des
apérateurs des systèmes rediatributifs ne se préoccupent
d’ailbeurs guère de maxlmiser leur production: les revendeurs

vain aupna, pages 134 et suivantes
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de vaisinage au lea propniétairea de charnettes diapasent en
général d’une source pnincipale de revenus provenant d’une
autre activité et leur main d’oeuvre rechenche avant taut un
moyen d’occupatian ou de subsistance. Des bars, ía technobogie
mobibisée ne saurait être que Laiblement intensive en capital
et fortement intensive en main d’oeuvre.

La madestie des immobilisations et des frais fixes,
l’influence des relations inter—personnelbes, ía soumission
des prix a. discussion ainai que l’absence de “salaries”
déclarés et sous cantrat Lavonisent par ailleurs ía mabibité
et ía soupbesse d’adaptatian des néseaux redistnibutifs a. la
demande, c’est—a.—dine son fort patentieb connectif.

Technologie et gestion déterminent aussi b’échelle locale,
vaire micro—locale de ces réseaux, ce gui justifie beur
position ternitoniale d’infénianité hiénanchigue par rapport
aux réseaux de distribution. S’atomisant au besoin en micro-
réseaux, ibs cauvrent lea espaces laissés vacants
pan be réseau canalisé, interstices ou manges du tenritoire
deasenvi par celui—ci.

Par ía facubté gu’elbe beun confère d’apparaltre ou de
diaparaltre sebon les beaoins et pan la disponibilité horaire
des revendeurs, l’organisatian des systèmes nedistnibutifs
permet enfin d’expliguer pourquai ía correlation spatio-
tempanelbe des néseaux redistnibutifs devient nelativement
meibleure gue ceble des réseaux distnibutifs boraque be niveau
de service assure par ceux—ci se degrade.





chapitre V. FONCTION DES SYSTEMES REDISTRIBUTIFS

INTRODUCTION

Au—delà de b’apparente diversité de Lonmes que revétent bes
activités de redistribution de b’eau décnites au chapitre
précédent, nous avons pu dégager des quelques cas déveLoppés
une certaine unite structurelle a. baquelle ii s’agit
maintenant d’attribuer un sens. Il ne suffit pas, en effet,
de canstater que ces activités semblent venir combler
b’absence d’un service accessible de distribution “moderne’T
de b’eau pour en épuiser le sens. L’économie urbaine des pays
en déveboppement recèle d’abondants exempbes d’autres biens
et services founnis par de petits entrepreneurs privés suivant
une forme de production radicalement différente de celle du
secteur capitaliste moderne. Lea nombreux auteurs qui se sorit,
surtout depuis be debut des annéea 70, attaches a l’étude de
ces activites- écanomigues ont, malgré l’hétérogériéité des
cnitéres et ía diversité des terminologies retenus par les uns
et lea autres, discerné en ellea nombre de caracténistiques
communes lea appanentant a. un mé.me système, un mê.me .secteur,
dote, sinon d’une autonomie, du moms d’une coherence, d’une
dynamique, d’une rationalité et d’une Lonction propre.

En guai lea structures décritea au chapitre précédent
confèrent—ebbea au système redistnibutif a. travers la
divensité méme de sea Lormes une fonction gui bui eat propre?
En quoi répand—il a. une veritable nécessité économique et
saciale dépassant ba seube raison de b’insuffisance du
déveboppement des réseaux de distribution? Comment définir sa
fanction et ía facon dant celle—ci s’articule a. cebbe du
système moderne de distribution? Peut-on parler de
complémentarité Lonctianneble a. propos de ces deux systèmes
ou bien de concurrence?

Telbes sant lea questions auxguelbea se propose de répondre
be present chapitre. Un detour par ía litténature consacrée
au secteun “informel” s’impase tout d’abord (A), avant
d’examiner dans guelbe mesure lea activités de redistribution
de b’eau en rebèvent (B)

Retenans pour 1’ instant ce tenme par cammodité
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A. LE SECTEDR INFORMEL

1. “tIne zone d’ombre définie par la negation de son
contraire.. .“

HART1, a. gui l’on attribue le terme de “secteur informel”,
évoguait des 1971 des “informal income opportunities” par
opposition avec cebles gui sant formelles, c’est—a.—dire tebles
qu’elbes se présentent be plus sauvent sous ía forme de
travail salanié.

Le marché du travail salanié, contrôbé pan les pouvoirs
publics, avait démontré, des le debut de b’expbasian unbaine
des années 60, san incapacité a absorber be flux croissant des
jeunes migrants ruraux. Aujourd’hui encore, ib ne Laurnit que
20 a 40 % des empbois, sebon lea cas, a. la population active
des vilbes. L’insertian des migrants s’est donc faite
priricipalement par des filiéres sociales et prafessionnelles
échappant aux decisions et au contnôbe publics.

Comme l’écnit AGIEP.2, - “considérant —irriplicitement ou
expbicitement— comme seul travail celul gui entrait dans bes
categories existantes (d’empboi, de position dans
b’entnepnise, de type de rémunératian) connues ou reconnues
en Europe, lea etudes macra—éconamiquea des villes et lea
recensements statistiques rejetèrent dana ba negation simple
tout ce gui n’entrait pas dana cea categories. D’ailleurs, la
terminobogie hãtivement utiliaée pour designer ces activités
fluides (et incontrölées) indigue bien b’europèo—centrisme
spontané des definitions negatives dont LOt affubbé ce
secteur: “non structure”, “informel”, “circuit infénieur de
l’économie urbaine”, “sous—intégré”, etc.
Ainsi, selon be trés oLficieb recensement general de ía
popubation de Lamé en 1970, 62% des 53 000 ouvniers,
chauffeurs et manoeuvres divers necenaéa sant restés incbaasés
et incannus quant a. leur “position dana l’entreprise”! lbs
n’entrent dans aucun des registnes taut préts que leur
indiquèrent lea necenseura: “pensonnes travaillant a. s~n
campte” (15% s’y sont reconnus), “caopérateur et travailbeur
familial non rémunéré” (13%), “salanié” (10%) .“

1 HART K. “Informal income opportunities and urban

employment in Ghana” In JQurnab of Modern African Studies,
vol. 11, n°l, 1973

2 AGIER M. “Un secteun informel trés structure” In

Capitales de ía couleun, revue AUTREMENT, Paris, octobre 1984



chapitre V / page 147

La nation de secteur informel apparalt ainsi d’abord comme
“une sarte de Lourre-tout a~. se trouve regraupé l’ensemble des
activités gui ne relèvent ni du secteur capitaliste moderne,
ni du secteur agnicale”.’

Une premiere réserve s’impase donc quant a. cette nation de
“secteun infarmeb”: eble représente une “zone d’ombre définie
par ía negation de son cantraire (le secteur dit “moderne”) “,

un “produit dérivé de l’idéobogie occidentabe du travail”2.

Au—deba. de cette reserve, peut—on déceler quebgue coherence,
mentiannen quelques caracténistiques propres a. ce secteur?

2. La diversité des critères de subdivision de l’économie
urbaine

A partir du debut des annèes 70, de nombreuses etudes ant été
entreprises pour tenter de mieux cerner ce secteur, en
panticulier saus l’impulsion de ía Banque Mondiabe. Le rapport
“KENYA” du Bureau International du Travail, tout en ayant
contribué a. popubariser be terme de “secteur in±ormel”3, se
refuse a. be définir autnement que par “a way of doing things”
caracténisé par:

— ía Lacilité d’accéder aux métiera a. son propre compte:
peu d’investissements initiaux, pas besain de diplôme ni
de permis;

— l’entreprise est le plus souvent propniété famibiabe;

— ía production se fait a. une échelle restreinte, et en
utilisant des matièrea premieres locales;

— an utillse des techniques a. forte intenaité en main
d’oeuvre et “adaptées”;

— lea qualifications ne sont pas apprises a. b’école;

1 MARIE A. “Marginalité et conditions sociales du

proletariat urbain en Afnique. Les approches du concept de
marginabité et son evaluation critique” In Cahiers d’Etudes
Afnicaines n 81—83 (Villes Africaines au Microscope), XXI, 1-
3, 1982, p. 358

2 MARIE A., ibid, p. 358

~ Bureau International du Travail, Employment, incomes
and equality in Kenya, Genève, 1972
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— an opère sun des marches échappant a taut nèglement,
ouverts a. ía concurrence totale.

Le tenme de “secteur” étant empboyé au sens écanomique,
b’homogénéitè qu’il suppose peut, sebon HUGON et al.1, se
fonder aur be type de praduits ou de services gue l’on
Lournit, sun be statut junidigue ou sun be caractére moderne
et monétanisé ou non de ces activités.

Le secteun informel comprend lea activités commerciales,
telles que lea marches unbains2, lea act±vités de fabrication
traditionnelle come b’artisanat, ainsi que lea transports
tnaditionnebs et les prestatians de service.

La hate suivante danne un aperçu des types d’activités lea
plus impartants et lea plus souvent cites come relevant du
secteun informeb en Afnigue Noire:

- activités artisanales:

fondeur d’aluminium, fabricant cie lit, dolotière, tailleur, cordonnier,
tapissier, menuisier métallique, potier, vannier, menuisier, forgeron,
tisseran;

- artisanat d’art:

batikier, fondeur de bronze, bijoutier, scuipteur;

— artisanat du bãtiment (“tãclierons”):

ferrailleur, électricien, plombier, macon, peintre, briquetierou mouleur;

- artisanat de service:

garagiste, d.émolisseur de voitures, vulcanisateur, électricien (voiture),
réparateur de vélos et motocycles, meunier, horloger, réparateur de radios,
TV et réfrigérateurs, reparateur de machines a coud.re, ferrailleur-ramasseur,
blanchisseur;

- transports:

transporteur de marchandises, de bois, d’eau, de personnes.

Certaines de cea activités ant une anigine traditionnelle

relevant de l’écanomie pré-cabaniale, qu’HOPKINS étudie pour

1 HUGON P., NHU L~ A., MORICE A. La petite production
manchande et l’empbol dana be secteur informel, I.E.D.E.S.,
Paris, 1977—1978

2 langtemps exclus des preoccupations des chercheurs,

beaucaup plus étudiés par lea anthropologues gue pan bes
économiates
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l’Afnique de l’Ouest’. Dana ce cas, elbea ant pu perdurer,
sebon ce dernier2, pance qu’eíbes bénéficient de frais fixes
et de fraia de transport peu élevés, ou parce gu’elbes
fabriquent un praduit special, possédant une signification
rituebbe ou davantage apprécié par be client que beurs
equivalents impartés, ou bien encore parce qu’ellea ant adopté
des techniques nouvebles (machines a. coudre par exemple pour
lea tailleurs) . D’autres apportent des services gui sont une
répanse a. des besoins nés de l’économie moderne et de ía vie
urbaine notamment.

Come canactéristiques minimales communes aux activités du
secteur informel, MAC GEE3 et SANTOS4 ant cite celbes de
production a. petite écheble, a. forte intensitè en main
d’oeuvre et a. faibbe intensité en capital.

Sebon be premier, l’enaemble des caractéristiques du secteur
informel eat résumé dana le tableau V.1 ci—dessous.

tableau V.1 CARACTERISTIQUES DU SECTEUR INFORMEL SELON MACGEE

concernant le process concernant les relations avec les
de production clients, le gouvernement, etc.

technologie a forte intensité les prix peuvent étre discutés
de main d’oeuvre relations personnelles avec le client

en general, entreprises familiales pas de publicité
peu de capitaux pas de credit personnel
horaires irréguliers institutionnalisé
frais pas nécessairement fixes pas Cu presque cI’aide gouvernementale
peu de stock, le plus souvent peu ou pas dépendant de l’étranger

de mauvaise qualité
peu de bénéfice en rapport avec

le chiffre d’affaire
faibles frais d’entreprise fixes

1 HOPKINS A.G. An economic history of West Africa,
LongmanEd., Londres, 1973

2 ibid, p. 251

~ MAC GEE T.C. Policies for the Urban Informal Sector of
the Less Developed Countries, The Australian National
University, Cambera, 1974

~ SANTOS M. L’eapace partaqé; lea deux circuits de
b’économie urbaine des pays sous—déveboppés, ed. M.T. GENIN,
Librainies Techniques, Paris, 1975
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Selon be second’, elles peuvent étre décritea comine indique
dans he tabbeau V.2 ci—dessous.

tableau V.2 CARACTERISTIQUES DES DEUX CIRCUITS
L’ECONOMIE tJRBAINE DES PAYS SOUS-DÉVELOPPESD’APRES SANTOS

DE

circuit supri.ur circuit infári.ur

tQchnologi.
organisation
capitaux
Qxflploi
saj.ariat
stock

prix

credit

marg.a bénéLiciair.s

rappozts av.c 1. cli.ntèl•

coüta Lix..
pub].icitö
ráutilisation d.a bi.ns
‘ov.rh.ad capital”
aid. gouv.rn.m.nta]..
dSp.nd.anc. d.ir.ot. d.
1’ extCrisur

capital—intensive
bureaucratique
importants
rédu its
dorninant
grande quanti.t.e et/ou
haute qualite
fixes (en général)

bancaire institutionnel

réduites a l’unité mais
importantes par le
volume d’affaires
impersonnels et/ou avec
des papters
importants
nécessaire
null e
indispensable
importante
grande,
activité extravertle

labor—intensive
primitive
minces
volumineux
pas obligatoire
petites quant.ites,
qualité infèrieure
sournis a discussion entre
vendeurs et acheteurs
personnel, non
institutionnel
élevées a l’unité mais
petites par rapport au
volume d’affaire
directs, personnalisés

riegligeables
null e
frequente
non indispensable
nulle ou presque nulle
réduite ou nulle

Pour son travail sur lea secteurs informels de Dakan et de
Ouagadougou, VAN DIJK2 préfère retenir certains cnitères
apérationnels de façon a. repéner facilement sun le terrain lea
activités gui en relèvent. Ces critèrea Ligurent sun be
tableau V.3 au versa.

VAN DIJK nemargue gue, si ces critèrea vont souvent ensemble,
be plus important d’entre eux eat cependant be manque de
statut junidique, parce que ceci implique générabement que be
personnel n’est pas enregistré et que be salaire minimum n’est
pas verse.

1 SANTOS, idem, p.138

2 VAN DIJK P. Le secteur informel de Dakar et Le secteur

informel de Ouaqadouqou, collection Vilbes et Entreprises,
L’Harmattan, Paris, 1986, p. 14
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tableau V.3 CRITÉRES POUR UNE DEFINITION OPERATIONNELLE DU
SECTEUR INFORMEL D’APRES VAN DIJK

L’entnepreneur ne tient pas de camptabilité
L’entrepnise n’est enregistrée nulle part
L’entrepnise n’est pas raccordée au réaeau électnique
L’entnepreneun n’a pas de permia pour s’établir
L’entrepneneur n’a pas d’emplacement fixe
L’entrepreneur n’a paa d’atelier en parpaings au en

briques de terres
L’entrepreneur ne dispose pas de certaines machines

(a. specifier par activité)
L’entrepnise n’a pas de statut junidigue
Le persanneb ne touche pas ~égubièrement le salaire minimum
Lixé par la bol -

Le personhél n’est pas inscrit a. ía Caisse de sécunité sociale

Différentea nations et definitions sant utihisées pour
subdiviser l’économie urbaine. Lea plus fréquemment employees
sant mentionnées dana be tableau V.4 ci-dessous.

tableau V.4 SUBDIVISIONS ALTERNATIVES DE L’ECONOMIE
URBAINE (D’APRES VAN DIJK)

Auteur Subdivision Caractérisation de la distinction

GEERTZ “Bazaar economy versus
firm-centered economy”

l’”économie de bazar” est née du système
agraire, l’autre du système capitaliste

HART “Informal and formal
activities”

indépendant, Cu salarié dans une
entreprise moderne

MAZU~AR “Unprotected versus
protected sector”

productivité faible dans le secteur non
protégé; dans le secteur protégé:
ouvriers protégés par Ia loi grace a
l’influence des syndicats

SANTOS “circuits supérieur et
inférieur de l’économie”

le circuit inférieur comprend les
activités de production tradition-
nelles come celles des artisans, des
transporteurs traditionnels et des
métiers rendant service a la population
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On constate que lea différentes nations ne se rappartent
manifestement pas aux mémes groupes de gens ou d’activités.

Lea sources de confusion sant donc nombreuses, ainsi que bes
critiques sun baa etudes duabistes de l’économie urbaine.

BROMLEY’ resume un certain nombne de défauts de ía notion de
secteur informeb. D’apnès lui, il s’agit d’une division peu
nuancée de b’économie et la division mangue de bogique parce
que des critérea différents sont utilisés simultanément pour
distinguer lea deux secteurs. On pense d’ailleurs souvent a
tort gue bes secteura sont indépendants b’un de l’autre. On
ne prend pas non plus en consideration d’autres secteurs de
b’économie ou b’on eat d’avis que be secteur informeb n’a pas
d’avenir. Faute de maténiaux histoniquea, lb est parfois
avancé que be secteur informeb n’a pas non plus de passé. On
confond enfin foyers, quartiens, personnes ou entreprises
camrne unites de recherche et l’on asaimile a. tort be secteur
infonmel aux pauvres des villes.

En néahité, lea etudes procedent de perspectives différerites
les unes des autres sebon beur but et lea questions auxquebles
ehbea se proposent de répondre. Une perspective macro—
économique recherchera par exemple ía contribution du secteur
informeb a l’empboi et au revenu national. Quebs produits sont
fabniqués dana ce secteur et dans gueble mesure sont-ils
concurrentiels avec lea marchandises importéea au fabriguees
dana be secteur moderne? Quelles sant lea conditions de
travail dana be secteur inLormel et gueble eat l’influence de
toutes santes de lois et dispositions sun be fonctionnement
de ce secteur? Queb role be aecteur pourrait—il jouer dans be
développement du pays? A partir d’une perspective micro-
écanomigue, on pose abors lea questions suivantes: quels
facteuns déterminent be revenu et l’empbai dana b’entreprise?
Quel eat be camportement économigue du petit entrepreneur,
quebles decisions prend—il et pour quelles raisons? Comment
choisit—il par exemple une certaine technologie?

3. Taille des entreprises, localisation et emploi

a. Une multitude d’entrepnises de petite tailbe

Petits commences, petites industries, artisanat ou services,
toutes lea activités du secteur informel se caracténisent par
lea petites dimensions de leur entreprise. Leur capital eat

1 BROMLEY R. “The Urban Informal Sector” In World

Development, Vol. 6, n°9—10, sept.—oct. 1978
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réduit, ainsi que beur chiffre d’affaires; lea stocks sont
minces et be nombre de pensannes occupées dans chaque
étabhissement eat Laible. Ces petitea activités ont besoin de
peu d’espace et peuvent méme se lager dana ía maison des
agents.

Le tabbeau V.5 présente une camparaisan entre ba situation du
commence modenne et celle du commerce de petit détaib (secteur
infarmeb) dana ía region de Bouaké (COte d’Ivoire) . Il permet
de mesuren lea dispanités entre be nombre d’entrepnises at
leur personnel d’une part, be stack et lechiffne d’affaires
d’autre pant’.

Cette “pulvénisation” des commences provogue souvent
b’étonnement du visiteur non habitué aux réahités de ces pays.
“L’impression eat panfois gue taut he monde a quelque chose
a. vendre” dit VENNETIER2 a. propos de l’Afnique Occideritabe.
On chercheur, a. propos du nombre de coiffeura rencontrés dana
un bidanvilbe sud—américain, a dit qu’ib ne pourrait jamais
comprendre comment lea 200 personnes pouvaient gagner assez
d’argent pour vivne3. Chez lea artisans, ce sont surtout les
tailleurs gui impresaiannent par leur nombre. VENNETIER4 en
recensait 609 a. Pointe—Naire, soit un pour 27 ménages, et 450
coutunierea.

tableau V.5 COMMERCEMODERNEET DE PETIT DETAIL A EOUAKE

entreprises

coerce moderne petit detail

3,5% 96,5%

total

100%
personnel 10,6% 89,4% 100%
stock 89,2% 10,8% 100%
chiffre d’affaires 70,0% 30,0% 100%
rnarge benéficlaire 44,2% 55,8% 100%

1 source: Etude Régionale de BOQAKE, 1962—1964, t. II

2 VENNETIER P. Le déveboppement urbain en Afriaue

tropicale, Cahiers d’Outre—Mer, t. XXII, n°85, pp 5-62, 1969

~ ORLOVE B. Kinship and economics in the Lavela, Thesis
(B.A.), Harvard University, 1969, 94p.

‘‘ VENNETIER P. Pointe—Noine et ba façade maritime du
Canqo—Brazzavible, Mémoires ORSTOM, n°26, Paris, 1968
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En fait, camme l’explique SANTOS1, une teble pulvénisation a
des explications géographigues et socia—écanomiques. D’une
part, bes habitants des guartiers pauvres achétent sun place,
he pnix des transports ne leun permettant pas d’accéder aux
commences modernea aauvent situés au centre des villes. La
densité et la repartition des boutiques se caiquent ainsi sur
les possibilités de déplaceraent a pied de la clientele. La
vente au micro—detail permet par ailleura au client pauvre qui
ne dispose gue de faibles revenus au jour be jour de
s’appnovisionner en petitea guantités. SANTOSnote d’aibleurs
que plus ía population eat pauvre, plus lea commences sont de
petitea dimensions. La dimension des commerces est donc une
adaptation a tine consommation faible et irréguliére.

La raison des stocks réduits et de beur renouvellement
quotidien2 est aussi a. rechercher dans be fractionnement des
achats de ía part des clients dana “cette sorte de “hand—to-
mouth basis commerce” si caractéristique des viiles
tropicales”3. On achète peu et on achéte tous lea jours. Le
cammerçant dait de son cOté se néapprovisionner en petites
quantités et tous les jaura pance gu’il a besoin d’avoir un
stock diversifié sun un petit espace, gui, de plus, n’est paa
équipé pour conserven lea denrées pénissables; mais aussi
parce que sea poaaibilités Linancières sant limitées et he
mettent dana ía dépendance du credit de ía part d’un grossiste
ou demi—grassiste: ii ne peut lui aussi acheter qu’en petites
quantitéset ne stacker que ce qu’il peut vendre ou stocker.

b. Travail a. ía maisan et commerces ambulants

Le point de vente des cammerçants ou be local de travail des
artisans eat fnéguement leur lieu méme d’habitation. Cela
représente une écanamie de temps et d’argent et constitue
sauvent ía seule possibilité d’avoir une activité économique.
Cela peut signifier aussi la posaibilité d’échapper aux
impôts. Lea femmes cammerçantes peuvent avair en méme temps
d’autres activités, notamment de mere de famible. Ce travail
a. ía maisan Lacilite lea rapports de vaisinage puisque lea
clients sant sQrs de pouvair étre aervis a. n’importe quelle
heure, méme lea dimanches et joura fériés.

1 SANTOS, ibid, p. 200

2 LASSERREG. Librevilbe, A. Cabin, Paris, 1958, pp 183-

184 -

SANTOS, ibid, p. 202
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Lea vendeurs de rue constituent be niveau infénieur de
pulvérisation du commerce, be dernier maiblan de ía chaIrie
d’intermédiaires entre lea importateurs, industniehs cu
grasaistes et be consommateur1. Mains dépendants de la
chientebe que lea autres commerçanta, ibs vont a. ía rencontre
d’éventuebs clients. Mais surtaut, be commerce ambulant permet
d’immabibisen le minimum de capital2. Il arrive que bes
petita marchands ambulants ne soient pas des indépendants,
mais “de vrais emplayéa de patrons invisibles, qui commandent
des micro—chalnes de camerciabisatian”3.

c. Le sacteur informel et b’empboi

Dana lea vibbes des pays en déveboppement, particuliéremenl
celbes qui oñt eté atteintes par un exade rural massif, lea
revenus proviennent en grande partie d’activités autres que
le aahaniat. Celui—ci ne fournit que 30 a 50% du revenu total
des actifs, aebon lea caa. Si be secteur informel offre a. ía
population pauvre un grand nombre d’emplois, c’est grace a. la
same des passibilités ofLertea par la multitude des petites
entreprises, souvent Lamibiabea ou individuelbes. Chaque unite
de production, de commerce ou de service, ne peut cependant
offnin gu’un nambre restneint d’emplois.

Frequent dana les petites entreprise du secteur informel,
b’empboi familial permet d’augmenter l’output sans avoir
besoin de mobiliser davantage de capital. Faire appal a. des
salaries rendrait ía petite entrepnise mains competitive et
l’obligerait a. payer des charges saciales et des impOts.

d. La dépendance des intermédiaires

“La prabifération du nombre d’intermédiaires, exptique
SANTOS4, eat un phénaméne commun aux economies des pays
développés et sous—déveboppés, mais lea causes n’en sorit pas

SANTOS, ibid, p. 204

2 MC GEE Hawkers in Hang—Kong, an outline of research

,

project and fieldwork, Centre for Asian Studies, University
of Hong—Kong, 1969, p. 9 et Dualism in the Asian City: the
impbicatians far city and regional planning, Centre for Asian
Studies, University of Hang—Kong, 1970

SANTOS,ibid, p. 205 -

SANTOS, ibid, p. 210 et suivantes
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bes mémea. Dana bes pays dévebappés, ba apécialisation autant
sectonielle que géographigue des activités a pour but une
meilleure productivité et crée un marché pour des activités
de service. Dana lea pays sous-déveboppés, l’existence
d’intermédiaires est la condition méme, la base, des
possibilités structurelles de fonctionnement de l’économie.
Lea inégalités de revenus sant telles gue b’économie ne
paurrait fanctionner sans ceba. Plus l’individu eat pauvre,
plus lb depend des intenmédiaires pour s’approvisionner (. . .)

[L’impartance de b’intermédiaire] vient du Lait que nombreux
sont lea cammercanta gui ne peuvent s’adressen directement ni
aux producteurs ruraux, ni aux importateura et grassistes pour
les approviaionnements (. ..) . L’intermédiaire groasiste ou
camianneun agit come un joint entre ía demande et l’offre qui
ne coincident pas dana be temps, ni en gualité ou en quantité.
Cela lui donne un robe privilégié et une position atratégique
dana b’appravisionnement, gui peuvent mener a. la speculation.
Son rOle eat d’autant plus dominant qu’il eat d’ordinaire be
seul a. disposer de credit bancaire et aussi d’argent liquide
pour effectuer lea achats directement ou en passant par
d’autres intermédiaires. En Lace de bui, lea petits
commencants du marché ou des guartiers pauvnes ne dispasent
gue trés rarement des mayens financiers qui leur permettraient
d’abler chercher sun place ía production agricale (. ..) . Lea
gnasaistes tirent aussi leur force de beur capacité
d’entreposer lea marchandises abors gue lea cammençants du
circuit infénieur n’ont gue de petits stacks et que leur
clientele achète au jour be jour et en petite quantité”.

4. Capital, credit et marq’es bénéficiaires

a. Le besoin d’argent higuide et ba circulation de ba monnaie

Méme si lea operations sont Laites a credit1 et a. trés petite
échelle, ebles n’en sont pas mains Laites en terme d’argent.
Le sect eur infoz~nel releve d’une économie monétarisée.
L’expansian de ía monétanisation et de ía consammatian moderne
aggrave be besoin d’argent biguide gui assure au sein du
secteur informeb plusieura fonctions.

En yule, l’autosubaistance disparalt au fur et a meaure que
progresse b’urbanisation et que s’accroIt la tailbe de~
vilbes. L’urbanisatian implique danc b’utilisation de l’argent
biquide comme instrument d’échange. “Abors que les échanges

1 vain infra page 158
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se font de plus en plus par l’intermediaine de papiers au fur
et a mesure que l’on va vera be circuit supénieur [he secteur
moderne], dana le circuit inférieun, au contraire, les
operations se font en angent biguide”1.

Rares sont lea agents du secteur infanmel, comrnerçants ou
conaommateurs, qui ant en effet accés au secteur bancaire.
D’autre part, une économie moderne en expansion a tendance a.
absorber lea capitaux dispanibles, ce qui a pour consequence
gue ía raneté de l’argent dans be secteur informel s’en trouve
accentuée. Le déséguilibre entre la masse monétaire a. ía
disposition du secteur informel et ía masse des utihisateurs
eat flagrant. Outre par be recours au credit2 , les besoins
en numéraire a’y trouvent donc satisfaits par une circulation
plus rapide de la monnaie. L’une et b’autre solution ne sont
pas contradictoires. Selon SANTOS3, “l’insuffisance de
capital pousse a. avoin recours au credit pour rentrer - ou
rester dans une activité de commerce ou de fabrication; mais
pour garden he credit, ib eat indispensable de trouver de
h’argent liquide pour payer au mains une partie des dettes
contractéea. L’argent biquide fonctionne comme premier
paiement pour obtenir be credit puis comme acompte pour he
conserver”. GEERTZ4 attnibue ainsi a. l’argent liguide be rObe
de “lubnifiant” des rouages du secteur informal.

Chaque operation se faisant sun de trés petites sommes, ía
petite monnaie eat l’instrument indispensable dana lea
activités de commence.

Erifin, la rapidité de la circulation de l’argent est facilitée
par le nombre élevé des intermédiaires et des agents
travaillant dans le secteur infoimel, et permet en outre a. Un

plus grand nornbre de personnes d’avoir un gagne-pain et de
can sommer.

En revanche, ai be capital circule, ib y a peu d’accumulation.

1 SANTOS, ibid, p. 215

2 vain infra, page 158

~ SANTOS, ibid, p. 218

‘~ GEERTZ C. Peddlers and Princes, The University of
Chicago Press, 1963, p. 39
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b. Carence en capital et besoin de credit

La carence en capital concerne tautes lea petites
entrepnises. Disposer d’argent liguide signifie échapper a.
b’intermédiaire financier et pouvair faire un bénéfice plus
grand. Mais ii n’est pas question d’obtenir un credit
bancaire, excepté pour be grassiste. Lea petites activités du
secteur informel n’offrent pas sufLisamrnent de garanties pour
obtenir ce type de credit. Lea capitaux ne vant que la. o~i ía
rentabihité est asaurée, bien gue chaque operation du secteur
iriformeb puisse dégager une rémunération élevée au capital
investi. Mais l’obstacle primordial se trouve dans les traites
a payer a dates fixes, que he principe même du fonctionnement
du secteur informel interdit. De toutes Lacons, ía petitesse
des operations ne serait pas rentable pour ía banque.

De nombneuses etudes se sant intéressées aux solutions
ingénieuses que lea commerçants trouvent parfais pour palbier
ha carence de capital de mauvement. Outre lea pratigues
commerciales particubiéres de type vente a perte ou commerce
triangulaire, lea plus remarguables sant lea associations
d’entr’aide dont ía “tontine” constitue b’exemple le plus
connu et be plus répandu. Le pnincipe en eat be suivant:
plusieurs femmes d’un méme marché par exemple cotisent a. une
caisse commune et ha tatabité des sammes réunies eat remise
chaque jour a. l’une des vendeusea, a. tour de rObe, bui
permettant d’acheten en plus grandea quantités et a. meilbeur
pnix’. De cette facan, ces femmes peuvent échapper au système
usuraire et réalisent un bénéfice net plus important qui
renfonce, au mains temparainement, leur position sun be
manché. Cet exemple se reproduit dana beaucaup d’autres vibles
afnicaines comme a. Brazzaville, étudiée pan BALANDIER2, mais

1 décnit pan SANTOS, ibid, p. 221, pour Cotonou, et par

AGNESSYD. [“La Lemme dakaroise cammerçante du detail sun le
marché”, in Dakar en devenir, Paris, Presence Africaine, 1968,
p. 419] pour Dakar

2 BALANDIER G. Socialogie des Brazzavilbes Noires, A.

Cabin, Paris, 1955
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ausai en Corée (be s~~stêmes’appebbe “kye”: voir BARRINGER’
et LEE2) , a. Singapaur , en Jamalgue (lea “partners”4), etc.

D’autres associations communautaires a. vacation financière
sont décrites dans la bittérature. Tautes cea formules
“obéissent au méme besoin pressant d’obtenir de b’angent
biguide et d’échapper, ne senait—ce que provisoirement, a
b’usure”5 et permettent une certaine accumulation de capital
gui senait inaccessible par be système bancaine moderne. Ces
sytèmea infarmels et non institutiannalisés sont des
innovations non importées, des inventions locales nées des
besoins de ha vie unbaine. En revanche, lea syatemes formels
tebs que des cooperatives réunissarit des petits commerçants
ou des artisans sont rares.

c. Commence de micro—detail et credit aux clients

D’après LASSERRE6, seuhs lea petita commerces du circuit
inférieur sont adaptés aux conditions de ía clientele par ba
vente a credit at par he Lractionnement des marchandises.

VENNETIER7 remarque que be commerce de detail “répond a. une
nécessité économique; l’acheteur peut avoir 10 francs cheque
jour pour se procurer 8 morceaux de sucre, mais lb n’a pas 80
franca pour prendre le kilo en une seule Lois”.

1 BARRINGERH.R. Migration and social structure, in

LEE M.G., BARRINGERH.R. A city in transition, urbanization
in Taegu, Korea, Hoblym Corporation Publishers, Seoul, Korea,
1971, p. 310

2 LEE M.G. Social organizations, in LEE et BARRINGER,

ibid, p. 368—369

~ BUCHANAN I. Singapore in Southeast Asia, Bell and
Sons, London, 1972, p. 237

‘~ KATZIN M.F. Partners: an informal savings institution
in Jamaica, In Social and economic studies, vol. 8, n~4, dec.
1959

~ SANTOS, ibid, p. 222

6 LASSERRE, ibid

~ VENNETIER P. Un guartier suburbain de Brazzavilbe

,

Moukondji—Ngauaka, Bulletin de b’Inatitut d’Etudes
Centrafnicaines, Brazzavilbe, n°b9—20, 1960
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SANTOS souhigne qu’il ne faut pas en conclune gue be
population pauvre eat indiffénente a ba notion de prix. “Ce
serait une erreur d’interpréter ce compantement par des
donnéea cubturebles. Il s’agit en Lait du seul type de
relation économique possible dana lea conditions de
fonctionnement de b’économie urbaine pauvre”1.

Bien sauvent, bes ménages ne peuvent abtenin de credit que
dana be secteur infarmel. lbs y payent d’abard un acompte,
puis une grosse partie de ba somme tatabe boragu’ lbs viennent
chercher leur comrnande et be solde eat éventuelbement néparti
sun plusieurs mais, par exemple aux dates aü ils perçoivent
leur salaire2. SANTOS remargue gue be credit personnel
s’appbique surtout aux produita de consommatian courante,
guotidienne et incompressible, ce qui explique que les
commences ahimentaires du “circuit lnfénieur” soient
fréquentés par des consommateurs de différentes classes
sociales. “Ce credit eat personnel, ajoute-ib, et se felt
entre amis, cannaissances et volains. (. . .)En Lait, 11 n’y a
pas de cas de failbite dana ba vente a des voisins ayant des
revenus petits et irréguliers. Dette monétaire et dette de
reconnaissance assurent tine clientele Lixe et il s’établit tine
liaison personnelle entre le débiteur et son créancier a tous
les niveaux du circuit inférieur”3.

d. Lea manges bénéflciaires

La multiplication du prix initial de ba marchandise a. travers
sa chalne de distribution résulte du processus de
fractionnement. Le petit stock du détaiblant eat
l’aboutissement du passage des marchandises entre lea mains
d’un grand nombre d’intermédiaires. Le petit commerçant du
secteun informel ne vend pan ailleurs que de trés petites
quantités a. chague client, parfois a. credit, et n’est pas
taujaurs sQr de vendre son stack dana ba journée. Aussi le
détaillant doit-il avoir tine marge bénéficiaire élevée, alors
gue le bénéfice global reste relativement maigre. “Si le
bénéfice total augmente avec ía taille de ía boutique, c’est
dana lea plus petites unites de commerce que lea manges
bénéficiaires sont lea plus élevées, expligue SANTOS4. En
effet, be vendeur de rue peut se limiter a. quelgues produits

1 SANTOS, ibid, p. 225

2 VAN DIJK, ibid, p. 110

~ SANTOS, ibid, p. 227; c’est naus qui souhignons.

SANTOS, ibid, p.232
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intéressants, tant du point de vue des caQta d’achat que des
pnix de vente, tandis que lea petits commences bocaux doivent
offrir une gamme de produits aussi étendue gue possible. Mais
he commerce de rue eat plus aléatoire, sa clientele eat mains
sOre et ±1 peut se passer des journées sans aucun gain”.

5. Un secteur d’intégration et de repartition de la pénurie

GEERTZ’, SAYLOR2, HILL3, SANTOS4, parmi tent d’autres, ant
souligné l’extrême rationalité de b’économie pauvre des vines
du Tiers-Monde.

Abars que he secteur moderne tend pbutOt a. créer be
conjancture qu’a. a’y adapter, le secteur info.rmel a au
contraire pour vocation tine adaptation étroite aux conditions
conjoncturelles. Il eat favoriaé en cela pan la divisibibité
et be mobilité tant de la main d’oeuvre gue du capital, qui
permettent aux entrepreneurs de suivre avec pbus de .soupbesse
bes variations guantitatives et quabitatives de ía demande et
améliorent alnsi lea rendements marginaux de b’entreprise.

La modernisatlon, qui s’accompagne d’un changement de be
artucture de ía consammation, se répercute directement sur ha
structure du aecteur informel. Il facihite ahors be
cansommation des produits modernea tout en lea produisant Cu

en bes commercialisant avec des techniques moms modernes.

La petitesse du capital inveati permet a b’artisari ou au
commerçant de changer d’activité sans trap de probbèmes am la
canjancture lui fait aentir be besoin d’une reconversion. San
installation elbe—méme souvent précaire, n’est pas une gene.
Son campartement eat une réponse directe a. ía demande du
marché local et en depend totalement. Cela suppose abors que
l’activité peut n’étre gue périodigue ou aaisonniére et dolt
étre capable de disparaltre pravisairement puis de
réapparaitre. -

1 GEERTZ, ibid, p. 43

2 SAYLOR R.G. The economic system of Sierra Leone, Duke

University, Dunham D.C., 1967, p. 99

HILL P. Studies in rural capitalism in West Africa,
Cambridge University Press, 1970, p. 4

SANTOS, ibid, p. 244
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La mobilité dens b’emploi du secteur informeb eat une
veritable porte de secours pour quantité d’habitants des
villea du Tiera—Monde. Le secteur inLormel, par sa capacité
de gonflement, intervient pour épanger he trop-pbein de main-
d’ oeuvre.

lb constitue donc un mécanisme d’intégratian permanente,
intéresaant en premier lieu taute une masse de migrants
insalvables et non qualifies. lb fournit une quantité
d’emphaia maximum pour une immobilisation de capital minimum.
Pour SANTOS, ía meilleure definition de ía ratlonahité du
système est “l’équilibre de la pénurie, caractéristique du
circuit inférieur”.

B. IDENTIFICATION AU SECTEUR INFORNEL ET LIEUX DE RUPTURE

Natre propos eat a present d’examiner dans guelbe mesure la
redistribution de l’eau potable peut étre identifiée a une
activlté du secteur informeb de b’écanamie urbaine.

Pour cela, il noua Laut rapprocher la description des systémes
redistnibutifa (chapitre IV) des principaux traits du secteur
Informel tebs qu’ils ressortent de ía bitténature1.

1. Technologie, capitaux et emplois

Ainsi gue naus l’avons montré dana be chapitre 1V2, la
technabogie mise en oeuvre par lea systémes distnibutifs
permet de distnibuer annuellement par personne employee
quebques dizaines de milliers de metres cubes d’eau a
plusieurs dizaines de ménages, alors que cheque revendeur
n’approvisionne guêre gu’une vingtaine de ménages au maximum,
a. raison de quebques centaines de metres cubes par an.

L’investissement lie a ces technologies fait de be
distribution d’eau une activité fortement capitabiatique (par
abonné: 100 000 Fns CFA pour be raccordement et plusieurs
dizaines de milliers de franca CFA pour be néseau de transport

1 vain supra V.A LE SECTEUR INFORMEL

2 vain supra, IV.C.1, a— nature des réseaux distributifs

et redistributifs, pages 134 et auivantes
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canahisé) , et de ba redistribution une activité au contraire
trés faibbement capitalistique (par ménage desservi: mains de
30 000 Frs CFA pour be point de distribution et mains de 2 500
Frs CFA pour he transport)

A la suite d’une enquête auprèa de 300 entrepreneurs du
secteur informel de Ouagadougou, VAN DIJK’ a pu cabculer que
leur inveatissement moyen s’élevait en 1986 a 59 000 Frs CFA.
Le coOt d’une charrette destinée a la revente ambulante de
l’eau, soit 40 000 Frs CFA (86), représente donc un niveau
d’investissement typique du secteur informeb de cette vible.

S’appuyant sun une technologie a forte intensité en main
d’oeuvre et a faible intensité en capital, lea systèmes
redlstnibutifs satisfont donc au critêre technologique
d’appartenance au secteur infanmel. lbs s’opposent en ceba aux
systèmes distributifs qui, dotes d’une technobogie a forte
intensité en capital et a. faible intensité en main d’oeuvre,
relévent de ce point de vue, du aecteur moderne.

Comme ía pbupart des activités du secteur informel, la revente
de l’eau se démargue ausai du secteur moderne par ha nature
de l’eznploi. La main d’oeuvre des sociétés daitributnices est
salaniée et indépendante. La Lamille eat au contraire a. Ia
base de ía production des systèmes redistributifs. Ceci est
panticuliénement clam dana ía revente de volsinage, -qui
mobibise générahement une des ferrirnes du revendeur, ou un jeune
parent, ou bien encore taut autne membre de be cehiube
résidentieble (“famille elargie”) . Ceba peut étre parfois be
cas pour be revente par bivraisan/portage2. Le travail
familial non réi’nunéré s’oppose ici au travail salarié
indépendant.

A Ouagadougou, lea livreurs d’eau sont toutefois beaucoup plus
souvent rémunérés, mais lea “cantrats” gui bes bient aux
prapniétairea des charnettes sont trés vanes, et le salariat
ne constitue qu’une madalité possible de retribution parmi
bien d’autres3. On peut d’aibleurs douter qu’il s’agisse là
d’un marché du travail réellement bibre et independent. Méme
loraqu’ellea ne sant pas familiales, lea relations entre
“patrons” et “employés” se fondent en effet sauvent sur des
sobidanités inter—villageoiaes au inter—éthniques, sur des
notions d’abliance, de clientele au de parentèle.

1 VAN DIJK, ibid, page 159

2 voir supra, chapitne IV.B.3, page 126

vain supra, chapitne IV.B.3, page 127
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Notons gu’en taut état de cause, be personnel des revendeurs,
familial ou non, n’est jamais macnt a. ba Caisse de sécurité
sociale, et ne touche pas be sabaire minimum Lixé par ía boi.
Lea cnitéres relatifs a. l’empboi retenus par VAN DIJK pour sa
definition opérationnelle du secteur infarmel’ sont donc
remplis.

2. Localisation des activités

Les deux formes principales de Ia redistribution de l’eau
correspondent précisément aux lieux d’activité privilegiés du
secteur informel. Dana be cas de ía revente de vaisinage, le
point de vente eat communément le lieu méme d’habltation du
revendeur et, dana be caa de be bivraison/portage, be revente
est ambulante, be lieu d’activité “ba rue”.

Notons d’ailleurs que ía revente ambubante de l’eau répond aux
mémes critéres nelevés plus générabement pour be commerce
ambulant: be capital immabiliaé eat moindre gue pour~ be
revente a. domicile et hes “petits marchands” sant rarement des
indépendants.

De méme que pour lea comrriercea du secteur informel, ía densité
et ía repartition des points de redistribution d’eau se
calguent sun lea passibilités de déplacement a. pied. Le
transport manuel de b’eau étant pénibhe, b’échebbe de be
revente eat donc celbe du vaialnage pantaut o~i be réseau
canahisé ba rend possible.

3. Mar~es bénéficiaires et revenus des revendeurs

A pantir des cas dévebappés dens be chapitre IV, on peut
dresser le tableau V.6 (voir page suivante), ou apparaissent
les manges bénéficiaires et lea bénéfices globaux mensuebs des
revendeurs de vaisinage (a. Abidjan, Brazzaville et Kigali) et
des charretiers de Ouagadougau. On a Lait figurer également,
a des fins de comparaisan, he revenu median et be salaire
minimal fixé par ía boi.

Lea manges bénéficiaires, quoi que trés variables,
appanaissent extrémement élevées: be rapprochement des données
du tableau ci—dessus et d’autrea, plus ou mains éparses,
permet d’évaluer lea andrea de grandeur suivanta:

— 200 a. 1 000 % pour be revente de voisinage;

vain supra, page 151
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— 600 a. 1 600 % pour la revente par bivraison/portage.

Ceci s’explique surtout de deux facons:

— en premier lieu, la vaheur minimale d’une piece de
mannaie determine généralement be prix de revente de be
plus petite quantité d’eau délivrable. Cette vabeur
représentant souvent pluaieurs Lois le tanif pratiqué par
bes sociétés distributnices pour une quantité
équivabente, ib en résulte obhigatainement une merge
bénéficiaire élevée pour be revendeur de voisinege; -

- en second lieu, ce dernier sert bien souvent
d’intermédiaire pour ía revente par livraison/portage.
La marge des livreurs/porteurs s’établit donc a. un taux
encore supénieur.

tableau V.6 MARGES B~NEFICIAIRES ET BEN~FICES GLOBAUX
MENSUELSDES REVENDEURSDANS QUELQUESVILLES (en Frs Français)

prix unitaire
d’achat
(~‘F/m3)

prix unitaire
do revente

(FF/m3)

bénéfice global

(FF/mois)

SMIG

(FF)

revenu
median

(FF)

Abidjan (85) 1,80—6, 60 14, 00—20, 00 300—1 000 800 800

Brazzaville (84) 1,25—1,75 14,00—20,00 150—600 700 800

Kigali (87) 3,20 7,30 40—65 220 ?

Ouagadougou (86) 3,00 15,00 120(1)1280(2) ? 400

(1) propriétaires des c~arrettes

(2) charretiers

On retrouve donc dans la revente de l’eau ce phénomène de
“majoration effarante des prix au detail”1, déjà mis en
evidence plus haut dans le cas du commerce informel, et
resultant du même double processus de fractionne.ment des
quantités vendues et de passagede la “marchandise” entre les
mains d’ intermédiaires.

Nous retrouvans aussi be même cantraste entre bénéfice
unitaire et bénéfice global. Le tableau V.6 mantre en effet

SANTOS, ibid, page 229
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que les bénéfices globaux restent modestes, contrairement aux

bénéfices unitairea.

4. Fonction monétaire et économique

La revente introduit au sein de l’économie de l’eau ía
possibihlté de payer chaque jour en petite mannaie. Ebbe
participe donc au méme titre que lea autres activités du
secteur informel a accélérer be circulation de h’argent.

Car b’approvisionnemerft éh eau pa�abbe n’échappe pas ~ ba
hogique gui régit l’économie urbaine pauvre. De quelbe
alternative lea ménages démunis disposent—ils en effet?

S’ils veulent se raccorden — a. suppaser gu’ils be peuvent (cas
des locataines, des occupants irréguliera) - lea ménages
doivent non seubement débaurser une somme initiale importante
(be coOt d’un branchement représente typiquement pbusieurs
mais de nevenu median) mais encore réglen cheque mois ou
tnimestre ía facture de cansammation. Ceci revient a. acheter
b’eau “en gras”. Pour ba plupart des petits revenus, gui sont
quotidiens et innéguliera, ce mode d’achat impose un effort
d’épargne rédhibitoire, une contnainte insurmontabbe de
gestian du budget familial sun une base mensuelle.

Il faut ajauter gue ía disponibihité d’un branchement ~
domicile conduit insensiblement a. consommen davantage que
lorsque b’on doit acheter cheque jour l’eau au detail. Il
a’agit en effet de veiller a ne pas laissen be robinet ouvert
ou a. be portée des enfants (ce gui est difLicile compte tenu
du felt que be robinet ae trauve souvent dens la caun), vaire
a utilisen conjointement l’eau du puits ou du marigot pour lea
usages autrea que la boiason, ía culason des aliments et ía
vaisselle.

La passibilité d’ecquénir un branchement a credit ne fait que
repousaer be problème puisgue son rembaunsement contnibue ~
abourdir encore lea factunes péniodiquea~.

Enfin, ía plupart des ménages pauvres n’ont pea eccès au
système bancaire: leur mannaie n’est pas Leite de papier mais
des liquidités encaiasées cheque jour grace eux différentes
activités rétnibutnices de leurs membres. On, le paiement des
Lactures d’eau aux sociétés distnibutnices s’effectue plutôt
par be papier, au plus une Lois par mois, et a’eccammade mel
de néglements en numéraire.

1 vair aupra, chapitre III.C, pages 74 et suivantes
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Sans daute un Lonctionnaire ou be sebenié d’une entrepnise
modenne, méme payé au salaire minimum legal, pourront-ils
bénéficier de l’eau a.. domicile, moyennant peut—étre quehques
sacrifices. Le coOt de ce service, et auntout son mode de
facturation, en éboignerant en revanche h’accès a. ía vendeuse
de beignet ou a. l’ouvrien jaurnalien.

Ainsi lea ménáges pauvres se tournent—ils vera he système
redistnibutif de façon a. se procurer chaque jour de b’eau
potable, non seubement a cause de ha faibbesse de leurs
revenus mais aussi — et d’une Laçon plus générabe — perce que
leur statut de praducteura au aein du secteur informeb lea
exclut de cehui de consommateurs du secteur moderne.

5. Aspects culturels et redistribution non marchande

Même si b’existence d’un secteun de redistribution de l’eeu
peut aisément se justifier par ba coherence économique des
decisions de production et de consommetion des citedins
pauvres, lea motifs d’ordne culturel ne sont cependant pas
exclus.

DIANZINGA Lait remarquer gue be revente de voisinage permet
de recréer en milieu unbain une situation traditionneble qui
fonde ía quête et be distribution de b’eau sun les relations
sociales et familiales. “On a l’impreasion d’acheter l’eau
chez un parent” declare un client interragé par DIANZINGA1.
Cebui—ci ajoute en autre gue cette attitude pourrait expliquer
be béger discredit gui semble atteindre ceux gui, faute de
liens aociaux, daivent abler a ía borne—fontaine.

Mais l’on ne saurait oubbier que l’eau n’est pas tout-à—feit
une marchandise comme lea autres.

Non substituable pour la plupant des usages domestiques dont
elbe Lait l’abjet, b’eau demeure encore pour beaucoup un “don
de Dieu” et sa vente une hérésie ou une perversion. Qu’elle
tombe du cieb en abondance camme en Afnique équatoriele ou
bien gu’elle soit rare et dunement collectée comme en Afrique
aahélienne, l’eau revét toujours tine valeur symbolique gui la
place traditionnellement au-delà des contingences économigues.

Natons d’ailleurs que dens nos pays développés, le débet sun
ía gratuité de l’eau a fait bong Leu. “N’est-ib pas
enachnonigue, au XXème siècle et en Europe, gue l’eau, eussi
indispensable a. ía vie que l’eir, salt encore bivrée a. titre

DIANZINGA, ibid, page 208
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onéreux, et qu’il en coQte de se layer?” pouvait—on line dens
be journal “b’Aurore” en 1958.

L’obligation de partager l’eau ou de ne jamais la refuser a
qu.i la demande appartient a. ces cantraintes saciabes ou
religieuses gui Lonment heureusement be “Lands de gerantie”
des populations pauvres d’ALnique. “Annonce—leur que l’eau
doit être partagée entre eux et qu’il appartient a. chacun de
boire a. son tour” dit be Conan (Liv. 28)

De fait, nombreux sont lea témoignages gui attestent de la
perennité des pratiques de redistribution non marchande, méme
dens lea villea oü ía revente est d’ordinaine la régle.

A Bangui par exemple, une enquête—ménage1 a montré gue, si-be
paiement de l’eau revendue aux vaisins prédomine pendant lea
4 a 5 mais de la saisan séche (de décembre a. avnib), lea cas
de gratuité sont les plus frequents en seison des pluies.

A Tidjikja, vilbe maunitanienne de 12 000 habitants environ,
une récente étude de l’essociation Ingénieurs Sans
Frontlènes2 a pu établir gue be mejorité des quebque 250
poasesseuna de branchements particuliers distnibuent
gratuitement l’eau a. leuna voisina, malgré sa valeur marchande
relativement élevée et malgré aussi l’habitude d’acheten l’eau
aux bornes-fontainea. Comme lea auteura be notent fort
justement, cette générosité témoigne, ici comme ailleurs, du
rang social et du souci d’entretenir a. ce titre un réseau de
dependence du type clientéliste.

On seit du reste gu’un peu partaut en Afnique, les
prapniétaires bénéficiant d’un branchement a. domicile
redistnibuent Lréquemment b’eau aux bocataires gu’ibs bogent
sun leur pancelbe. Revente ou don de l’eau sont ebors les deux
formes non contradictoires sous besguebles paurrant s’exercer
lea rapporta entre lea premiers et bes seconds, deux
paredigmes d’un méme lien de dependence. Le propniétaire
afnicain ne se camparte pas en effet uniguement en homme
d’effaire encaissant be nevenu de sea layers. Il se comporte
en chef de caur, ayant un role a. jauer auprés des bocateires
aux niveaux social, économique et junidigue. Son autonité est
reconnue et acceptée camme b’eat celle du chef de famille. Ce
statut bui eat conféré du fait méme qu’ib eat prapniétaire:
b’aiaance maténielle lui garantit un ascendant sun sea

1 IDET-CEGOS, janv.-févr. 84

2 DURAND0., SAGOT E., SALEM M., VINCENT M. Etude pour

un programme de déveboppement intégré de ía vilbe de Tidjikja,
Rapport Pravisaire de mission, Ingénieurs Sans Fnantiénes—
Gnaupe Paris I, ENPC, juilbet 1990, pages 54 a. 81



chapitre V / page 169

hocataines indépendamment des autres cnitéres exigés dens ha
saciété afnicaine et une haute consideration de leur pert. En
retaun, ces denniers peuvent bénéficier de tous lea aventages
que b’on eat en dnoit d’attendne d’un supénieun: be
pnopriéteire n’hésitena pas a. reporter ou méme a. annuber be
layer d’un bocetaine 51 celui—ci dolt faire face a. une
situation diLficibe, a héberger gretuitement sea parents s’ils
sont de passage, etc. Méme si l’attitude apparemment ía plus
fréquente consiste désarmais a. vendre l’eeu au bocataire,
voine a. bui demander de s’engeger a. ne pea abler
a’appravisionner aihleurs1, auprés d’un voisin qui
pretiquenait des tarifs mains ébevés par exemple, be don de
b’eau procéde d’une fonction semblable. Par la dette de
reconnaissance qu’il cnée, il panticipe a. entretenir les -

structures sociahea hiérarchiaéea de be société afnicaine et
bes rapponts de dépendance et d’entreide gui lui permettent
de subsister.

6. Conclusion

Nous evans montré que lea activités de redistribution de b’eau
s’intégrent dens un système plus veste de b’économie urbaine
dont la fonction dominante eat l’éguilibre de la pénurie
caracténistigue de ce système et l’adaptation aux aléas qui
en cimentent be coherence. Elbes se cenacténisent avant tout
pan beur aaupbesse d’adaptation a. une demande veniée en méme
temps qu’à une canjonctune difficihe.

Au sein du circuit de distribution d’eau potable, la revente
remphit cette fonction néguletnice. Elbe permet d’adapten be
service a. tautes sontea d’aléas et d’incertitudes.

Aléas économiq~ies taut d’abord puisgue, grace a. ía revente au
detail, de nambreux ménagea peuvent disposer d’une quantité
d’eau potable minimale en Lractionnant beuns dépenses a. be
mesune de beurs revenus quotidiena et Inrégubiens.

Aléas politiques et fonciers ensuite can be nevente assure un
appnovisiannement en eau a. tous ceux, nambreux dana lea vibbes
d’Afnigue, dont l’occupation a un statut préceire (occupation
irreguliêre) ou bien un canectére trensitolne (bocateires,
residents saisonniers)

Aléas climatiques et techniques enfin: lonsqu’un paint d’eau
du réaeau, branchement particulier ou borne-fontaine, ne
fournit plus d’eau en guantité suffisente, per suite de

1 ~ Kigehi par exemple, oü ce felt eat rapponté par
PESCAY, ibid, page 32
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coupures accidentebles, de distribution intermittente ou de
baisse de pressian, be revente assure par un autne point ía
distribution aux usegers privés d’eeu.

Le surcoüt que l’achat d’eau aux opérateurs de la
redistribution représente pour le consommateur apparalt des
lors cozr~e le prix a payer pour se garantir au mieux contre
ces aléas. Concommitant au développement des villes, be
générabisation d’une écanomie monétarisée ne permet plus aux
contraintes saciales ou neligieuses de pertage de h’eau
d’essurer seubes lea besoina des pauvnea. La coherence
d’enaembbe du système économique dont nelèvent ces activités,
entnepnises par des peuvres pour des pauvres, justlfie essez
ía nécessité de leun existence. Il n’en demeure pea mains
nécessaire de poser be pnobléme de sa regulation, puisque b’on
a dénoncé sauvent a. juste titre lea tenifs abusifs pnatigués
per certains nevendeurs ainsi que les conditions d’hygiène
dans leaguelbes ant lieu lea operations de stackege et de
transport de b’eau revendue.



chapitre VI. INTEGRATION ET REGULATION
DES SYSTEMES REDISTRIBUTIFS

INTRODUCTION

Pour diffénentes reisans, h’Etat peut vouboin intervenir sun
he marché privé de be revente de l’eau. Lea limites et les
incanvénients lies au Lonctionnement totalement pnivé et
inLonmel d’un secteur redistnibutif de l’eau justifient en
efLet une regulation d’onigine publigue. A b’inverse, le
secteun public doit pauvair neconnaltre lea patentialités d’un
secteur pnivé de nevente de b’eau et son aptitude a prendre
en charge des besoins gue l’Etat n’e pea hes moyens de
satisfaine aussi bien. Preaque partaut, lea systèmes de
bornes—fanteines publigues et gratuites ant Lait be preuve de
heur incapecité a. fournir un service acceptable tent pour ía
population excbue des branchements pnivatifs que pour les
saclétés distnibutnices. Si b’on accepte danc l’idée du
paiement de h’eau aux bornes—fontaines, se pose be problème
de he gestian de celles—ci. En théonie, plusieurs solutions
sont diaponibles. La solution gui eat “spontenement”
déveboppée par be population dana de nombreuses vibles eat
celle de ía nevente privée. Ceblea gui subsistent se
confondent précisément avec l’essentiel des moyens dont on
peut disposer pour réguler la revente privée, en limiter lea
abus et b’arienter dens be sens d’une efficecité productive
optimale. Elles Lonment une penoplie d’instnuments a.
b’intérieur duquel be choix n’est pea indifferent. Si ce choix
peut se nésumer au mode de gestion contractuelle propose, les
termes mêraes des contrats ainsi quo le type do borne-fontaine
gui leur eat associé se révèlent taut aussi determinants. Ces
cantrats, gu’ils nepasent sun he pnincipe de b’affermage, de
ía concession ou autne, fixent un ensemble de régles, de
droits et d’obligatians susceptibles d’assurer ou non be bon
Lonctionnement du système et ba satisfaction de ses objectifs.
De be conception technique des bonnea-Lontaines proposées
dependent aussi sea chances de succès.

Naus ne disposons gue d’un nombne limité de ces reels ayent
Lait b’objet d’évaluations. La gestion débéguée des barnes-
fantainea n’a été mise en oeuvre que dens de nanes villes et
aasez récemment. Nous exeminerona taut d’abord (A) lea cas
d’ affermage des bornes—fontaines a des particuuiers a. travers
lea exemples de Kigali (Rwanda) et de Bangui (CentraLnique)
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Puis naus déveboppenons (B) celui de be concession desbornes-
fontaines aux comités do quartier gu’illustrere be cas de
Ouagadaugou.

La diversité des objectiLs auxguels ces guelgues operations
répondent, des contextes dens besguels ebles se situent et des
résultets obtenus nous permettre (C) de formulen des
recommandations quant au choix des modalités contractuelles,
techniques et tarifaires de la gestion déléguée, susceptibles
d’assurer be succès des interventions du service public dens
be secteur redistnibutif de l’eau.

A. LA GESTION DES BORNES-FONTAINES DELEGUEE A DES
PARTICULIERS: les cas de Kigali et de Bangui

1. Introduction

Lea capitebes nwandaiae et centrefnicaine ant connu ces
dernières annéea 1’ implantation de bornes—fontaines payantes
relevant, par afLenmage, de he gestian débéguée.

A Kigali, be “Prajet de Fontaines publiques” a vu be jour au
debut de be Décennie. En 1980, seulement 10% des ménages de
be ville disposaient d’un brenchement pnivatif. Lea méneges
non deasenvis, représentant une centeine de milliers de
personnes, ne dispoaaient que d’une vingtaine de barnes-
fonteines gratuites. Un taux de croissance démagraphigue élevé
(8% pan an, peut—être plus) rendait illusoire la possibilité
de faire Lace a h’ampleur des besoins presents et futuns per-
le seub accroissement des raccordements panticuliers. Finance
par be FENU1, be prajet abautit dana be courant de l’année
1984 a be néalisation de 85 bonnes—fantainea payantes.

A Bangui, he construction de six bornes-Lontainea dana deux
quartiers de la yule (trais dana chacun des quartiers) a. be
fin 86 constituait une experience pilate destinée a évaluen
les chances et conditions de réussite d’un projet plus vaste
d’une centaine de bornes—Lontainea peyantea. Lea deux
quartiers, BOY-RABE et NGOUCIMENT, ont été cholsis car on
pouvait s’y appuyer pour senaibihiser les populations, sun lea
éguipes d’animatian urbaine de ía Direction des Affaires
Sociales qui y ménent des actions depuis 1985 dana be cadre
d’un “Projet de Déveboppement Communautaire en Milieu CJrbain”.

Fonda d’Equipement des Natians—tinies
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Les bonnes—fonteinea choisies pour les operations de Bangui
et de Kigabi sant trés praches dens leur conception technique.
Ii s’agit de bonnes—fontainea de type “kiosgue”, consistent
en de petits bâtiments de dimensions modestea (2,9m x 3,2m a.
Kigahi; b,6m x 2,6m a. Bangui; et 2,6m de hauteun), aux murs
en bniques cuites a. Kigali et en aggboméré—ciment a. Bangui,
avec une taitune en tOle et un soubassement cimenté. La
distribution d’eau eat prévue par guatre vennes pbacées a.
b’inténieun du kiosque a. Kigeli et tnais a Bangui. Leur plan-
type eat représenté sur bes pages auivantes~.

2. Principes d’organisation et de gestion

Lea pnincipes d’organisation et de gestian en sont lea
suivants:

a) pleine propriété de la société de distribution2 sun bes
kiosgues et leurs équipements (plus 1 are de terrain engbobant
be kiasgue a. Kigahi

)

b) principe do l’affermage a des génants individuels, cholsis
par ía saciété distnibutnice parmi lea cendidets qui doivent:

— verser une caution (15 000 Frs RW a Kigali, 38 000 Frs
CFA a. Bangui

)

— habiter he quartier oü se tnauve ha borne—fontaine (a.
Bangul seubement);

— abtenir l’avis favorable du Chef de guartier cancerné
(Bengui), ou b’avis favorable de be Commune eprés
“verification de l’hannéteté du candidat” (Kigahi)

c) signature d’un contrat direct do gestion des bonnes-
fonteines entre ía société distnibutnice et be fermier

1 vain figures VI.b et VI.2

2 ~ Bengui, l’Etablisaement Public responsable est ía

“Société Netionale des Eeux” (SNE); a. Kigali, la soclété
nationale de distribution est “ELECTROGAZ”, Etablissement
Public chargé de be production, du transport et de be
distribution des eaux, de l’électricité et du gaz, créé par
décret—boi du 20 evnil 1976 et place sous la tutelle du
Ministére des Traveux Publics et de b’Energie; cet
éteblissement a succédé a be REGIDESO
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FACADE PRINCIPALE

figure VI.l PLAN-TYPE DES BORNES-FONTAINESKIOSQUES A KIGALI
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(eppelé caunamment —a. tort— “conceasionnalne”), evec des

droits et des obligations (vain ci—aprés);

d) droit d’usage du kiosque par le fermier:

— he vente d’eau au kiasgue s’effectue au pnix Impose de
2 Frs RW be jerrycan (le recipient le plus utilisé) a.
Kigali et de 5 Fns CFA les 20 litres a. Bangui, soit
environ 80 Fra R~I par m3 et 250 Fra CFA/m3
respect ivement’;

— droit d’y exercen des activités commenciebes ou
artisaneles. A ~igabi, ce droit s’eccompegne en outre
d’une exemption des taxes ou patentes, avec b’accord
expbiclte du Ministère de l’Economie et du Commerce, de
Lecon a. compenser lea faiblea revenua prévisionnels sun
ha vente d’eau.

e) obligations et charges du Lezinier:

— assurer b’entretien du kiosgue et de sea aborda;

— peiement de b’eeu a. be aaciété distnibutnice au pnix
de 60 Frs RW/m3 a. Kigabi2 et de 104 Fns CFA/m3 a. Bangui3,
be non—paiement étant un motif de résiliation immediate
du cantrat;

— paiement, a. Bengui seuhement, d’une location du kiosque
de 15 000 Fra CFA per mois, effectivement payee a. BOY—
RABE, mais suspendue a NGOUCIMENTen raison du faibíe
niveeu des ventes.

L) maintenance et reparations esaurées par ía société
diatnibutnlce, avec peiement, a. Bangui seubement, des pièces
faunnies

1 incbuent un taux de pertea eatimé a 12%
2 au teniL de la tranche intermédiaire de cansommatian

des abonnés pnivés, gui en comporte 3: 40 Frs RW/m3 jusgu’a. 25

m3, 60 Frs RW de 26 a 60 m3, et 80 FRs RW/m3 au—dela.

~ tanif de ía tranche ía plus basse de consommatlon
damestigue



chepitne VI / page 177

3. La situation avant le nouveau système

Dana lea deux vibles concernées coexistaient des modes
d’appnovisionnement payanta et gratuits, résumés dens be
tableau VI.11:

tableau VI.1 MODESD’APPROVISIONNEMENTEN EAU A KIGALI ET A
BANGtJI AVANT LES BORNES-FONTAINESPAYANTES

KIGALI(1978)
eau pour la boisson pour la

BANGUI(198
boisson

4)

autres usages

populat ion totale 100% 100% 100%

branch etnents privatifz 14,5% 17,0% 17, 0%

accès i
branch

ndirect aux
exnerits des voisins 38,0% 14,0% 2,0%

puits 5,0% 41,0% 63,0%

bornes-fontaines 28,0% 20,0% 6,0%

autres modes:
.sources —

f].euve/marigot 14, 5%
.indéterminé —

7,5%
0,5%

—

5, 0%
4, 0%
3,0%

Il eppanalt une différenciation essentielle des cantextes
respectifs dana lesguels se sont inscnites ces operations de
bonnea-fontaines payantea: a. Kigaíi, un veste système de
nevente de voisinage essurait be Launniture de b’eau a. be
majonité des ménages nan raccordés, tandis qu’a. Bangui
daminait trés nettement des modes d’approvisionnement
gratuits et treditiannebs (puits suntaut, sources, fleuves et
manigots)

Kigeli eat en effet localisé dans un site eu relief
collinaire, vaire mantagneux, et seules guelques rares zones
sont fevonabbes a. ha construction de puits pnivatifs.

1 source: pour Kigeli, Enguéte “légère” réabiaée en 78,

sun 5 quertiera, bocaliséa surtout en zone d’hebitat spontané;
pour Bangui, enguête IDET-CEGOS réahisée en janv-févr. 84 par
sandage sun échantilbon de 680 ménages neprésentatif de
b’ensemble de ba ville. Lea estimations sont lndicatives, car
des réponses multiples étaient possibles
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A Bangui, eu contreire, lea quentiens du sud de he vibbe
bordent be fleuve OUBANGUI et tous leurs habitants
b’utillaent; dans taus lea autnea quartiers, he neppe eat
accessible ~a.des profondeuns variant de 5 a 20 metres environ
et lea puisetiers réabiaent des puits eu tanif de 1500 a. 2000
Frs CFA par metre de prafandeur1.

A Bangui, be presence de nombreux puits justlfie non seuhement
b’absence d’un secteun de nevente de voiainege important (sauf
en péniode de sáison séche dens certains quertiens) , mals
encore lea differences de néaultats abtenua sun lea deux
quantiers de l’expénience pilate2.

Comme nous l’avons vu dana be chapitre IV, lea pnix de nevente
de b’eeu étaient ébevés, perticulièrement en seison aèche.
Bien que l’enquéte de 84 tende a. mantrer gu’à Bangui hea cas
de gratuité seraient plus frequents en saisan des pbuiea, be
pelement de l’eau devient ía nègle largement prédominante
pendant lea 4 a. 5 mais de be seison sèche (de décembre a.
avnil) . Le pnix be plus fréguemment cite eat de 50 Frs CFA
pour 15 a. 20 litres d’eau (sait de 25 a 30 Lois be tenif de
ía plus basse tranche de consammetion damestigue) . A Kigabi,
l’enquête de 78 mantneit que lea cas de nevente l’empanteient
lengement sans gue aaient excbua cependant guelgues ces
minaniteires de gretuité en faveun de parents ou d’amis, a. des
pnix habituels de 2 a. 5 Fra RW par jerrycen de 22 litres,
vaire parfoia de 10 Frs RW (salt de 2 a. 10 Lois be tenif be
plus baa de canaammetian)

4. L’irnpact des bornes-foritaines payantes

Un premier élément d’appréciation “brute” de b’impact des
bornes—fantaines payentes eat founni par lea relevés de
consammatian. Les donnéea dont PESCAY a pu disposer bars de
sa mission de b’été 87 portent sun:

- lea conaammetions d’une saixantaine de bonnes-Lantaines
kiosgues en fanctionnement reel entre févnier 84 et juin 87
a. Kigabi

— lea consammetions des 6 barnes—fanteines kiosques de
l’opération—pibote de Bengui, entre décembne 86 et aaQt 87.

1 pnix nebevés en 84, pour 1 metre de diamétre (PESCAY,

ibid, p. 27)

2 voir infra p. 180 et suiventes
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Lea fortes disparités que b’on canstete entne Bengul et Kigahi
d’une part, entre lea quartiens de chacune des vibles d’autre
pant, doivent être mises en relation avec lea eutnes modes
d’ appnovislonnement concurrentieha.

A Kigabi, PESCAY observe un rapport de 1 a. 7,5 entre les dix
bornes-fontainea eux ventes lea plus impontantes (moyenne: 383
m3 par borne—fontaine et par mois) et lea dix eux ventes lea
plus Laibbes (mayenne: 51 m3/BF/maia)
Il apére un regnoupement pen guartiens en a’appuyent sun des
analyses enténleures prenent en campte les cnitéres
d’encienneté des quantiers, de densité et de type d’habitat,
et présente be tableau sulvant1:

tableau VI.2 CONSOMMATIONSMOYENNESPAR SF SELON LES TYPES
DE QUARTIER A KIGALI

type de quartier norn.bre de BF consornmation moyenne
en fonctionnement par BF et par mois

quartiers anciens et
denses d’habitat 26 229 m3
economique ou spontané

quartiers relativement
planifiés de lotissements 36 187 m3

quartiers périphéri-
ques, en cours ou en 9 65 m3
debut ci’ urbanisation

ensemble KIGALI 71 189 m3

A Bangui, les nelevés de conaommatian rehevès par PESCAY ne
couvrent que huit mais, avec une sun-representation des mois
de saison séche, pendant beaquehles on salt gue lea ventes
d’eau sont nettement supénieuns aux mois des pbuies2. En
tenant compte de ía durée des saisons et en s’appuyant sur bes
chiffres existants, on peut naisonnablement avancer
b’estimation suivente, intégrant lea variations saisonnières:

1 PESCAY, ibid, p. 16

2 En saisan des pluies, lea cansommations chutent en

moyenne d’environ 20% a Bengui (usage maximal des puits et
récupéretian fréquente des eaux de pluie) et de 5% a Kigali
(recuperation des eaux de pluie suntout) per rapport eux
moyennea annuelles indiguées
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- pour he quertier BOY-RABE: 1 000 m3/BF/mois;

— pour be quantier NGOUCIMENT: 250 m3/BF/mois.

Les bornes—fontaines des deux vihies disposant de
canacténistiguea techniques identiques, ii eat donc manifeste
gue la plupart sont sous-utilisées. Méme dana be cas de BOY-
RABE o~i lea plus fonts debits sant atteints avec un seub
nobinet en service, perfois deux, sun bes trais presents.

Cette sous—utibisetion est égabement illustrée par be
persistence des modes d’approvisionnement concurrents. En
anabysent leun importance, on peut, a. be bumiéne des tenifs
pnetiqués, founnin une premiere explication.

Le tableau IV.2’ mantnait be repartition des ménages de
Kigahi par made d’appnovislonnement en eau, deux ans après
b’inatallation des BF kiosques. Il met en evidence, par
rapport a. be situation enténieure2:

- une quasi-stagnation de ha proportion de ménagea
deaservis pen lea bonnes—fontaines, malgré b’eugmentetion
de celles—ci;

— une nette augmentation des ménages naccondés (en felt,
sun b’ensembbe des guertiers et des types d’hebitat, ía
proportion des abonnés a double, peasant de 10 a 20%);

— un feible recul de ía revente d’eau per lea vaisins,
gui reste exceptionnellement élevée (27% des ménages en
habitat mayen standing ou écanomigue y ant recours et
cheque ménege naccordé appraviaionne indirectement par
revente deux ménagea en mayenne)

L’ehbangement important (12 km) du réseeu de canduites gue
b’approvisionnement des 85 nouvelhes BF a rendu nécessaire
penmet d’exphiguer ha progression remenqueblement forte du
taux de raccondement (+33% en 84, cantne ÷11%pen an de 80 a.
83, et +15% depuis bars en 85 et 86). Bien qu’il sait débicat
d’évaluer les reports gui ant eu lieu entre modes
d’approvisionnement, an peut evancer be raisonnement gui suit.

On a pu conateter be fait primordial suivant: la plupart des
revendeurs privés ont aligne leurs prix do revente sur celui
impose -et respecté— de l’eau aux BE’ kiosques. tine proportion
aignificative des clients des revendeura privéa a donc dO

1 vain aupra page 115

2 vain tableau VI.1 page 177
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rester fidéle a. ceux-ci, d’eutant qu’il semble1 pen ailleurs
qu’il soit asaez souverlt .emandé eux lQc~tei~es de s’engegen
a. se Laurnir au brenchement du pnapriéteire. La plupart des
ménages ayant abandonné l’achet de l’eau aux vaisins se sont
sans doute raccardéa. Le nombre de reccardements pnlvetifs
étant beeucoup plus élevé que celui des nouvelles BF payentes,
ía pnaximité d’un brandhement est plus grande gue celle d’une
borne—fontaine pour la majorité de ía population; or, be
transport de l’eeu eat rendu particuhièrement difficile par
be relief a. fortes pentes de ~la plus grende pertie de be
ville.

Le feibbe recuh de ía nevente d’eau masque donc
vnaiaemblabbement un double report massif et d’intensités
compenabbes:

— celui d’une pant des ménages ayant ebandonné b’achat
de l’eeu eux vaisins pour se naccorder eux—mémea;

— cehui d’autne pant des méneges ayent abandonné bes SF
trap éboignées pour echeter b’eau a beur voisin
nouvebbement raccondé.

Il ne Laut danc pas conclure que lea cansammetians modestes
enregistrées eux BF peyantes constituent un échec:

méme si be proportion de ménages recounant aux BF n’a guére
eugmenté, ceux—ci cansentent meintenant a. payer b’eau naguère
gnatuite. lbs rémunérent ainsi un niveeu de service accnu
puisque be distance mayenne entre beur bogement et be point
d’eeu a aensiblement diminué2.

be consommation spécifigue des habitants sans accés direct
eux brenchementa pnivatifs eat passée de 10 litres! jour/hab~
a. 15 l/j/habt

l’albongement du réseau destine a b’approvisionnement des
nouvelles BF a permis a. lui seul une forte progression du
nombre des ebonnés;

1 PESCAY, ibid, p. 32

2 b’enguête effectuée per ELECTROGAZ en 84 et portant

sun 75 SF a évalué cette distance a. 170 metres pour lea
usagers des BF contne une distance moyenne de 400 metres pour
taus les uaegera en 78 (rapport AIDR); reduction d’autant plus
appreciable, rappebons-le, gue he relief eat souvent “pentu”
dens les quentiers cancernés.
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enfln, et suntaut, l’opéretion a permia une reduction des
tenifs lea plus élevés et les plus pénelisants de ha revente
pnivée.

Pour Bangui, on ne dipose pea de base d’informations chiffnées
permettant d’estimer quentitetivement l’impact des SF comme
a. Kigabi. Le rapprochement des observations rappontées per
PESCAY en 87 avec lea donnéea de l’enguéte IDET—CEGOSde 84
écbelrent toutefois les nésultets fortement différenciés sur
lea deux guartier&.

Lea puits, on l’a vu, jauent a. Bangui un role predominant dens
ha desserte de he population, surtout dens bes quantiers
populaines. Mais 11 exiate de fortes variations du pnix de
nevient des puita biéea a. heur prafondeun. Si be pnix de
nevient moyen pour b’ensemble de ba vible s’établisseit en 84
aux environs de 20 200 Frs CFA par puita, ib se situait aux
deux extremes pour BOY—RASEet NGOtJCIMENT: nespectivement a
36 600 et 12 000 Frs CFA.

Ainsi, a NGOUCIMENT, le forte densité des puits (environ 2
ménagea sun 3 possèdent un puits privatif2) pourvoit encore
a. be plupart des besoins en eau. Seule une pertie de h’eau de
baisson eat donc achetée aux bornes-Lontaines, bonaque b’eeu
des puits n’est pas “Claire”.

A BOY-RABE, en revanche, he nombre des puita eat beaucoup plus
réduit et presgue tous tarissent en aaisan sèche. Le teux de
reccondement, de plus, y eat feible (16% en 84~) . Il en
résultait en 84 une distance moyenne élevée entre lea
bogements et lea points d’approvisionnement, nettement
supénieure a. ha moyenne globabe pour Bangui (359m contre
305m) . L’enguête IDET—CEGOSsouligneit d’eihleurs lea temps
d’attente élevéa aux quelgues BF gnetuitea et pompes manuebbes
gui éguipeient abars be quartier, ainsi gue h’accord générel
pour be principe du paiement de l’eau a. de nouvelbes SF (94%)

Dana ces conditions, il n’eat donc pas surprenent que les
ventes d’eau eux troia bornes—fantaines de l’apératian pilate
se soient eussitOt établies a. des niveaux beaucoup plus élevés
qu’a. NGOUCIMENTau qu’a. Kigahi. Le choix d’un tenif de vente
trés inférieur a. celui pratigué par les revendeurs pnivés (5
Frs CFA au lieu de 50 Fns CFA be plus souvent) a centeinement
dO aussi détourner la plupant des clients de ces denniers, gui
repnésentaient 11% des ménagea du quartier en 84.

1 vain supra, page 180

2 Enquëte de 84

PESCAY, ibid, p. 28
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lb eat instnuctif a. cet égerd d’exeminen lea reactions qu’a
auscitées ha decision “palitique” de nétebhir ha gretuité de
b’eeu en Lévnier 87, prise pan le Secretariat d’Etat a.
l’Hydraubique six mois eprès be démanrege de b’expénlence
pilate, au vu aembhe—t—il de “rappants exagénément amplifies
(.. .) d’un incident mlneur et bocahiaé”~.

On a pu observer abors une nette aggravation des conditions
de fonctionnement, dénoncées immédiatement pen les
responsabbea d’essocietians locales et lea Chefs de quartier.
La lettre de petition adresaée par l’un de ces denniers et
reproduite ci—après eat édifiante. De méme que bes
interventions consignées dana be compte—rendu d’une reunion
tenue a. ía Maine de Bengui2, elle met en event be
degradation du niveau de service entnalnée par be gratuité:
mains d’heures d’ouvertune par lea employés de be S.N.E. que
per lea fontainiens, temps d’attente plus ébevés, gaspillage
d’eau, bouscubedes (et quelgues coups), etc.

Devant cette mobilisatian, ía reprise du nouveau système eat
intervenue des be debut de mars 87, un mais apnés son
interruption.

L’expénience-pibote de Bangui semble donc avoin eméhioré
sensiblement be situation de ía desserte des deux quantiers
concernés, méme si les puits cantinuent a jouer un rOle
essentieb et camplémentaine pour l’eppravisionnement en eau.

A titre indicetif et en l’absence d’eutres données, PESCAY
eaguisse une estimation quantitative en netenant une
cansammetian d’eau par tête et par jour sernblable a. cehbe de
Kigali, ce gue lea infonmetions partielles de l’étude IDET-
CEGOS nendent vraisembleble3

1 PESCAY, ibid, p. 28

2 vain Annexe VI.b

~ cansammation d’eau moyenne: 111 litres/ménage!jour,
salt 20,8 litrea/hebt/jour (pour une tailbe moyenne des
ménages de 5,33 personnes), mais avec cumul possible de
plusieuns modes d’approvisionnement pour un même ménage, evec
une forte predominance de l’approvisionnement aux puits.
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Sun ha base des estimations des ventes ennuelles pen BF
intégnant lea variations seisonnières1, PESCAY dresse donc le
tabbeau suivant2:

tableau VI.3 ESTIMATION
SF PAYANTES A BANGUI

DES POPULATIONS DESSERVIES PAR LES

BOY-RABE NGOUCIMENT

1”. hypothèse de

consornmation/tête
.consommatlon mayenne 15 b/j!heb1 15 b/j/heb~
.popubetion dessenvie 2 200 heb~ 550 hab~

(% population tat.) (9%) (5%)

2’~ hypothèse de
consornmation/tête
.consommatian moyenne 20 h/j/hab~ (a) 10 l!j!heb~ (b)
.population dessenvie 1 650 heb~ 820 habt5

(% population tot.) (6%) (8%)

(a) hypothèse forte tenant compte de l’approvisionnement auprés des BF en eau
pour tous usages, la plus probable;

(b) hypothèse faible tenant compte de l’approvisionnement auprés des Bf en
eau pour boisson seulement, la plus probable.

La sous—utibisetion des bornes—fontainea payantes ne remet
donc pea en cause be bien-fondé du pnincipe de h’opératlon,
sinon peut—être dana lea quartiera péniphéniques de Kigali,
en cours d’urbeniaation et encore trap faibbement densifiés
pour assurer une clientele suffisente3. Elle eppanalt plutOt
camme be résultat d’une surostimation de leur capacité a se
substituer aux modes d’approvisionne.ment prédominants: bes
pults a Bangui et ía revente pnivée de voisinage a. Kigabi. A

1 vain supra, page 180

2 PESCAY, ibid, p. 25

ces guantiers cancentrent d’ailleurs 8 des 13 bornes-
fontainea gui n’ant pea (ou trés peu) fonctionné au cours de
b’année précédant ía mission d’évaluetion de be CCCE, dont lea
5 n’ayent jamais Lonctionné depuis 84. PESCAY ajoute evec
raison que “l’intentian, a priori justifiée, de facibiter
b’urbanisatlon a conduit ici a des anticipations excessives
et a. des constructions prématurées de bornes-fontairies”.
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beur tour, ces modes a’effinment davantege complémentaires que
concunrentiels pan rapport eux barnea-fonteines payantes.

Maia l’explicatian complete de cette saus—utibisation impose
un detour pen l’enalyse des revenus des Lontainiens ainsi que
par b’exemen des modes de gestian gu’ils pnatiguent.

5. Pratiques de qestion et revenus des fontainiers

a. Les ceractéristigues socia—économigues des Lantainiens

A Kigabi, lea donnéea disponibhea cancernent ía profession
principale des fontainiens, avec deux bases successives:
l’enguête ELECTROGAZd’aaQt 84 et l’enquête de PESCAY en aoQt
87 (voin tableau VI.4 ci—dessous)

tableau VI.4 PROFESSIONPRINCIPALE DES FONTAINIERS DE KIGALI
EN 84 ET EN 87

aaQt 1984
effectifa %

aoOt 1987
effectifs %

Agents de l’Etat
(dont Agents d’ELECTROGAZ)

Salaries du secteur privé 7 10% 13 19%

commercants + artisans lb 16% 16 23%

Agriculteurs 8% 2 3%

Secteur informel 8 11% 0

Total 71 100% 69 100%

A Bangui, lea professions repnéaentées en 87 sun lea six cas

de l’expénience pilate aont lea suivantes:

- pour be quertier BOY-RABE:

deux fanctionnaires: un professeur de lycée, par aibbeurs
Président du Camité de Déveboppement du quertler, et un

31 44% 31 45%
(?) (?) (14) (20%)

Autres 8 11% 5 70
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ingénieur stetisticien; ainsi qu’un étudient a

l’Université de Bengui1

- pour be quantier NGOUCIMENT:

be Chef de guantier, per aihleurs commerçent, une
fonctionneire des Affaires Sociales, et un étudiant de
b’Univensité de Bangui.

Ghobabement, on remarque donc que le groupe des Agents de
l’Etat est do loin le plus représenté, tent a Bangul qu’a.
Kigahi, et que la plupart des Lontainiers -tous a. Bangui-
exencent une activité pnincipale autne, lea occupant a. temps
plein ou ía plus grande pertie de leur temps “actif”. PESCAY
n’a identiflé que 10% des fontainiers de Ki,gali s’occupant
eux-mémes a plein tempa de be gestion de beur borne-fontaine.

Un suivl et une participation a. temps pantiel restent bien
entendu possibhes pour lea autres, a. des degréa divers. Mais
be cantnainte d’ouventure des barnes taus lea jouns et du
matin au soir oblige be fenmien a. faire travaibber quebqu’un
a be borne.

La formule dominante est donc cello do la gestion indirecte,
sebon des modabités que naus abbons a. present examiner.

b. Modahités de be gestion indirecte

La fbrmule de geatian indinecte prédomine ainsi dens lea deux
villes et camponte diverses modebités, les dIfferences
pnincipales étant llées a l’empboi:

—soit de parents, taujaura proches dens lea cea observes par
PESCAY: “jeunea frères aurtout, puis epouses et eutres
parents, perLais lea enfants directs méme jeunes (mais ebors
occesionnehhement, pendant lea vacances scalairea); en ces
cas, il n’existe pea de némunération fixe mais des cadeaux
divers et variables, et be fontainien participe sauverit, a.
temps partleh, au travail de ía BF, en appui be sam ou bien
en rebel les jours de repoa; be geation de ía SF donne ahors
neissance a. une sante de “groupement familial de production”,
dont be chef et respanseble reste be fonteinien”;

1 lea étudiants de l’enseignement supénieur pencoivent

une bourse mensuelle de l’ardne de 30 000 Fra CFA (87), ce qul
lea place eu niveeu de salaries mayens dens be contexte de
Bangui -
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— soit de salaries permanents, “toujouns connus cependant par
eibheurs (méme anigine, vaisins, etc.), car une certaine
confiance eat nécesaaire (maniement d’angent); en ces ces
existent des salaires a. peu près fixes, bien gue lea contnats
soient be plus sauvent infonmels et lea saleines infénieurs
eux normea bégabes; ib exiate parfois un aide occasionnel
venant en appui ou en nelaia de l’empboyé permanent une ou
deux Lois pan semaine; il peut arriver aussi gue be fonteinier
vienne treveilber bui—même en appul ou en rebels; ib reste
responsable de ía geation, bien entendu, meis an peut dire que
l’on arrive ici a. une fonme de “Laire—vaboir indirect” “.

A titre de varlantes sebon bes vilbea, PESCAY note que:

— a Kigali, “bes deux fonmuhes coexistent avec, sembbe-t-
ib, une predominance nette de l’empbai de parents; lea
informations pentielbes recueiblies sun ce point en aoOt
87 tendent a. confinmen l’évolutian signahée dens be
rapport de l’AIDR (juillet 85) d’une diminution de ía
part des salaries eu profit des membres de be femille,
absenvée deja. entne 84 et 85; ía raison, toujours vababbe
en 87, eat be Laiblesse des nevenus faurnis pan bes
ventes d’eau1, ne permettent pas de payer un sabeire
fixe (méme baa)”;

— a. Bengul, a~i lea nevenus des ventes d’eau sont plus
élevéa2, tous lea fontainiers font appel a. des empboyés
permanents et salaries, mais gui sant en méme temps des
jeunes parents, dana 2 des 6 ces actuels.

c. Le suivi des comptea

Lea seubs documents de gestian au niveau des Lontainiers, a
Kigahi comme a. Bangui, sont des cehiers aCm eat marquee, a. ía
fin de cheque journée, ía samme totale resultant des ventes
d’eau; celle—ci est récupérée chague sam en régle générabe
(parfois toua lea 2 ou 3 jauns a. Kigali) per bes fontainiers,
auprès du parent ou du sabanié present le jour correspondent.
Dana un seul cas, canstaté per PESCAY a. Bengui, est tenu un
debut de comptebilité, incluant lea sammea d’argent
guatidiennea, les relevés carrespondant d’index au campteur,
lea dépenaea divenses pour l’entretien de ha borne ainsi que
les sommes veraées a. l’emplayé salanié. Précisans gu’ib s’agit
de ía SF gérée par be profesaeur de lycée, Président du Comité
de Dévebappement.

vain infr~, page 190

2 vain infna, page 192
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Lea cas de credit consenti pour l’achat d’eau sont très
ranement constatés dana lea deux vibles’, et uniguement en
faveur de persannea apparentées au fontainien ou bien cannues.
Le caractére tnèa Lnectionné des achets d’eeu (be plus souvent
2 ou 3 fois pen jour au sein d’une même familbe) facIhite id

encore, comme dens be plupant des systémes de revente de
vaisinage, be paiement au camptant.

L’idée d’ebonnement a. ía BF, avec paiement a. l’avance, est
perfois évoquée, maia paralt difficile a. contnOler et a. gérer;
un essai par un fontainier de Bangui a été anrété en raison
des trap grandea difficultés de verification pour b’empboyé
pnésent a. ía borne au moment de cheque vente. Lea fontainiers
préfénent be formule de peiement au camptant qui leur
simplifle lea comptes.

d. Le développement des activités cammenclalea

Dana be cadre de l’opération pilate de Bangui, PESCAY n’e Pu
constaten, huit mais aprés son bancement, que des pro jets
d’activités commerciahes, nettement affinmées néenmoins chez
2 des 6 Lantainiers (1 dana chaque quartier)

Pour Klgahi, lea dannées du rapport AIDR de mai 85 et sea
propres observations de 87 ant permia a PESCAY2 d’étebbir be
tableau VI.5 (voir page suivente)

La croisaance des activités eat nette. Celles—ci concernent
actuelbement une mejonité de plus de 60% des BF en
Lonctionnement, cantre ía moitié en 85. De plus, be nombne des
“grands commerces” s’est eccru plus rapidement que cebui des
“petlts”.

Tous lea entnetiena menés pan PESCAY canfinment l’attreit des
passibilités d’activités commercieles, eccnu par 1’ absence de
taxes. Ces activités compensent en effet ha Laibbesse des
chiffres de vente d’eau, conformément a l’objectif affirmé des
be depart a. Kigeli. lb n’existe pas dana ces commences de
camptabilité veritable permettant de pnéciser lea revenus
commnercieux. Sebon lea indications gu’il a recueillies, PESCAY
lea estirne environ 2 a. 3 Lois plus élevés, en généreb, que les
revenus des ventes d’eau, étudiées ci—dessous.

PESCAY, ibid p. 46

2 PESCAY, ibid, p. 49
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tableau VI.5 EVOLUTIONDES ACTIVITES COMMERCIALESAUX BORNES—
FONTAINES KIOSQUES DE KIGALI (1985—1987)

Sans commences

nb de

34

1985
BF (%)

(50%)

nb de

28

1987
BF (%)

(41%)

Avec commences 34 (50%) 41 (59%)
dont:
.“petits commences” (a)
.“grands commercea”(a)

17
17

(25%)
(25%)

19
22

(27%)
(32%)

(a) PESCAY a classé lescomrnerces selon les critéres suivants:

“petits” vente d’un petit nombre de produits (3 ou 4), souvent vivriers;

“grands”~ vente de produits nombreux, alimentaires et autres, manufactures
et vivriers.

Tous lea Lantainiers n’ont cependant pea cnéé de commences
dana beur kiosque, pour des reisons divenses, natarnment: cas
d’accés encore trap nécenta aux BF, situations trap isobées,
ou bien trap pnaches de commences deja. en place, manque de
fonda pour acheter un premier stack de produits. Mais des
prajeta de creation et d’extenaion existent et lea actlvités
commerciales peraiaaent donc encore appebéea a. s’accroltre.

e. Revenus des fontainiers

* a. Kigahi

Sun be base des chiffres de vente de be derniène année
complete dont PESCAY a pu disposer1, lea nevenus peuvent être
précisés come suit, ramenés a. une moyenne par borne—fontaine
et pan mois pour être companeblea aux autnes revenus urbains
connus:

— vente mayenne/BF/maia: 189,25 m3

— necette brute: 15 140 Fra RW
(sait 189,25 m3 x 40 jerrycans/m3 x 2 F RW/jennycan)

— coOt d’achat de l’eau a. ELECTROGAZ:

189,25 m3 x 60 Fns RW/m3 =

- coOt de location du compteur:

11 355 Fns R~7

83 Frs R~J

1 juillet 1986 a. juin 1987
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— revenu net mensuel moyen par BF:
15 140 — (11 355 + 83) = 3 702 Frs RW

Autaur de cette moyenne gbabale, lea pnincipebea variations
sant de deux types:

— sehon lea quertiers, rapport de 1 a. 6 entre extremes
(de 1 ioo a. 7 200 Frs RW per BF et par mois);

— si h’on regroupe hes 10 plus hauts revenus et les 10
plus baa, rapport de 1 a 8 entre extremes ( de 950 a.
7 600 Frs R~7)

Par rapport aux nevenus per types d’activités économiques,
be revenu net mayen de 3 700 Fns R~7environ apparait:

— supénieur au saleire minimum legal: 2 750 Frs RW;

— correspondent au sabaine mayen d’un manoeuvre (éventaib
de salairea ablant de 2 500 a. 5 250 Fns RW) ;

— trés lnfénieur aux niveeux de revenus des pnindipeux
groupes soclo—profeasionnehs aCm se recnutent Las
fontainiena, c’est—a.—dire:

groupes revenus mensuel moyen par actif

salaries secteun public 13 000 Fns R~J

salaries secteur pnivé 11 000 Fra R~I

commencenta 21 000 Fns RW

On camprend des bars que, pour lea membnes de ces groupes, bes
revenus des BF ne constituent gu’un nevenu compbémenteire non
négligeable, maia insuffisent pour justifier l’empboi d’une
deuxième personne dens be but d’accraitne lea ventes d’eau (en
utibisant 3 ou 4 rabinets)

En revanche, en atteignant des niveaux deux a. trois fois
supénieurs, les nevenus commerciaux deviennerit fortement
attractifs, et l’intérêt du Lonteinier eat de dévebopper lea
activités commerciales en pnionité, ce gui parelt être he cas
assez sauvent.

On retrouve einsi, in fine, une nauveble forme de concurrence
entre activitéa, be fonteinier (directement ou per son

1 estimations BUNEP en 1982, meis taus salaires bboqués

depuis 1980
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emphoyé) eyant plus intérêt a s’occuper de be vente des

pnoduita gue de celbe de b’eeu.

* a. Sangui

En a’eppuyant sun lea chiffrea de vente d’eau collectées par
PESCAY1 et sun be base des pnix et des charges indiquéea
précédemment, be tableau VI.6 présente une estimation des
revenua des fontainiers de Bangui.

tableau VI.6 REVENUSPREVISIONNELS DES FONTAINIERS DE BANGUI

BOY-RABE NGOUCIMENT

Ventes moyennes/BF/mois 1 000 m3 250 m3

Recettes (a) 220 000 Fra CFA 55 000 Frs CFA

Charges

Coüt d’achat de l’eau (b) 104 000 Fns CFA 26 000 Frs CFA

Location du compteur 1 200 Frs CFA 1 200 Frs CFA

Entretien du branchement 300 Fns CFA 300 Frs CFA

Location de la SF 15 000 Frs CFA (suppnimée)

Sous-total des charges 120 500 Fns CFA 27 500 Frs CFA

Revenu net xnoyen/BF/mois 99 500 Frs CFA 27 500 Frs CFA

(a) 220 Frs CFA/m3 compte—tenu d’un taux de
(b) a Ia S.N.E. au tarif de 104 Frs CFA/m3

perte de 12%

Ajautona a. cea chiffrea gue be niveau élevé des ventes d’eau
néceaaite l’empboi de salaries permanents (1 a temps plein,
et perfois un autre en eppui temporeire), dens be cadne du
système existent de “faire—vaboir indirect”. Il en nésubte des
charges de main d’oeuvre, variant aelon le volume des ventea,
et gue l’on peut eatimer a. partir des entretiens néehiséa pan
PESCAY, entre 15 000 et 20 000 Fns CFA pan mois (mayenne: 17
500 Frs CFA) , a. BOY—RABE, et eutour de 8 000 Fra CFA pan mois
a. NGOUCIMENT.

1 vain supre, page 180
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Le revenu net moyen final peut donc être estimé:

— a. 82 000 Fra CFA/BF/mois a. BOY—RABE;

— a. 19 500 Fns CFA/BF/mois a. NGOUCIMENT.

On peut donc remarguer que, malgré l’ahlègement des charges
(suppression du montant de ía location de ía borne—fontaine
pour lea ventes infénleures a. 500 m3 per mois), be revenu des
fontainiens de NGOUCIMENTneate trés fortement infénieur a.
ceux de BOY-RASE.

Le niveau des nevenus einai atteint dolt être appréclé en
fonct ion:

-d’une pant du niveau du salaire minimum legal, qui
s’établit a. 15 000 Fns CFA environ et que dépasse méme
NGOUCIMENT;

— d’autre pent du revenu median, guI eat infénieur a
50 000 Frs CFA mensuels’. Le nevenu mayan des
fontainiens de BOY—RABEse situant eutour de 80 000 Frs
CFA per mois est donc des plus intéressents.

6. Conclusion

La distribution d’eau assurée par lea Lontainiena de Bengui
et de Kigabi rebève bargement du secteur infarmeb. On retrouve
en effet phusieura traits caracténistiquea des activités de
ce secteur2:

— be travail guotidien d’expboitation des barnes—
Lonteines eat assurée de Leit soit pan un (ou des)
parent(s) du fontainién, hors aaleniet, sait pan un (ou
des) salenié(s) sans contret “formeb” et remunéré(s) en-
deca. des narmea légehes;

— de méme que ha revente pnivée de vaisinage, ía revente
aux SF effermées népand en pnianité aux besoins de
ménages peuvres, eux—mémes souvent agents du aecteur
Informal, gui ne peuvent acheter b’eau gu’au detail et
au jour be jour;

1 enquête IDET-CEGOS — 84

2 voir supne, chapitre V.A, pages 146 et suivantes
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— campte—tenu des consommationa moyennea enregistnéea aux
BF-kiasgues at des coOts d’investiaaement de ces
auvrages, lea ratios de productivité demeunent (sauf a
Boy—Rebé (Bangui)) ceux calculés précédernment pour las
activités de revente pnivée’. Came cebles—ci, be
nevente sous cantrat d’affermage met donc en oeuvre une
technobagie a. forte intensité en main d’oeuvre et faibbe
intensité en capital;

— l’absence de comptabilité demeure ha négle;

— enLin, lea nevenus nets de be revente d’eau
appanaissent en générel tnès inférieurs aux sabelres
mayens pnatiguéa par be secteur moderne, pnivé ou public,
et du méme andre de grandeur que lea revenus du secteur
informel.

B. LA GESTION DES OUVRAGESDE DISTRIBUTION COLLECTIVE DELEGUEE
A DES COMITES DE QUARTIER: le cas de Ouagadougou

1. Introduction

Capitele de b’un des pays lea plus pauvres, ne diapasent da
aurcralt qua de ressources en eau trés limitées, Ouagadougou
felt pourtant depuis bongtemps figure d’exemple pan be feçon
dont be distribution collective de l’eau y eat ongenisée. Au
tournant de be Décennie, alora que be plupant des autres pays
efniceina nenançaient peu a. peu a. be deaaerte des populations
unbaines pauvres par SF municipeles et gratuites sans vnaiment
leur aubstituer de solutions de rechange adaptées, be Haute
Volta assurait dens sea villas principales une distribution
collective par BF peyantes.

Ainsi, en 1982, une grande partie de be population non
raccordée de Ouagadougou se faurniasait aux 84 BF géréas, non
par be Municipalité comma presque partaut ailleurs, mais par
des personnes pnivées, salon ce mode de gestion déléguéa gue
l’on expénimente a present evec succès dana d’autres pays meis
qua l’on affinmait ebora diLL icilement transposable.

Cas BF raccordées au réseeu ne desaervaient gu’a. de renes
exceptions prés lea zones non boties de be villa at b’eau

1 vain supra, chapitre IV.C.1 page 137
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ainsi distnibuée neprésentait plus de 10% du volume total.

La mode da gestian éteit celui de l’affermega a. des
particuliens selon lea pnincipes décnits dana be chepitre
précédent pour l’expénience pilate de Bangui (agnément par be
aociété distnibutnice, versement d’une caution, signature d’un
cantret, entretien par b’Office, tanificetion de l’eau per
l’Office au tanif be plus baa guehqua sait le volume consommé,
yenta de l’eau a. be BF a. un tanif impose per h’Offlce, yenta
aasurée par 1 ou 2 emplayés ou parents du fontainier, ...)

La fonctionnement du système était suffisemment setisfaisant
at éprouvé pour qua be Schema Directeur de Ouagedougou concu
an 1980 pnévoie une dessente de 85% de ía population par ce
made a. b’honizon 2 QQQ1

La conjonction de deux événaments, l’un chlmatique (deux
années cansécutives de sécheresse grave) at l’autre politique
(be Revolution du 4 aoQt 1983), a cepandent boubevensé be
situation du secteur de distribution de b’eau pour conduire
a. cable qua nous evans Pu évaluer sun be terrain bars de notre
mission da juillet 19862.

Le premier évènement a entralné l’exécution de 200 forages
dens be capitabe burkinabé pour faire face a. la pénurie
alarmante des resaources en eeu. Da cette mesure d’ungence
ainsi qua de divers travaux d’extension du néseau ant nésuhté
un net accraissement du nombre de SF (130 en 86 + 15 autres
depuis dens be quertier de Piasy) at l’appanition de deux
nauveeux types d’ouvnege de distribution collective répartles,
quoigu’inégelement, sun l’enaemble da be villa:

— 10 “Pastes d’Eau Autonomes” (au PEA)3, lmplantés sur
has biaux des forages lea plus productifs, at consistent
en une battenie de motopampas at en une installation
camprenant un petit reservoir d’eau et 4 robinets de
distribution (vain figure VI.3 eu versa);

— 90 pampas manuelbes, a h’image de celles imphentées en
milieu rural dens be cadre des Programmes d’Hydreullque
Vilhageaise.

1 Scheme Directeur de be Ville de Ouagadougau, OUAGA

2000, HASKONINGIngénieurs Conseila at Anchitectas, 1980

2 BEDEK P., MOREL A L’HUISSIEP. A. L’eau pour tous dans

lea villas afniceinea: innovations a Ouagadougau, CERGRENE,
Ecale Nationaba des Pants et Cheussées, 1987, 18 p.

euxguels 10 eutrea sant venus s’ajouter en 88
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La second bouleversement eat intervenu en 85, barsque be
Conseil National de ha Revolution, en accord evec l’ONEA1 et

b’Office National de l’Eau et de l’Asaainiasemant
(ONEA), établissament public chargé de tautea lea
installations publiques urbaines d’AEP au Burkina Fasa

‘4-

)

figure VI.3 POSTE D’EAU AUTONOMEDE OUAGADOUGOU
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h’ONPF1, a décidé de confier la gestion de ces points d’eau
collectifs aux “Comités do Defense do la Revolution”.

2. Principes d’orq-ariisation et de qestion

Lea Comités de Defense de be Revolution sont des unites
d’administration ternitoniehe mises en place eu lendemein de
ía Revolution de 83. Chacun des 30 aecteurs couvrant ba
capitabe componte son CDR dont be “Débéguê” eat be
représentant de l’adminiatration de l’Etet at he “Bureau” eat
compose d’ébus da ía population du secteun.

Las celluhes CDR de aectaur ne sont pea seulement des
“courraies de transmission” des decisions du pauvoir politico-
administnatif, mais aussi de vénitablea unites da gestion des
guantiers. Outre certaines tâches d’administration (b’Etet
Civil per example), de justice at de police, las CDR assunent,
par heur capecité de mobihisation et d’encadrement de be
population locale, ía conduite da travaux collectifs
d’Investlssements humains at financiers.

Saucieux d’offnin aux CDR une honorabilité qu’ils n’eveient
paut—être pea encore eux yeux de ía population, l’Etat beur
confie en 85 be gestian des points d’eau cobhectifs at, evec
ebles, ía double passibilité da consohider beun pouvoir
territorial at de sa ménager des sources da nevanus pour laura
projats socio-économiquas.

A pantln de mai 85, lea CDR signent donc las cantrata de
gérance des nouveaux points d’eau, bornes-fontainea, PEA et
pompes manuelles.

La modèle de ce cantrat eat reproduit en annexe (vain ennaxe
VI.2)

La Bureau CDR anceisse has recettes des ventas at paie a
b’OfLice lea Lectures gue celui—ci hui adresse. Ii organise
en pnincipe b’ébection du fontainier chargé de vellbar au bon
fonctionnement de be distribution at de parcevain be recette.
L’agrémant du fontainier par l’ONEA impose en pninclpa qu’il

1 l’Office National des Puits at Forages (ONPF),
éteblissement public chargé de l’exécution des programmes
d’hydrauhigue vihhageoiae, de l’étude et de b’expboitation des
reasouncea en eau aauterraine eu Burkina Feso
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soit necammandé par be Bureau CDR at neconnu pen celui—ci
comme un “ban militant”.

De méme gu’a. Kigali at a. Bangui, he cantrat da gérance
prévoit:

a. la ploine propriété do la société distributrice sun
las ouvrages at laurs équipements;

b. be versamant pan be gérent (le CDR) d’une caution de
15 000 Frs CFA, et l’obligation pour be fontainien de
resider dens ha secteur aCm l’ouvrage se trauve impbanté;

c. be droit d’usage de l’ouvrage, c’est-à-dina da vendra
l’eeu a. un tenif mayan impose, different sebon be type
de b’ouvrage2

d. las obligations et charges suivantes pour be gérant
(be CDR)

— assurer - be ban Lonctionnament technique des
installations et la sabubrité de laura abonds;

- paiement da l’aau a b’ONEA, a des tanifs différents
salon be type da l’ouvrege, limités dana tous las cas eu
coOt d’amantissement des installations at des visites
techniques da maintenance incambent a b’ONEA, salt: 95
Fra CFA pour lea BF, 47 Fra CFA pour lea PEA, 0 Fra pour
lea pampas manuellas;

— paiement des Lournitures nécessaines aux petites
reparations (pièces de nechange, robinets, etc.), des
Lreis de location at d’entretien des compteuns d’eau,
ainai qua le règlement des freis de consarnmetion
énengétique des pompes (pour lea PEA)

a. ía maintenance per l’ONEA, gui assure:

— ía visite hebdamadaire du PEA dens be cadre d’un
entretlen préventif;

— lea grasses reparations telbes gue lea interventions
sun lea compteura, conduites, châteaux d’eau;

BEDEK P. La service urbain de b’eeu a Ouagadougou-ET
1 w
206 150 m
517 150 l
S
BT


Approche éconamigua at tannitoniele, DEA Arnénegemant at
Politigues Urbaines, Inatitut d’Unbenisme de Paris, 1987, p.
44

2 vain tableau VI.9, infra page 202
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— ha founniture da be main d’oeuvre pour lea petites
réparat Ions.

Las fontainiens choisia pan lea CDR sant rémunénéspan caux-di
suivant des modehités diverses salon baa cas, salt en
pourcentage des recattes (25 a. 40%), salt panfois par un
sabaina flxe (5 ooo a 15 000 Frs CFA), salt encore salon une
combinaison de ces deux Lanmulea.

Las anciennes SF demeunentcependent encore souvant concédées
eu pnivé, “dens las quantiera aCm l’Inatalbation ancianne des
bornes-fontaines a generé une tradition dont sont détenteurs
baa “kôm nabe” (chefs da l’aau)”.

3. Pratiques de la distribution et impact sur
1’ approvisionnement

La distribution d’eau s’effectua taus lea jouns de Gh a. 21h,
at panLais plus tand en saison sèche.

Les conaommatlons annueblas enregistréea an 85—86 eux
difLénents ouvnages da distribution collective ainsi qu’aux
brenchemants perticuliers figurent dens be tableau VI.7 (voir
page auivente2)

tine différenciation nette apperalt entre las zones desservies
par he réseau, correspondent a. ha villa enciannement botie
(35% de b’aire unbaine3) at nagraupant be moitié de be
population unbaine, at lea zones non desservies d’autre part,
canfanduas pour l’essantial evec lea guertiars d’hebitet
spantené, en vaie de nestnucturetion progressive depuis 1984.

Dens ces dernières, baa bornes—Lontainea et PEA affichant une
consommatian spéciLigue beeucaup plus ébevée qua celia des
guartiers dessarvia (sansibhement double). Remanquons qu’evec
1 338 at 1 666 m3 raspectivement, alles se situent méme trés
au—dela. de cables relevées aux BF kiasques de BOY-RABE
(Bengui) ~.

1 JAGLIN, KOANDA, ibid, p. 407

2 BEDEK, MOREL A L’HUISSIER, ibid, p. 6

~ LAHMEYERINTERNATIONAL Approvisionnement an eeu de be
Villa da Ouagadougou: étude de fiebilité, Lehmeyer
International/ Ministéra da l’Eau/ ONEA, Ouagedougou, 1986,
peg. multi., 5 vol.

‘~ vain supre page 180
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tableau VI.7
ERANCHEMENTS
(1985/1986)

CONSOMNATIONS
COLLECTIFS ET

TOTALES ET
PARTICULIERS

MOYENNES AUX
A OUAGADOUGOU

Las sources alternatives d’appraviaiannement en eau sant en
affet considénablement plus réduites et éparses.

Une enguéte récente de l’ORSTOM montre qua mains de 10% des
ménages disposent dens cea zones d’un branchement pnivatif sun
b’une des quelgues “antennas” du néseau1.

I ORSTOM/Institut de Recherche en Sciences Sociales et

Humaines Lea enjeux des extensions urbaines a. Ouagadougou

:

rapport intenmédieire, ORSTOM/Centre National de be Recherche

BP BF PEA PM total

zon. dasasr7is

consomrrtrnation tot~aIe

(10~rn3/an)
3 500 866 10 4 376

nombre d’unités 13 000 113 10

consornrnation unitaire
(m3/mois/ouvrage)

22,4 638 83 54 l/j/hab

(a)

zona non doaaor7is

consommmation totale
(10~ m3/an)

273 200 190 663

nornbre d’unitês 17 10 80

consommation unitaire

(m3lmois/ouvrage)
1 338 1 666 198 8 l/j/ha.b

(a)

Ouagadougou .nti.r

consomrnmaticntotale
(l0~ mi/an)

3 500 1 139 200 200 5 039

nombre d’unités 13 000 130 10 90

consornrriation unitaire

(m3/mois/ouvrage)

22,4 730 1 666 185 40 l/j/hab

(a)

(a) consommation spécifique par lour et. par habitant pour Ia zone considérée

HF: bornes—fontaines; HP: branchements particuliers; PEA: Postes d’Eau Auconomes;
PM: pompes manuelies
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Las puits sant pen ailleurs assez reres. LAHMAYER Intal en
estimalt he nombre en 1983 a. 2 000 au 3 000, meis ii doit
encore êtne minoré aujound’hui car beaucoup se sant tens
pendant lea années consécutives de séchenesse at ant été
conventis depuis en récepteclesa. ordures ménagérea ou comblés
ions des operations de botissemant.

Sur ía base de be cansammation spécifigue des ménages
s’appravisiannant aux SF ou aux PEA, évaluée per JAGLIN’ a.
12,5 litres/jour/hebt, pour b’ensembbe de be vibbe, et per
nous—mémes a. 8 b/j/habt (incluant les pampas manuebbes), on
paut estimer des lana a 45% environ be proportion d’habitants
da ces zones non dessenviaa recaurant eux BF at PEA at a. prés
de 40% cable recourant aux pampas menuehles.

Las cansammationa moyennas par borne—fontaine au par poste
d’eau autonome indlguées dana be tableau VI.7 recouvrent
cependent des variations irnpantantes d’un ouvraga a. b’eutra.
THEVENON2 rebeveit en affet lea cansammations suivantes eux
130 SF at 9 PEA (1 Lenmé) pour be denniène aemaine d’avnlb 87
(mais be plus chaud, donc gbabalernent supériaures d’envIron
10% a. l~ moyenna figurànt~au tableau VI.7:

tableau VI.8 CONSOMMATIONSMOYENNESET EXTREMESAUX BORNES-
FONTAINES ET POSTESD’EAU AUTONOMESDE OUAGADOUGOU(THEVENON-

1987)

BF

la plus basse

60

consornmation
moyenrie

208

(m3)
la plus haute

752
PEA 2 17 433 934

Las bornes—fantaines aux consommations baa plus faibbes (du
méme andre de grandeur qua celles des BF kiosquas de Kigabi)
sont situéea dens lea quertiers des zones deaservies pan be
néaeau. Lea consammatians des PEA, tous situés an zone non
desservie, présentant d’eihleurs una mains gnanda variance.

Scientifique at Technabogique (Sunkine Fasa), Ouegadaugou,

1986, 67 p. -i- annexes

1 JAGLIN, KOANDA, ibid, p. 406

2 THEVENON J.P. Management of Public Standposts in

Bunkina Faso, Campagnie Générele des Eaux, Paris, 1987, 10 p.
± annexes; p. 7
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Ces chiffrea atteatent donc de b’importence vitale des
ouvrages de distribution gérés per las CDRpour ía couvertura
des basoins de ha moitié des Ouagaviliois resident dans lea
secteurs “péniphériques”.

Las observations effectuées sun be terrain (pendant be saisan
des pluies) n’ont pea permis de relever de pnablèmes majeurs
tabs qua: banguas flies d’attente, disputes, etc., et ant au
contraine canfinmé une bonne argeniaetian de be distribution

SF et PEA. BEDEK a einsi note l’absence de freudes at
i’aide appartée pan lea fontainiers eu soubevage des
récipients~.

Deux categories de clients se présentant génénabemant eux
points d’eau (charretlers2 at usegers individuals, surtout
Lemmas at enfants) , lea génants ant prasgue partaut instauré
des systémes de pnianité eLm d’éviter les confbits entre
eiles: aux SF at P~EA, un nobinat eat réservé aux saaux, un aux
LOts des particubiers at deux aux revendeura—porteurs, tandis
que has pampas manuelbes font alternen un LOt at 12 seaux, ou
2 LOts at 24 aeaux3.

4. Tarification et revenus des gérants

La yenta de b’eau aux ouvnagea de distribution collective
s’effectue a. des tanifs fixes per l’Administnetion at
diffénents salon ía nature du paint d’eau at du recipient.

tableau VI.9 TARIFS DE REVENTE AUX POINTS D’EAU COLLECTIFS
A OUAGADOUGOU(Fra CFA 1986)

seau (20 1)

BF

2 (a)

Pompes manuelles

2 (a)

PEA

5
bassine (40 1) 5 5 10
füt (200 1) 30 30 50

(a) has pièces de 2 Frs CFA étant peu caurantas, be tanif
appliqué en pratigue eat de 5 Fra CFA pour 2 seaux.

1 BEDEK, ibid, p. 45

2 vain chepitne IV, supra, pages bbS at suivantes

JAGLIN, KOANDA, ibid, p. 410
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Si cea tenifs sont générelement nespectés par baa Lontalniers
des ouvrages gérés per has CDR, certaina abus ant en navanche
ete canstatés de he part des gérants pnivés (ahignament des
tarifs d’une SF sun ceux d’un PEA situé a. praximité, par
example)

A partin des dannées précédentea, 11 eat possible d’évabuer
lea bénéflcesmoyens des génants (CDR). La tableau VI.10
en présante ía celcul et l’estimetion pour lea bonnes—
fontaines, be tableau VI.lb pour las pompes manuebbes at be
tableau VI.b2 pour lea pastes d’eeu autanamea (PEA)

tableau VI.10 REVENUSMENSUELSDE LA VENTE D’EAU
FONTAINES DE OUAGADOUGOU(1986)

AUX BORNES-

unites basse
hypothès es

moyenne haute

production moyenne m3/mois 235 800 2 900

recette 146 F.CFA(a) 34 310 116 800 423 400

coüt d’achat a 1’ONEA 95Frs/m3 22 325 76 000 275 500

coQt de maintenance 2% 445 1 520 5 510

revenus mensuels Frs CFA/mois 11 540 39 280 142 390

frais de personnel. 14F.CFA/m3(b) S 000 11 200 15 000

bénéfice net des ~DR F.CFA/mois 6 500 28 000 127 500

(a) calculé sur la base de 85% d’eau vendue par füts et 15%
bassines

par seaux ou

(b) soit 30% environ du bénéfice/m3 si cette rémunération est comprise entre
le salaire minimal (5 000 Frs CFA) et le salaire maximal (15 000 Frs CFA)
constatés; sinon, l’une de ces deux valeurs; 1 fontainier

Seuls trais secteurs sun lea 30 qua campte Ouagadougou
dispasent de mains de 5 points d’eau cobbectifs sun leur
ternitaire at d’aucun Pasta d’Eau Autaname. La phupart des CDR
trauvent donc une source de revenus tnès appnécIebies dans
l’expbaitatian de ces ouvrages, tout perticuliènement ceux
auxguela sont effermés des PEA. Puisqua las secteurs ne
camportent qua peu d’ouvrages de distribution collective
eppartiennent eux zones non desservies, baa vantea y sant
importantes. Caci contnibue donc a una centaine
homogénéisation des revenus de l’eau pour las CDR.
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tableau Viii REVENUSMENSUELSDE LA VENTE D’EAU AUX POMPES
MANUELLES A OUAGADOUGOU(1986)

unites basse
hypotheses (c)

ha ute

production moyenne m
3/mois 83 200

recette 125 F.CFA 10 375 25 000

coüt d’achat a l’ONF.A nul — —

coüt de maintenance (a) 4 200 4 200

revenus mensuels Frs CFA/mois 6 175 20 800

frais de perzonnel(b) Frs cFA/mois 5 000 7 500

bénéfice net des CDR F.CFA/mois négligeable 13 300

(a) estimé a 50 000 Frs CFA par an;
(b) 1 fontainier aux pompes manuelles;
(c) en l’absence cie compteurs, nous avons utilisé les chiffres du tableau
VI.7 correspondant: a la consommation moyenne par pompe des zones desservies
(hyp. basse) et des zones non desservies (hyp. haute)

tableau VI.12 REVENUSMENSUELSDE LA
D’EAtJ AUTONOMESDE OUAGADOUGOU(1986)

VENTE D’EAU AUX POSTES

unites basse
hypotheses

moyenne haute

production mnoyenne m3/mois 840 1 670 3 600

recette 250 F.CFA(a) 210 000 417 500 900 000

coQt d’achat a 1’ONEA 5lFrs/m3 42 840 85 170 183 600

coüt da maintenance 2% 8 60 1 7 00 3 670

coQt d’énergie électr. 110 Frs/m3 92 400 183 700 396 000

revenus mensue].s Frs cFA/mois 73 900 146 950 316 750

frais de personnel(a) 15 000F/mois 30 000 60 000 60 000

bénéfice net des CDR F.cFA/mois 43 900 87 000 256 700

(a) sur la base de 2 fontainiers si la consorrimation est inférieure a 1 500
m3, 4 fontainiers au—delã
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Sun be base des evaluations moyennes des tableaux précédanta,
le revenu net global de l’ensemble des gérants d’ouvrages de
distribution collective so monte a environ 5, 4 millions do Frs
C.FA mensuels en 86, et a 7 millions do .Frs CFA en 88 compte-
tenu de b’augmentetian de BF at des PEA.

Lea SF, las PEA at lea pampas manuellea participant au revenu
net global a. concurrence de 67%, 16% at 17% reapactivamant.

us fournissant en autre 250 ampbois de fontainlers environ
an 86 at plus de 300 en 88.

L’enjeu éconamiqua at financier de ha débégetion da be gastion
des ouvnages da distribution collective eat donc Important a.
l’échelba da be villa. Las CDR se sant d’ones at deja.
appnapnlés une pertie significativa de ce navenu puisque be
gestian de ba totalité des 20 PEA at des 71 BF lmpbantées
dapuis 85 beur était acquise en 88.

L’anjau social revét un canactèra plus Londementel encore en
raison du statut des CDR.

5. Conclusions

Lors de natne mlasion en juillet 86, an pouvait constaten qua
baa fecturas étaient effectivement peyées a l’ONEA at qua be
maintenance des ouvregea, assistée par une équipe da
b’Office1 et camportant une tournée habdomadaine de rebéve at
d’entretien prévantif, était performante puisgue b’ensembie
du parc des paints d’eau était opérationnel. Ce felt,
remarguebba en sai car contrastant fart avec ha situation des
autras villas afnicaines, ménite d’être souligné.

En felt, be mode de gestian des ouvrages de distribution
collective choiai a. Ouagadougou apparalt singubier et
intéresaant a plus d’un titre.

En étant finenciénemant intéresséa au produit de ía yenta, le
gérant—CDR at he Lontainiar doivent veiller a. b’entretien des
équipements. A cat argument, valable aussi pour les
concessianneinas ou farmiers pnivés, ii s’ajaute pour lea CDR
be nespansebibité qua leur confère beur statut politique. A
la Lois onganes boceux du parti unique at structures de
representation de be population des secteurs, lbs apparalssent

1 camposée d’un caissier, chargé égehement de
l’éhabaratian des Lectures, d’un pbambier/rebeveur de
campteurs at d’un manoeuvre
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comma be lieu pnivilégié de convergence d’intérêts divers
éventuehhement contredictoires.

C. LE CHOIX DES MODALITES TECHNIQUES, CONTRACTUELLES ET
TARIFAI RES

1. La conception des ouvrages et des équipements

a. Importance de l’ouvnage, norabre de roblnets at liens avec
be made de gestian

Las bonnas-fonteines kiasques se justifient a pantlr d’un
certain niveeu de demande at boraque be lieu d’implantetion
dolt êtne un terrain du domaine public1 at non une parcelhe
pnivetive. Implantées au bond d’une voie passante ou d’un axe
important, elbea ménegent un abni pour has vannes at has
compteurs, lea pratégeant pendant les heunea da fermature. En
autne, ebbas permettent éventueblament une ectivité
cammerciebe complémentaira a. he yenta d’aau, comme a. Kigali
et a. Bengui.

Combien doivent-ellas comparter de robineta? A priori, be
réponse reside dens le niveau de ba demende. tin ou deux
robinets suLfisent si celle—ci n’excède pea un millier da
metres cubes distnibués an mayenne chaque mois, ce qui
correspond a. ha consornmetion da 300 ou 400 ménagasmaximum.
Au—deba., be borne doit avair 3 ou 4 robinets, mais se pose
abors he probléme de son mode de geatian. Comma nous b’evons
vu en effet2, be gestian déléguée a. des perticubiars pan
concession ou effarmage impligua généralement une exploitation
de h’ectivité na mabilisent qu’une aeule persanne a. be Lois
pour assurer baa ventes a. be borne. Campta-tanu des dansités
d’habitetion caurentes en Afrique urbaine, une clientele
potentielle auffisante pour justifier b’empbol de deux
Lontainiers ou plus signifie que les distances a parcaurir par
b’usagen peuvent axcéder 500 metres. A catte distance, nenas
sant lea habitants gui ne se reparterant pas sun un autre mode
d’eppnovisionnement. Le recoura a. des BF de 3 ou 4 robinets
ne aeureit donc concernar qua des quartiera situéa dans lea
pays lea plus pauvres d’Afnique sahéhienne tout

1 ce qua be niveau mêma de ía demande justifle pan

ailleurs

2 voir supra, page 193
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particuliérement, a. ía Lois trés mab desservis par be réseau
et pnivés de sources d’approvisionnament traditionnelbes
tables qua pults ou manigats. Mais b’effort abors impose aux
usagers lea plus ébaignéa devrait pbutôt inciter has sociétés
distnibutnicea a multiplier has pastes d’eau. lb ne paut donc
s’agir qua d’une sahution tranaitoire, concue pour faire face
a l’ungenca au au court—terme. En autre, de tabs ouvrages,
coOteux, vitaux pour be quartier antler concarné et non
aubatituabbes, imposent un opéreteur public, cobiectivité
locale ou comité de quertier, plutôt gu’un concessionnaine ou
gérant pnlvé2.

A l’opposé, uña Laibbe demende de vaisinege sa satisfara en
générei d’une SF a. robinat unique, simple venienta du
raccordement particuhien, évantuellemant aménagée pour en
feciliter b’accés ou l’usage3. A ca type de borne correspond
plutôt un mode de geation déléguee par concession a. un
partlcuhier gui opéra sun he lieu méme de son habitation. Las
evantagas en ont été soublgnea précédemrnent.

b. protection at sécurité des éguipemants

Las niaques da vol ant été confirmés par lea experiences de
Kigali at de Bangui, natamrnent en raison du déveboppament des
activités da commerce a Kigahi. La presence da stocks de
pnaduita dens baa kiosguas a attire des volaurs. De nombreux
fontalniers avec commerce, expligua PESCAY dana son rapport
d’évabuation4, ant d’ailbeurs été conduits a. faire coucher
guelqu’un dana he kiasque, parfois eux-mémes, pius souvent
laur jeune empboyé. A Bangui, aü las kiasgues sont encore
dépourvus de commences, lea vobs ant porte sun lea équipements
électriques, places a. l’exténieur: compteurs/disjoncteura at
tubes neon.

Las souhaits relavés per PESCAY en ce qui concerne
l’emébioration de ha protection contra be vol portent donc sur
lea points suivants:

— be nenLarcement de be porte;

1 aeubas des villas comme Niamey au Ouegadougou nous

fournissent du reate des examples de BF a. nobineta multiples
aLfectivement utilisés. A cantrania, nanement plus d’un
robinet sun 3 ou 4 n’est utilisé a. Bangui comma a. Klgaii.

2 vain infne, pages 212 at suivantea

~ vain infra: c. l’aménagement des plates—formes de
collect a

‘~ PESCAY, ibid
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— ía suppression ou be Larmeture par un pannaau de boia
da be pantie vitrée de ía fenétre de façade, aisément
bnlsée at pouvant ainsi antralner b’auverture des
guichets métabhiques, de même qua be nenfoncemant des
barreaux métalliques de protection;

- ía bacelisation des compteurs/diajoncteurs a
b’inténieun des kiasguaa (ainsi qua lea néons), himitant
ainsi baa nisguaa de vol maia perfois contneires aux
nègles des aaciétés de distribution électnique (a. Bangui
par exempla)

Ces mesunes da protection des BF kioaquea ne davraient
entralnar gu’un Laibbe surcoOt (voire nub) pour las sociétés
distnlbutnices, abons qua certains fontainiers parmi las plus
commercants has ant eux—mêmesmisas en oauvne a. Kigaii at a.
Bengui, consentant ainsi des freis élevéa proprea a. décourager
be plupart.

Dens las cas des BF simplas a robinet unique concédées a. un
panticulien, des vols peuvent eussi êtne cammis en l’ebsence
du pnopniéteire horsgua cebui-ci a localisé son brenchement
a b’exténiaun de se melson ou de sa boutique. L’exempla des
ravendeura pnivés d’Abldjen be prauva1. Il eat donc
souheitebbe dens ce cas de proposer aux candidats
concessiannainas 1’ installation d’un robinet a. tête amovibba.

c. b’aménagement des plates—fonmea da cohiecta

Un sam tout particulier doit être apponté a. be conception des
plates—formas de cohlecte, de Lacon a adapter ía heuteur des
nobinets et du socle de remplissage aux coutumes des usagers
potentiebs. La pnisa en compte de ces cautumes eat en effet
fondamentabe pour b’adoption du système.

La type do recipients utilisés et la nature du portage sont
ici perticulièrement determinants.

Si lea usagera pnincipaux des barnes sont des fames ou des
anfants gui viennent remplir des cuvettea, des basaines ou des
menmitea qu’il Laut ensuita remonter sun be tête, he solution
ía plus adeptée sara l’une ou l’autra des suivantes:

— une hauteur suffisante du marchepied sous lea robinets
(intégrant be grille du collacteur), d’environ 40 cm au

mains (penmettant un soulevage plus aisé) ;

— au bien une pleta—Lorme basse maia un bec da
remplissega (an J renvensé) situé vera 1,80 m au—deasus

vain chapitre IV, supre, page 107
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de la plate—forme, c’est—a.—dine suffisamment haut pour
permettre aux clientea de remplir beur recipient tout en
be gardant sun be tête.

Si lea nécipianta utibisés sont des jarnycens, comme a. Kigehi
oO ibs prédominent Lontement, ía hautaur sépenant be
menchepied du robinat doit être ajustéa a. cable de ces bounds
recipients, c’eat—a.—dire a. paine aupérieura.

d. ía roblnattenie

Si he presence d’un fanteinien rend aupenflue i’utihisation
de robinats a boutan-poussair et a. debit bimité, type
“PRESTO”, Ii penait en revanche souheiteble da choisir une
robinatterie fleble at resistant a. un usage répété at
Intensif.
Nombraux sant baa témoignagea da ba mauvelse adaptation des
vannes da commande en laiton et notetives, vita usées, dont
be paa da via prend du jeu, antralnant des fultas d’eau.

Ii semble pnéfénabhe a. cat égard de choisir un système dit
“quart de tour”, malgré une sahidité encore incertaina. A
levier démonteble, lbs peuvent en outra étre pbecés a.
l’exténieur du kiasque sans risques, randant inutibe be
presence de vannas natetivea clessiques a. l’intérieur.
Lorsqu’ebles existent, calles—ci restent d’aiileurs
canatemmant auventes pendant lea haures de fonctionnement de
ba borne.

2. La c~estion des ouvrages et les rècrles de fonctionriement

a. ha maintenance assunée per lea saciétés distn±butnices

Quehgue salt be pnincipa ratenu pour he gastion déiéguée -
concession ou affenmage— celui du monopobe des sociétés
distributnicea sur be maintenance des ouvrages de distribution
collective ne peut guère être cantastée, du felt des
campétences requisea.

Capandant, il appenelt souvent une damanda de be part des
Lontainiers pour une amelioration do l’assistance technique
assurée par les sociétés distri.butrices. A Ouagadougou comma
a Sangui ou a. Kigahi, ii eat attendu des agents responsabbes
da be maintenance des passages plus frequents at/au une plus
gnande rapldité d’intervention pour lea reparations.

La creation d’un service spécialisé pour ha suivi des BF
canstitue une amelioration notable en soi, mais insuffisente.
Des mayens de transport doivent étre disponibles pour las
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interventions at effectés an propra au service concerné, de
méme qua be carburant nécessaire. Soulignans que ceci
n’entralne pea nécessainement d’impartantes dépanses : de
simplea vébomoteurs suffisant pour be pbupert des
Interventions. Actuellement, on constate un peu partaut qua
has fontainiens gui veulent obtanir une reparation rapide
doivent sauvant payer lea “frais de transport” de l’agent
respona able.

Auasl sambbe—t—ib. sauhaiteble, pour une repartition claire des
charges de chacun, de préciser dens be contret de gestion
déléguée a gui incombent las Lrais de déplacamant pour lea
Interventions da maintenance, de la même façon qua i’on
precise générabament qui paiere las pièces détechéas.

Natans enfin qua i’engegement de pnincipa des sociétés
dlstnibutnices de fournir lea pièces détachées de rachange “au
meibleur pnix” at b’efficacité de felt du service de
maintenance constituent des atauts sobides de néuasite pour
une operation de gestian déléguée de bonnes-fontaines.

On peut capendant, a. tenme et dens l’hypathésa oO las BF
payantes sont appebéesa. perduren, se poser be question de be
pertinence d’una maintenance gui sereit essunéa par des
artisans bocaux plus pnochaa des BF (éventuellemant agréés
apnès formation adequate)

b. baa heuras d’auverture

Tautes lea données disponiblas concernant ha repartition da
be demande sun ía jounnée vant dens be même sans~. las heures
de pointe eux SF sa concentnent pantaut:

- be sam, a. pertir da 16h at juaqu’apnès be coucher du
sobeil, vans b9h30—20h; pointe correspondent a. la
toilette du sair at au diner;

- at surtaut tot ía matin, des s ou 6h et jusque vers 9h,
pointe pnincipale correspondent a be péniode de be
premiere tollatte at du stockage de l’aeu pour lea
besoina ménagena.

La ceractène de service public des bornes—fonteines sa traduit
dana baa contrets da concession ou d’affenmage per
l’abligatian feite eux gérants d’ouvrir tous lea jouns at sans
interruption du matin au sam. Qua lea heures d’ouverture at
de fermeture saient précisées importe peu dana be masura oO

1 sun Abidjen, vair SAINT VIL, ibid sun Ouagadaugou,

vain nas comptages, BEDECK, ibid sun Kigeli at Bangui, voir
PESCAY, ibid, p. 39; sun Brezzeville, vain DIANZINGA, ibid
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las fontelniers ant inténêt a. auvnin tOt at a. farmer tend pour
couvnir las pamntes. A Bangui per example, oO lea horaires
cantractuels sant 5h—21h, has observations dinectas at bes
informatians recuailliea par PESCAYconfirment qua cea réglas
sant nespectées par la quesi-totebité des fontainiers.

Ii note cependant des ces de fenmeture momantanée en milieu
da jaunnée, meis qui correspondent aux heunas les plus
creusas.

Il namanqua auntout be tandance de nambneux fontainiers a.
farmer rehativemant tOt be soir en l’ebsenca guasi-générabe
d’électniclté dens lea kiasques. Aussi centains recourent—iis,
ía sam surtaut mais auasi be matin, aux lampes a. pétrobe.

Ii appanait donc qua b’élactnificetion des kiosques sereit
souheitable at permettnait, salon las cas, de mieux assurer
las paintes du sam ou du matin. Pour Sangui, un eppui au
démannage avait été prévu pour electrifier has kiasques, mais
has vohs d’éguipements places a. l’axténieun’ ant découragé a.
be Lois ía S.N.E. at las fontainians2.

La prabléme pose eat cehui du rapport antre las revanus
supplémenteinas pnévisiblea et be coOt da b’abonnement au
réseeu ébectnigua. D’aprèa b’évaluatian da PESCAY sur Kigehi
at Bangui, il samble n’être incitatif qu’au plus haut niveeu
des ventas d’aeu. Sans doute n’ast—ce pea un haserd si be saul
cas d’abonnamant électnigue concerna be quartian BOY-RABE, 00

baa vantea d’aau sant pnécisémént lea plus fortes.

PESCAYsignale qua des demandes fnéguantes de fontainiers ont
été anregiatnées, tent a. Kigali qu’a. Bangui, pour qua beur
aait consenti un credit perticulier pour b’instabletion de
1’ electricité.

Dana ía cas des bonnes—Lontainea concédées a des panticuliers
gui las expbaitent a domicile, be probbéme des heures
d’ouvertune se pose mains encore du felt de haur disponibibité
constante, a b’imege des revandeurs pnivés de voisinaga.

1 vain supra, page 207

2 PESCAY, ibid, p. 39
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3. Statut de l’opérateur et niveau de décentralisation

La développement d’un made de gestion déléguée des SF
correspond a. una décantrabisetion d’une partie du service de
distribution, par rapport a. ía gastion habitueibemant aasunée
diractement pen lea sociétéa diatributnices ou per lea
Municipahités. La chaix d’un nouveb opéreteun décantralisé,
public ou prlvé, rebèva d’une decision politiqua qua b’exeman
attentif da sas enjaux dolt pauvoir guiden au mleux. Ce choix
nous samble devain a’appuyer avant tout sun une evaluation de
he damende.

Lansgue des BF payentes doivent venin palbian l’absance
presque totaba da dasserta dens un quartien, pénIphéniqua par
example, be “comité de quartier” semble étna un nivaau
epprapnié de décantralisatian pour be gestian da ces ouvragas.

Du felt de son atatut, lb appanait d’une part plus apta a.
genentin b’intènêt générah at ía sauvegarda da la notion da
service public. L’importence qua revêt génénalement be service
de distribution de l’aeu aux yeux de he population1 penmat au
“comité de guantlan” de renforcen se légitimité at da
consollden son pouvair territorial avec he gestion de l’eau.
Cabbe—ci ménega en autre une source de navanus non
négiigaeblea, susceptible da conférar eu comité une pius
grande eutanomie via—a.—vis des instances centnahes ou des
pouvoira publics, ainsi qua de bul danner has mayens de
flnancar sas prajats sacio—écanomiques. Las nevanua de ía
revanta de h’aeu pauvent ahons autaniaer una réeffectetian
dinacte at immediate des ressources locales dana i’intérêt
générel du quartier, at an facibiter be dévaloppement “auto-
centre”.

D’eutne pert, be “comité de guertier” eat mieux place qu’une
Municipalité pour assurer be recouvrement des coOts
d’expboitetion du service at pour adapter au mieux caiui—ci
aux besoins at aux ressources locales.

A cet égard, lb sambla indispensable de:

— l’associen a ía definition des peramètras techniques
tabs qua conception, eménegament at emplacement des BF
qu’il devra gérer;

— lul laisser toute latitude au niveau contractual pour
be choix des madahités pratigues d’expbaitation de ía

1 tautes lea enquétes ant prouvé qua son amelioration

eat pnesqua toujouns eu premier rang des preoccupations des
habitants boragu’an internoge ceux—ci sun has services urbeins
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borne (hareires, choix d’un Lanteinien—parcaptaur ou bian
colhecta d’une catisetlan eupnès des habitants, etc.)

Sian qu’a. natre connaiaaenca, be decision pohitiqua de
transfénen systématiquement be gestion des BF payentes a. des
comités--de quertien n’eit été pnise dens eucun autre pays
qu’au Burkina—Fasa, lb feut cepandent rappelar qua ces
instances existent peu ou prou dens be pbupart des pays,
afnicains notamment, aO elbes constituent an génénal b’échebon
local da base des pertia uniguaa.

Notans d’ailleurs qu’una demanda en émane perfois
spantanémant. A Brezzavible par axempbe, dix comités sont
venus sabbiciten de he Société Nationele de Distribution des
Eeux i’instablation de BF dans haur quertien antre septembre
84 at juin 85. D’eprés be Oinacteun da b’Expboitation, qui
noua repportalt lea felts a. catte date, ii était trap tOt pour
savain si lea Lacturea senaient peyéea régulierement, mais cas
comltéa avaient mis sun pied be collacta tnimestniebia1
aupnès de b’ensembbe des ménages d’une catisatian répertissant
entra taus ía montant da be Lecture, at instauré un système
de “tours” pour b’ouvarture at be fermetuna des BF, assurées
cheque jour bénévolement par une peraonne différente.

En nevanche, si un quartiar ou une zone eat deja. correctement
desservie at qua las points d’eau collectifa ri’y assureront
qu’une distribution d’appoint, des contrats d’affermege ou de
concession peuvant êtna proposeseux particubIars. A condition
gu’ibs prevalent des dispositions incitatives, examinéas plus
lain2, ces cantrata apparaissent eptes a. susciter be
dévaboppament d’un système da revente de voisinage régulé. Si
b’on est amané a. cauper l’aeu eu gérant pour non paiemant des
factures, lea consequences en sont mains graves pour be
population qua dens un quertier oO aucun autre point d’eau
potable n’est Lecibament accessible. Lea possibilités de
report favonisent id be regulation des tanifs pan alignement
da ceux des éventuais revandaurs privés sur les tenifs imposes
aux gérants, ainsi gu’une concurrence susceptible d’emébIorer
las prastetians offartas.

1 Lréquence de be facturetion de l’eeu per be S.N.D.E.

2 volr infna, page
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4. Les mesures d’incitation et d’appui

Il eat assez iblusoine de pensan qua des panticuliens se
porterant vobanteinas pour gérer une borne—fontaine sous
contrat 51 cebul—ci ne leur offne pea qualquea avantegas par
rapport a. ba revante pnivée hors contnet, couramment at
impunément pratiquée. -

Paurguai, natarnment, eccepteraient—ils de sa vain imposer un
tarif de revante infériaun au pnix du marché?

La pnix gui beur eat canaenti pan be aociété distnlbutnice
peut centas las y inciter. Pour des reisons év±dantes
d’équité, ce pnix davrait en effet étra ebigné sun ía tanif
social an viguaur pour lea abonnés pnivéa ou sun ceiui da be
pius basse tnanche de consommatlon. Sinon, at c’eat ca qui se
passe avac baa revandeuns pnivés dont be volume des ventes
clesse ceux—ci dens une tnanche plus élevée’, baa ménages
trap pauvres pour êtra naccardés sont amenés a. subventionner
caux qui bénéficiant d’un branchemant pnivetif. Notons qua
b’appiication d’un tanif “social” aux cansommations des BF
affenmées ou concédées peut être doublement intéressant pour
be revendeun: 11 peut non seulement escampter des bénéficas
supénieurs a. caux gu’il ti~rereit de son activité s’ib opéreit
a. partin d’un branchament individual conventionnab -du mains
dens be cadre d’una structure tanifaina progressive—, mais
aussi payer aa consammetian individuelle2 a. molndna coOt.

On eat an droit d’estimer qua cetta subvention ye a. i’encontre
de i’abjectif d’équité terifaira. On peut abors remédien a.
cette difficulté en adaptant une structure tanifaire
dégrassive pour ha consammetian des BF payantas a. gestion
déléguée. tine table structure eureit en autra i’avantage
d’inciter lea fontainiers a dévebopper pnianiteirement leur
activité de navanta de l’eau, surtaut s’ils bénéficient d’un
contrat d’affenmaga ou d’avantages fiscaux pour baa ravanus
d’autres ectivités commercielas pnetiguées a. ía BF.

D’autnaa mesures incitetivea plus expbicites davnaiant
néanmoina figurer dens lea cantrets. Naus en avons vu quelquas
examples avec baa ces da Kigeli at de Bangui. lb s’aglt de

1 vain supra, chapitre III.D.3 page 88

2 il peut s’agir des volumes néceasairas aux besoins

damestiquas du fonteinier si ba SF eat implantéa sun be lieu
de son habitation, mais aussi aux besoins associées a. une
activité cammerciale eutne qua be vente de l’eau s’il s’agit
par example d’une BF—kiosque implantée sun un lieu public
came a. Kigali ou a. Bengui
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b’angegamant de ba saciété distnibutnice a. fournir
gnatuitamant lea pièces de rachenge at da ía possibilité
donnée au fermier de déveboppen des ectivités cammanclahes
dens be kiosque, bénéficient éventuellement de l’exonération
des taxes at patentas.

Dana be contret da concession des bonnea—Lontaines mis en
place par ba Saciété da Distribution d’Eeu de COte d’Ivoire’,
calle-ci s’engageait a suppnimen taute revanta d’eeu dens un
rayon da 300 metres autour de be borne. En outne, comma ii
s’egissait d’une concession et non d’un affenmage, be borne
devait être acquise par be gérant mais on bui actroyeit be
possibilité d’un credit sur 5 ans.

1 MOREL A L’HUISSIER A., L’abimentation en eau potable
des populations urbaines a. Laible ravenu dana lea PED, pages
27 a. 29, raprodult en ANNEXE IV.2, de méme que baa cantrets
de gestion déléguée des bornes—Lontaines kloagues de Kigali,
de Bengui at da Ouegadaugou



chapitne VI / page 2b6

CONCLUSION DE LA SECONDE PARTIE

Ii n’eat qua tampa de necanneItra qua las ménagea des pays en
dévabappamant na peuvent plus être considérés seuhemant comma
des unites de consommatlon meia qu’ils constituent eussi dens
da nombreux segments de b’économie urbelne de réeibes ou
virtuelias unites de production.

Aions qua dana las pays dévebappés las decisions da production
appertiennent essentlelbement aux antrapnisea, on peut
consteter en Afnique una interdependence étroite entre bes
decisions des ménagas de consommar at de produine. Ii s’y est
déveboppé une gamma étendue de micra—strategies destinées a.
pallien be baisse des sabaires1 at ía désanganisatlan
écanamiqua.

Etudiée dens cette saconda pertle, be participation des
ménagea a. ía distribution de b’eau partlcipe d’una teiie
stratégia. De méma gue dana da nombraux autres secteura da
production de biens ou de services, abbe dait amener has
institutions nesponsables de ce secteun a. entreprendre lea
etudes nécassaines a une meilleune connaissance da ces
pratigues encore bargemant méconnues at a. adapter leurs
propras decisions de production a. cables des opénatauns da ía
“redistribution”.

Au sam du secteur infonmel da la redistribution da i’eau, be
ravente soua contrat introdult une néceaseire Lormabisetion.
Elba leissa entravair ca qua pournait être una distribution
collective maItriaée, a’appuyent sun une initiative pnivée qui
contnibua deja. bengement a. be production du service mais dolt
encore êtne négulée, contnObée, onientée dana be sans d’une
plus grende efficacité at d’une plus grenda équité.

Pounvu qua soient pnlaes un certain nombre de precautions
techniques at da dispositions contractuelbes exeminées ci-
avant, lea bornea—fontaines concédéea ou affenmées a. des
particubiers au a. des comités de quartier constituent sans
doute he parade la plus efficace, be plus souple at be mains
coOtause a. mattne an oeuvra eux tanifs souvant abusifa da be
reventa pnivée, taut an conservant las pnindipaux atouts de
cette dernière: une grande sauplease d’adeptatlon a. be
demande, un grand nom.bne d’empboia créés pour une
immobllisation minimale de capital, ainsi qua be possibibité
pour l’useger de payer b’eeu au jour be jour.

1 depuis he debut des années 80, be revanu par tête a

baissé d’au mains 20% en Afnique
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TROISIEME PARTIE:

VERS tiNE CONCEPTION ET tiNE PLANIFICATION
APPROPRIEES DES RESEAUXDE DISTRIBUTION





- Bonjour, dit le petit
prince
- Bonjour, dit le marchand.

C’était un marchand de pilules
perfectionnées qui apaisent la soif. On en
avale une par semaine et l’on n’éprouve
plus le besoin de boire.

— Pourquoi vends—tu ca? dit le petit
prince.

— C’est une grosse économie de temps,
dit le marchand. Les experts ant fait des
calculs. On épargne cinquante-trois
minutes par semaine.

— Et que fait—on de ces cinquante—
trois minutes?

— On en fait ce que l’on veut...
“Moi, se dit le petit prince, si

j’avais cinquante—trois minutes a
dépenser, je marcherais tout doucement
vers une fontaine.. •u1

SAINT-EXUPERY - Le Petit Prince





chapitre VII. L’EVALUATION DE LA DEMANDE EN EAtJ

INTRODUCTION

Ii eat désonmais cbaasiqu& de presenter ha demende
d’eppnovisionnemant en eau comme ceracténiséa par différents
cnitéres:

— guentité d’eau misa a. disposition;

— lieu d’utilisatian (accessibiiité);

— quaiité neguise pour h’utilisation;

— sécunité d’approviaionnement.

L’ensambla de cea variables a des dépendances fortes avac be
tampa (Lecteurs cllmetiquas, fluctuations seisanniéras) , at
avec 1’ evolution socio—économigue.

Mais be definitIon da ía demande nalève égalamant d’una
cartaine démerche de plenificetion, de régbementation ou
d’incitetion, dens be cadre d’une pabitique plus ou mains
vobanteniste: raccandement important des usagars au réseau,
déveboppament d’ouvregas structurents pour lea ectivités
industnielbas et agnicobas, etc.

Elba componte égalamant des cantreintes finenciérea: be choix
des aménagamenta n’est pas fait pour néabiser un optimum
écanomiqua conduisant a. be satisfaction d’objectifs
pnédéterminés. C’est an tenant compta des contraintes
existantea pesent sun be capedité d’investiasement dens be
sacteur qua las objactifs sont fixes at qua las demandas sont
ajustéea. Il n’est danc pea possible d’étudian be damanda an
eau sans rappeher taut d’abord dens guel cadre elba est
utllisée.

Un ajustamant pertinent da be damande doit également
s’effarcar da tenir compte de 1’ impact des facteurs sulvent

1 vain MARGAT J., ERHARD-CASSEGRAINA. Introduction a

.

b’Economie Générale da b’Eeu, Masson, Penis,b983
at VALIRON F. Geatlon de l’Eau tame I, Presses de l’ENPC,
Paris, 1986



chapitne VII / page 228

sur lea demandes patentielhe at effective1:

— be nivaau at be structure des tenifs, leur evolution;

— be nivaau da nevenus de be population;

— son nlveau da conscience de l’hygiéne;

- be mesurege des quantitéa d’eau consammées;

— h’axistenca, be debit at l’eccassibilité des sources
d’approvisionnemant concurrentielbea au résaau.

La démenche adoptéa dens has schemes d’eménegamant des eaux
met en oeuvne catta approcha compbexe da l’eau. Ella panmet,
pen une hiérerchisatlan des pnobbèmes, de définir finahement
un bilan “besoins/nasaaurcea” fondé sun be comparaison des
quantités d’eau dispanibbea at a. fournir, en raspactent baa
contraintes concarnant baa impacts (debits d’objectifs da
quehité, debits résarvés), be patebiiité (appbiquea a. l’eau
brute saus forme de contneinte pour ía potabibisetian) et ía
sécunité (“basoins da painta d’occuranca donnée”)

Avant d’aborder las prabbémea de prevision, ih conviant de
s’lntenragen sun has ébéments d’infonmetion dont on dispose
pour comprandre at quantifier baa demandes an aau. En affat,
l’analysa des demandes potentielbes d’un secteur depend, d’una
facon ou d’una autra, de l’utiblsetion des données obsenvéas,
soit enténiauremant (caa d’un système de distribution deja.
déveboppé en cours de craissance), salt en d’autres hiaux.
Dana le premier cea, h’extrapolation eat be fondament da
b’enebysa; dens la second des, be raisannament est enabogique.
Ii s’agit en taut état de cause d’una transposition: tisaus
socio—cultunela différenta au en mutation, situations
concurrentielhas des dlversea sources d’eppnoviaionnament,
etc.

La demende affective, détarminée par be camportement des
cansommateurs, eat renement cable gui était pnévue bans da
l’évehuation des besoins “objectifs”. Cartaina néseeux d’AEP
sa sont révélés sous—dimensionnés a. h’uaaga, d’autnes, plus
nombraux, sur-dimensionnés. Dana l’ignaranca des mécaniamas
socio—économigues determinant la demande, lea prajateurs sont
en affet conduits a Lander laura previsions sun des hypotheses
qu’ il convient de discuter (A)

1 MOREL A L’HUISSIER A., ROCHE P.A. Prospective des

damandaa en eeu potable: état de b’ert Communication
présentée eu Sémineire de be Direction de b’Hydreulique,
Miniatère de b’Equlpemant du MAROC, Rabat, octobre 84,
CERGRENE, 32 pages + Annexes
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L’infbuence da divers paremètras sun be demende, tels qua ía
population, las tarifa, be distance au lieu -

d’approvisionnement, las revenus, ía mesuraga des
consammatiana au camptaur ou las distributions intarmittantes, -

sara ansuite (B) enalyaée at discutéa. Puis nous eborderons
anfin (C) ba question des modèles de prevision de be damande.

A. tIN DEFAUT GENERAL: LA SURESTIMATION DE LA DEMANDE EN EAU
POTABLE

Pour las 24 projets d’instabbations nouvallas ou d’extansion
financées at évaluées par he Commission des Communautés
Eurapéannaa en 76/771, be damande unitaira sa situeit entre
40 et 80 l/jour/habc dana bes grandes villas da pius de 100
000 habitants, at entra 10 at 20 iitres/jour/heb1 dens bes
centres aecondeines de 10 ooo a
40 000 habitants. On, lea demandes prévues étaIent prasque
taujaurs aupénieunas.

Alnsi, lea hypotheses de calcul des capacités des nouvehies
installations Lixaient une demanda moyanne de 70
litres/jour/habitant au Sénégal at da 50 litres/j/habt au
Niger, ehana gu’an réehité, able atteignit 20 litnas/j/habt
dens lea centres secondairas du Sénégai at a. Tahoua (Niger),
et da 10 bitres/j/hab~ a. Filingué (Niger) . lb faut noten de
plus qu’ii s’agit ba. de mayennes incluent, outre cebles des
ménages, las demandas des industries, commences at
administrations.

La demande mayenna aux bornes-fonteinea fut astlmée pour ía
prajet d’edduction de Deker (projet Lec de Guiana) a. 50
bitres/j/hebt2. Elba s’ébevait en feit en 75 a. 20
litres! j/hebt environ.

Las evaluations de be C.C.E. montrent qu’au total, abbe
dépesse rerement baa 25 bitnaa/j/hab~-, même dens lea plus
grandes villas at même en fin de saisan séche, aia ía damande
est hebitualiament be plus forte.

On a d’ailleurs pu noter be méme phénomène an France. Dana ía
region da Bretagne, lea utilisateura domestiques ant été

1 Commission des Communeutés Eunopéénnaa Evabuetion

sactanieble ax—post des Projets d’Approvisionnemant en Eau en
Milieu Urbain at Viblageois , Bruxebies, 1978

2 C.C.E. ibid
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massivement reccordés eu réseau d’A.E.P. antre 1960 at 1980
(taux peasant da 50% a. 96%) . En 1970, on astimeit a. 300
hltres/j/habt be damanda des populations urbeinas at a. 250
bitres/j/heb~ cable des populations ruralea1. Actuahbament,
ces chiffres ont été ramanés a. 200 litnes/j/habt.2.

1. Urie explication: lacunes et erreurs d’interprétation des
fichiers de facturation

La damande gbobebe d’eppnavisiannement résulta de l’agrégation
des demendas particuhlèras de checun des usagers. On peut
regnouper ceux-ci en un certain nombne de categories saion be
destination de h’eau demandée: b’habitat, ía production
induatnielbe, be commerce, l’egnicultune, lea empbois
tentielnes, lea espaces verts, lea services hospitebiers, lea
étabhissements d’enaelgnement, etc. La necours eux fichiers
de Lactunatian davrait permattra, sambla—t—il, d’enalyser da
façon trés détaillée cea canaommetions. De telbas analyses
founniraiant ensuite des moyans pour en astimen i’évobutlon
future. Meis quab eat be degré de precision a. adapter dens
cette démarche?

Dens una analyse déteilléa, on tente d’étebllr des relations
statistiquea antre lea cansammations des usagans d’une méme
catégonia, at une Lamible de paramètres descriptifs des
usagers: pour des cansammetians de lagement, on s’intéresse
pan example eu type de l’habitat (recent ou madame, coblectif
ou individueb), au confort at aux équipementa (sables d’eau,
électroménager, etc.) ainsi gu’a. be catéganie socia—
prafassionnella de l’usagar. Cas etudes présentant des
difficuhtés majeures d’échantihbonnage at de necuail des
donnéea: baa demandes at l’enaembbe des paremètres dascniptifa
évaguéa na pau~rent être obtenus que de feçon trés ponctuelle
at pour des péniodes aaaez caurtea. La nambra des peramétnras
susceptibbes de jauer un role eat rapidement prahibitif. La
multiplication des categories eugmenta ía teible de
b’échantilbon nécesseire a. 1’ identification des campantaments.

L’utibisation de ces relations a. des fins da prediction eat
bimitée par b’impossibilité dens bequalle an se trouve

D.D.A. des COtes du Nord Dannées de base pour

b’ébabpration d’une politique de 1’Eau dens lea COtes du Nond,
1970

2 ROCHE P.A. Etude des possibilités de recounin auxEaux

sautenrainea en zone de sacle pour lea réaaau d’elimentetion
en eau potable. La cea da be Bretegna an France Rapport 84
,SGNO1O EAU,SRGM, 1984
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d’étebhin, pour des paramètnes détaillés, des scenarios
d’évohution coheranta antre aux, qua ce salt a. une échehbe
hocaba fine ou a. cable d’un ensemble urbein important.
A h’invarsa, une méthoda gbobele, confondent taus lea usegers
antna eux pméaente l’eventaga de sa préter eisément a. des
techniques de scenarios. Ii eat possible de be réabisar de
fecon exhaustive avec una precision honorable du falt qu’au
nlveau communal, on dispose généralement des données
nécasaaires a. un tel calcu]. sans racaunir aux details de
factunetion. On sépane dana l’évolution obsemvée des demandes
totabea be part gui eat due a. l’évolutian da be population,
at celia gui eat due aux modifications d’usage. Pour néahisen
un scenario d’évobution future, on construit ansuite
conjointament des scenarios d’évohution da population at de
damende unitaire.

Catte méthode simple a ~té utibisée bra de l’éhaboretion du
Scheme d’Ablmentation en Eau Potable da b’Aggbomération
Panisienne en 1968 at lana da aa premiere adaptation an 1979.
Las bimites de cetta méthode sant appanuas: lea demandes
industniablas ant an efLet suivi une evolution trés différente
des damandea domestiquas, at l’hypothèsa d’un compartement
hamagenede b’ensemble des usegers s’ast tnauvéa an défaut.
Une simple projection des tendancesobservéesdoit faire place
a une analyse plus détaillée des relations entre les scenarios
d’évolution de la population, du niveau de vie, da la
con joncture économique d’ensemble, at de comport ements
individuals: il faut revenir a une analyse par categories
d’usagers1. -

L’anelyaa de detail des fichiers da facturation impose un
important travail préliminaire, quend elba eat possible (dens
da nombraux néseaux, ía rnéthode de facturetion eat table qua
b’on ne peut pas exploiter lea archives)

Méme si cala samble repréaenter un suncoOt important
d’exploitetlon, ib eat fondementel qua l’Administrtatlon
impose aux campagnies diatnibutnices ía mise en place de
fichiers permettent da determiner ía grenda catégonie d’ usages
da cheque branchemant muni d’un comptaur. Las facturations
forfaltaires pasent un probléma spécifigua, gui conduit a. des
données pau axpboitabbas, gu’ib y alt ou non des compteurs
d’ eeu.

Or, dans de nombreux pays en développemant, lea damendes des
uaegers ne sont pea comptabiblaées at seuhes sant dispanibles

1 RETKOWSKI Y., ROCHE P.A. Scenarios d’évobution des

consammatians en eau potable, be cas de b’Aggboméretion
Panlaienne, T.S.M. h’Eeu, janvian—février 1983, 78éma année,
n 1—2
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guebquasestimations indiractea de he damanda (pen example par
anabogie) . On confand ahars -at on néglige méme perfais— las
termea da Luite du résaeu at has volumes desservis non
contrOiéa, mais néanmaina utilisés. Cetta production,
intarprétéa comma una damenda, conduit a. une aurastlmatian des
consammetians uniteiraa, at donc a. une aurastimetlon da
l’impact da l’augmantetion de la population.

D’autres sources d’emneura vant égahement dens be sens de be
surestimation de la de.mande. En particubiar cables resultant
de i’ambiguité sun La notion de desserte at que nous abbons
examiner.

Qu’elle soit factunée ou nan, b’eeu déhivrée aux bonnes-
fonteinea eat utiliaée. Dans be cas -frequent— aü ella ne
raprésante gu’une faible fraction de b’aeu giobalement
débivrée, be négligar peut conduire a. une estimation fort
exagéree de be population non dassenvie at, des bra, de be
demende potentiebbe.

Méme si cette quantité d’eau eat pnise en compte dens be
demande, on paut êtne tenté, face a. be difficulté de dénombnar
las utibiseteurs des bonnes-fontaines, d’agréger cehles—ci aux
bnenchementa panticubiers. Comma las usegens d’un branchemant
particuhier sont évidemment mains nombneux qua caux d’une
borne—fontaine, lb en résulta ía. encore une aurestimation da
be demende uniteine.

Una enneun de méma nature trauve son angina dens ha navante
de vaisinega. Ainsi qua nous l’avons vu1, des branchements
panticubiers sont parfois utilisés comme de vénitebbes barnes—
fantaInes payantes, abors qua be consammation corraspondenta
eat attnibuée pen be saciété diatnibutnice a. un ménage unique.

A titme d’exempla, l’absenca de prise en campte des neventes
a Kigabi eurait conduit a. estimer en 1984 a. 71 iitres/ jour ía
cansomrnation des habitants desservis resident en habitat
écanamigue ou traditionneb at a. 107 litres/jour dens baa zones
d’habitat mayan—standing. En réabité, las teux de dasserta
reels, c’est—a.—dire prenant en campte lea accés indinects per
ravente, y éteient neapectivament 3,2 at 2,3 Lois plus élevés,
remanent einsi baa cansammetions spécifiques a. 22
bitnes/j/habt at 46 litras/j/heb~ naspectivemant2.

1 vain supra, chapitne IV.A, pages 107 at suivantes

2 d’apres ía tableau établi par PESCAY (ibid, p. 21) a.
pertin des enquétea da 84 (ELECTROGAZ) at de 85
(SEURECA/BRGM/BCEOM)
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2. La persistance des modes traditionnels d’approvisionnement

Une des causes récurrentes de surestimation da ía demende
reside dana ía confiance que b’on place génénalemant dens ía
capacité da l’eeu potable a. se subatituar a. b’eau des puits,
manigats ou autras sources tnaditionnelhes généralament
poibuées an milieu urbein.

Mais, bien qua i’aau salt un besoin de base, baa implications
de san utibisetian sun be sante pauvent demeuren ignonéea.
Loraque be théanie des gammas n’eat pas connua ou raconnue,
ib n’y a guère da motivations a. b’abandon des sources
tnaditlonneiles d’ approvisiannament.

Ce phénoméne a été observe at rapponté depuis bongtemps par
des technicians sanitainea.
Alnsi, an 1948, un programme national d’éducetion menagére
destine aux Hispano-Aménicains du Nouveau-Maxigua rapportait
qua “(.. .) [b’]on pauvait anseignen eux Lemmas a se lever
saigneusemant has mains avant d’eiden a. un accouchement, mais
on na pouvait parvenin a. baum faire compnendra qu’eblas ne
devaiant pas se passer baa mains dens baa chaveux apnéa. Eiles
appnlrent aussi a. sténiliser b’eeu an ía faisent bouillir,
mais na vayaiant pea pourquai alias na devaient pea tramper
baum dalgt dadena pour tester be temperature.”1

Dana be plupart des cultures, lea pnatiques d’asseinisaament
sont bian anténieures a be théonie des gammas. AussI lea
normea relatives a b’élimination des aaux uséas revétent-albes
una fonction utilitaime, esthétiqua ou mituable plutOt qu’une
Lonction hyglénique. L’aau da vaissebba sane pan example
réutiblsée a. h’emrosega des plentes ou du sob des patios.

En 1980, M. ALMENDORFat P. BUCKLES effactueiant pour be
Bengua Mondiale une étude sum lea fectauns socieux et
cubturala determinant be méponse des populations des pays an
devaboppement eux technologies da distribution d’eau at
d’assainissement. Elbes effactuérent des etudes da cas sun ias
sept vilbes suivantas d’Arnénique Latine2:

1 Soaur M. Lucia VAN DER EERDEN (1948), citée dens:
Cultural Patterns and Technical Change, ad. Margaret MEAD, New
American Library, New-York, 1955, p. 226

2 ALMENDORFM., BUCKLES P. Sociocubtumal aspects of

water supply and excreta disposal sémie Appropriate
Technology far Water Supply end Sanitation, Volume 5, Banque
Mondiele, Washington, 1980, 52 pages + annexes
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(1) San Pedro La Lagune (Guatemala)
(2) Chijtlnlmlt et Chonteba., El Quiche (Guatemala)
(3) Yalcuc, Chiapas (Maxique)
(4) Las Chacras, San Salvador (Salvador)
(5) Vibbamnica, Cauca Valbez (Colombia)
(6) LaFuente, Mesaya at Las Manges, Liconay (Nicaragua)
(7) Chan Kom, Yecutan (Mexique)

L’axpboitatlon de laura enguêtes par questionneInes at
entretians lea ant conduitea a. Lormuler las observations
suiventes quent a. be perception de ha gualIté da
b’anvironnement en général at, dans sea napports eyed cebui-
ci, de h’eau an perticuhien1:

(a) pour ía mejonité des parsonnes enquêtéas,
b’environnement eat parcu comma sam pour des meisans
sans rapport avec h’eau: be plupent citent l’absenca de
maladies ou d’épidémies (cas 2, 5 et 6) . Beaucoupcmaiant
qua baum anvirannement eat sam parce qu’il laur foumnit
de l’ain pun, un ban climat at une banne ecceasibIiité
a. be villa (“pnoches de l’eutoroute, au cas a~i quabqua
chose melt mel.. .“) . Dens baa cammunautés danses,
cancentréea, un envimannement sam eat défini comma cebui
gui pméaanve i’intimité de la ceblula familiebe at se
canacténise per h’entretian de bonnas relations avac baa
vaisins (des 1 at 4)
Un environnement sam n’est jamais assacié a. des theories
abstraites sum has vecteurs de maladies ou a he nation
de contamination pan contact avec des genmes pathogénas
invisibbes dens b’eau ou aillaurs.

(b) d’eutme part, ceux gui considènent que ieun
environnemant eat sam citant aumtout des motifs lies a.
b’esseinlssamant (ces 4 at 6) . Iha constituent be
mejonlté dens guelques—uns des guartiers péni-urbains
enquètés.
Dana las explicetions qu’ila donnaiant Ligunait de méma
b’observation de sources visibles de contamination telies
qua des cadavres d’animaux dens l’aau des sources
d’ eppravisionnement.

Cc) la plupert des anquêtéa croient qua be quahité de
l’eau eat bonne ai l’aau semble propre (cas b, 2, 4 at
6) . La couheur, be gout at l’odeur sont eussi des
cnitèrea impontants (cas 4 at 6)
Lorsqu’un eménagement a éte réallsé, l’aau eat considémée
camme bonne pence qu’elbe eat canalisée ou “couvarta”
(des 2), au pence qua l’initiativa an revient a. une
institution gouvernementale (cea 6)

idem, p. 37 a. 46
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tJne petite minarité cralt qua h’eau eat bonna pence qu’on
be felt bouilblr (des 1 et 5), pence qu’ebhe ne rend pea
mebada (des 4 at 6), pence qu’ehha a été traitée (cas 4
et 5), ou pence qu’on a vu un laboretolra de terrain ía
tester (cas 2)

(d) Ii arrive perfais qua lea cansammateurs comprennent
la lien antra l’eau et be sante barsqu’ihs sont pnivés
de baum source d’approviaionnement an eau potable aprés
une péniade d’utillsatlon suffisamment bongua. Quand leur
méseeu d’AEP cease de fanctionnar pendant 3 semaines, bes
Lemmas de Chan Kom (ces 7) observèrant chaz eilas at
parmi laura enfents une recrudescence da dIarrheas.

La cas d’Ebabawa (Cameroun) vient confimmer catta demniéne
observatlont. Pour des meisons esaantiabbament finencièras,
ha Municipahité a fanmé, entme 1978 at 1980, 18 des 21 barnes-
Lontainea da ía villa. Internogés sun laura habitudes
d’appnovisionnament en eau bans da nos enquétea de mans 82
dana lea quartians papubairas d’Ebolowa—Si at de Naw—Belh, las
habitants ant spantanément pmécisé qu’ ils étaiant plus souvant
maladas depuis qu’ihs ételent netoumnés boima b’aeu du puits
ou du manigot. Du resta, un rapport d’activités du Service
d’Hygiène Urbaine at d’Aasainisaemant d’Ebabowa attirait deja.
fin 79 h’ettantion de be Municipabité sum “be propagation des
affections peraaitairas inteatinebes, en nette progression
dans notma section depuis he farmeture des bomnes—Lantaines”.
La Médecin-Chef de ha Section Régianebe de Médacina Preventive
et d’Hygiéne Pubhigue, mettait en evidence dens un rapport da
mission de juillet 81 une “racnudeacance d’infections
Intastinales en raison de nombreuses coupunea d’aeu C...)’.

Las sources d’appnovisionnement tnaditionnelbes Laurnissant
une aau presque taujours impropra a. he conaammatian en milieu
urbain (pollution des puita pnivetifs, peu pnofonds at souvent
canteminés par lea effluents des Lasses d’aisanca, pollution
des eeux auperficiebles), las habitants pendant sans doutapeu
a. peu certains mécanismas de defense contra lea infections
d’anigine hydnigue borsqu’ils ebandonnent cea sources eu
profit de b’aau potable du néseeu.

Ainsi eat—ce trap souvent a 1’ occasion da he mlse hors—service
des bomnas-fontelnes au de caupures probongeas du service qua
lea populations ant pnis conscience de b’influence da be
guelité de l’eeu sum ha sante.

1 MOREL A L’HUISSIER A. La gestian des éguipementa
cablectifa a. Ebalawa (Cemeroun) Travail da Fin d’Etudes,
Ecabe Natianale des Tneveux Publics de h’Etat, Paris, 1982
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Ii eat éminamment souheiteble qua b’ -indispensable—
appnentissege de ba veleur da l’eau potable salt méeiIsé
préalebiament a. l’inatallation du résaau par des actions
d’anaeignement, de sensibilisation at d’infommetion, at non
de cetta façon drametlque.

Si b’on s’en néfére aux atatistigues cancemnant las modes
d’appnavlsionnemant des populations urbeinas étudiées, ii
apparelt malheuneuaement qua las sources tneditionnabias
d’approvisionnemant sont encore souvent prefereas, méme pour
des usages de baisaan.

C’est ce qu’ilhustre ía tabbaau suivant oü l’on a nagmoupé,
pour chacune des guatre villas étudiées dens natme machanche
financée par be Plan tirbain en 1985, ía repartition des
ménegea suivant baum mode d’eppmovisionnement an eau de
boissan. Ces donneas pmoviennant d’enquétes-méneges
effectuées:

— pour Painte—Naine (Congo) : an 19791;

— pour Korhogo (COta d’ Ivaina) : en 19802;

— pour Librevilla (Gabon) : en b98l~

- pour Lamé (Toga) : an b98b~.

1 URBANOR Schema Directaur de Painta Noire: Etude

socia-urbaine Mission d’Urbanisme at d’Habitat eu Congo,
Ministème congoleis da l’Unbanisme, de b’Hebitat at da ía
Construction; Paris; 1980

2 BCET — SCET IVOIRE Projet de Dévaloppemant Urbain des

Villas de b’Inténiaum 1981-1983: Karhago — Programme de
mestructunatian Annaxa socia—économique; Abidjan; 1980, 43
p.

SEDES Plan National da l’Hebitat — Rapport
Intérimaira volume 2: “Résultats de l’anquête aocioiogique”;
Paris; 1982, 84 p.

~ Recensement National da 1981, rapporté per: BCEOM -
BRGM A].jmentation en Eau da Lamé: Analyse de le Demande
Direction de i’Hydreulique at de l’Energie; Lamé; 1983
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tableau VII.1 MODESD’APPROVISIONNEMENTEN EAU DE BOISSON

Lomé Pointe-Noire Libreville Korhogo

eau couraxite sur
la parcelle 9,6% 32,8% 22,0% 22,0%

branchement de voisinage
et revente d’eau 1,5% 7,7% 30,0% 1,0%

borne5-fontaines 42,6% 1,6% 38,0% 9,0%

puits 46,0% 13,9% 3,0% 68,0%

autres (rivières,
rrLarigots,..) 0,3% 44,0% 7,0% —

total 100% bOO% 100% 100%

B. LES VARIABLES EXPLICATIVES DE LA DEMANDE

Sous be tenma de variables explicetives, nous negroupons
cables gui ant trait:

— a. ha climatobogia
temperature);

(hauteur da precipitation,

- aux usagars;

Las premieres sont bien cannues; nous n’y reviendrons pea. Lea

sacondas famment un ensemble veata.

1. La population

La donnée ía plus élémentaine est cable des effectifs des
pnincipalas categories d’uaagars évoquéea ci-dessus. C’est a.
h’occeaian des recensaments génénaux de be population qu’on
a las moyans da contrOlar ces variables.

Las projections da ces populations dens l’avariir mantrent
qu’il canvient d’être modeate dana be detail des categories:
dana son ensemble, l’évolution démographigue est difficile a
cerner.



chapitre VII / page 238

Dens be cas da l’eggloméretion parisianne1, on s’ast inspire
de ha néflexlon menéa pen l’IAURIF sur be Schema Dinecteur de
ha region Ile da Franca.

Las huit scenarios d’évoiution da population éleborés pen
h’IAURIF sont assaciés eu choix das valeurs (haute ou basse)
da trais panamétmas: population mégioneba de 9,3 ou lb
millions d’habitents an 2010, paursuite ou anrêt du phénoména
de décohebitation2, densificetion da l’aggboméretIon ou
dessemnement tendancleb vans l’exténieum.
lbs parmattant le calcul de be population a. différentas
échéances, pour checun des secteurs de distribution et salon
cheque choix de ces 3 pememétres généneux. On paut aions
utilisen las mésuitats obtenus conjointement pour un groupa
qualcanque de sacteuna, a. l’inténiaur d’un méme scenario,
alors qu’un traItemant sepané de ces secteura eurait conduit
a. un ensemble de previsions incohénentes.

Tnaia scenarios de population ant éte utihiaéa conjointamant
a. 3 hypotheses d’évobution des cansommatians unitairas
damestigues, at en relation evec l’évobution des cansornmetions
industniellas at des cobhectivités pubbiques. On a ainsi bâti
3 scenarios a. l’échalha mégionale. Nous décnimons dana he
detail ca ces ci-dassous.

Si i’on meprend, a titra comperatif, lea prajeta méahisés en
Afnique Noire, be situation eat aasez complaxa, at las
infonmetians dispanlbbas pmésantent des lacunas notables.

L’accnoIssemant da be population umbeine eat pamfois
sunastimée, comma ca fut be ces bans des edductions da Dakan
(Sénégal), da N’djeméne (Tchad) at surtout de certains centres
secondairea3. Ainsi, a Filingué (Niger), lea perspectives
éconamiquas mebativemant défevareblas de be yule n’avaiant
pea été sufflsemment pmisea an campta. La nombre d’hebitants
sa stabilise epmés ía conception du projet en 1969 at demaura
statiannaira aprés sa réelisetion.
Plus Lréguemment, l’évobutian da la population eat soua-
astimée, notamment pour lea gnandea villas at surtout las
cepitabes (des da Lamé, da Ouagedaugau at Bobo-Diauiasso, da
Bouaké...) . La raison en eat presgue systémetiguemant ha
cmoissence napide des quartiars suburbeins, resultant bien
davantage de ía migration des ruraux qua da l’eccmoissemant
natural.

1 RETKOWSKY, ROCHE, ibid

2 décohabitetion: reduction du nombre d’habitants par

bagement

CCE, ibid
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Lea outlis da pbenificetion at de mèglementation du
dévabappament urbein tabs qua lea POS et lea 005 en France
sont inconnus at/au inappbicabbas sur ces quantiems. Leums
extensions sant dens bien des cas, incontnOhablea, at beurs
dansités éminamment variables, non aaulement s’ib a’agit de
guertiers d’habitat spontené, mais aussi bomsque des tmames
d’accueil y sant eménagées. L’expénlanca a en effet montmé qua
b’imphantatlon des habitants sum ces pancallas aommairament
desserviaa eat sauvent limitéa pan des phénoménas da
speculation fonciéma.

2. Tarifs et revenus

Las previsions de ha demanda en eau évaluent trés rarement
b’impect des chengaments da nivaeu terifeires. Lea
pbanificataurs aupposent imphicitement qua ía damande en eau
eat complètement inébastique par rapport eu pnix (volume d’eau
demendé independent de son pnix de yenta)

D’eprèa RINGSKOG K.’, b’una des neiaons pourne pas tanir
campta de h’ébesticité da ía damande en eau proviant da ía
contradiction entre l’élasticité positive des revenus et
l’élasticité negative des prix. “Dana des cinconstances oii les
ravanus augmentent, écmit RINGSKOG, at étent donné be peu
d’affont que dépboient las services publics dens be monde pour
mécupérer lea coOta a. travars baa tanifa, l’élesticité
negative des pnix a manement été teatéa”.

Da même, salon BRISCOE2, l’éleaticité de be damande en eeu
par rapport a. une augmentation de tenif tend a. étma sous—
éveluée. D’abord pence qua lea méseaux des pays en
déveboppemant aont générebement incepables de Loumnir las
voiumaa d’aeu damandés; ensuita pence qua las hausses de
tenifs se contantant bien souvent de sulvre i’inflatlon at ne
correspondent danc pea a. de réalles eugmantations.

La menique frequent de mesurage de l’eau consommée complique
per aihlaums ía probléme. L’axamen de l’évolution de ía
consammatian totaba na peut êtra d’aucun sacouns puisqu’ebbe
continue vreisemblebbemant d’augmanten proportionnaliament a.
b’accraissement de be population.

I RINGSKOG K. Planificatian pmagmetigue da

l’eppravisionnement an eau, Benqua Mondiebe, Washington, 1979

2 BRISCOE J. The Use of Pubhic Resources for Water

Supply end Sanitation Projects in Developing Countries, In
Aqua, Vol. 36, n 3, 1987, pp 137—143
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A natra conneissance, be premiere étude systématiqua da
l’ébeaticité de ha damanda aux nevanus at eux temifa dens lea
PED eat cable da MEROZ1. Une analyse stetistigue des données
de consommatian par tête dens una gueranteina de villas
d’Asia, d’Afnlque at d’Amémique Latina l’a conduit a. evaluen
a. 0,4 l’élastlcité da la damanda par rapport aux revenus at
a. —0,4 cable per rapport aux pnix. D’aprés RINGSKOG, las
donnéas semblant malheureusement peu fiablea.

Ii eat cependent raisonnable d’eccordem un certain credit a
ía conception économigua d’une courbe d’utiilté marginabe
décroissenta: las premieres unites conaomméas appartant de
grands bénéflcea mamginaux, apméa guoi cas bénéfices diminuent
rapidamant a. mesuna qua be consammatian augmente.

KATZMAN2 a étudié da facon détaillée en 1977 l’éleaticité de
be demenda an eau damastique par rapport au pmix at aux
ravanus dana 1’ lie da Penang (Malaisia) . La population de
i’lia éteit abora de 400 000 habitants, dant las tnaia quarts
en zone umbeine. Pour des navenus annuals campris entra 0 at
$3 200 (US $), ba cansammetion des ménegas raccordés n’est pas
significetivement affectée pan be niveau de navanu (élasticité
nulle par rapport aux nevënus) . Pour des mevenus aupémieuns,
ía consommetion en eau s’accraIt sanslbbamant, salon una
élaaticité évaluéa a. 0,2—0,4. KATZMAN distinguent 4 classes
da consammatauraat 5 classes da cansommatian vis-a.—vis de
b’élasticité eux pmix a caurt—tarme. Sea résubtats sont
résumés pam KATKO3 dens be tableau VII.2 (vain page
suivante)

1 MEROZA. A Quantitative Analysis of Urban Water Demand

in Developing Countries, Benque Internationele pour be
Reconstruction at be Déveboppamant, Départament Ecanomia,
Working Paper n 17, 1968

2 KATZMAN M.T. Income and Price Elasticities of Demand

far Water in Developing Countries, In Water Resources
Bulletin, American Water Resources Association, Vol. 13, n 1,
1977, pp 47—55

~ KATKO T. The Role of Coat Recovery in Water Supply in
Developing Countries, Tempera University of Technology,
Institute of Water end Environmental Engineering, rapport n A
41, Tampare (Finlande), 1989, 246 pages, p. 70
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tableau VII.2 ELASTICITES A COtJRT-TERME PAR RAPPORTAUX PRIX
DANS L’ tLE DE PENANG-MALAISIE (KATZMAN-1977, REVISE PAR KATKO-
1989)

par type
d’habitat

élasticit
au prix

é par niveau
de demande

élasticité
au prix

umbein niche
umb. trés pauvne
?Tshaphauae~~(a)

mum. trés pauvra

—0,07
—0,22
—0,01

—0,14

baa, rural
haut, rural
bes, unbain
mayen, umbein
haut, urbain

—

-0,13
—0,87
-0,09
—0,27

(a) utilisation da 1 ‘ eeu a. des fins dctrestiquesat carrremdialas a. be Lois

Des etudes réebiséas a. Bogota at a. Carthagéne (Colombia) ant
montré qua he dernande des gmoupes aux mevenus hes plus feibles
deviant campbêtament inébastigue aprés pbusieums augmentations
da tenifs. On peut pensen qua ces groupes font deja un usage
minimal de l’eau at qu’ils ne peuvent se contraindre a La
réduire davantage.

Au Lasotho, KINNEAR1 a trouvé qua lea canaarnmateurs echétent
una quentité minimale de base, quabqu’en aait be coOt. Salon

- KATKO2, une tella inébasticité a’eppligue perticulièmamant a.
be revente d’aau dens has quartiars urbeins baa plus pauvras.
A cat égend, LAUGERI3 note qua, dens lea pays en
déveioppement, baa cansammetians domastiques mensuelbes
infémiauras a. 15 a. 25 m3 peuvant êtra considénées comme
inélastiguas, surtaut dens las quantiers pauvres dessamvis par
barnes-font ames.

Ainsi fommulée, cette estimation nous sembhe Leusse at risque
de conduire a. une nette suraatimetion des demandes. Comma nous
l’avona vu plus haut, ía presence da sources traditionnalbes
d’epprovisionnement dana las quartiers pauvmas paut réduina
fartement, và1~e annular, lea volumes d’eeu potable préievés
par las ménagas aux BF. Mêmedens has ces las plus Lavonebles
(BF gratuites ou puits reres), lea consommetians uniteires
dépesaent rarement 25 litres/jour/habitant au 6 m3 mensuels
per ménege en mayenne.

1 KINNEAR J. Khartoum Squatter Costs Counted, In World
Water, vol. 10, n 11, 1987, p. 55

2 KATKO, idem, p. 71

~ LAtJGERI L. Tariff Structures in Water Supply, OMS, ETS
82.2, Communication présentée eu Congrès da l’A.I.D.E., 8
sept. 1982, ZUrich, Suisse, 1982, 6 p.
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En mavenche, cea consommationa moyannes peuvent êtne tmès
infémiauras, de l’ordre d’une dizeine de litres par jour et
per habitant (salt environ 3 m3 par ménage at pan mais), comma
a. Ouagadaugou dens lea zones dessarvies per points d’eeu
colbactifs ou a. Kigahl avant 1’ implantation de BF kiosgues an
841. Remarquons qua dens cas deux exemphes, lea sources
traditionnebles d’appmovisionnement étaient mamas at ne
pouvaiant guéma foumnln de volumes d’appoint.

Ii nous apparalt donc plus pertinent de cansidéner ces
danniers chiffnes comme ceux d’une cansomation mnélastigua
aux ravenus at aux prix.

Entme ca niveau da consammation de base (3 m3/ménage/mois
environ) at cahui a. pamtir duqual revenus et pnlx deviennant
baa pnincipeux Lectauna determinant la demenda (aoit 15 a. 25
m3/ménage/maia environ), ía question de ha sensibihité da
celle—ci a. ces deux penemétnas resta entiéra. Ella ne peut
êtra traitéa qu’en pranent en compte l’anaemble des peramétmes
définiasent be coOt d’accês aux différantas sources
d’ epprovisionnement en concurrence at natammant lea distances.

3. La distance au point d’eau

Dana lea villas afnicaines, baa ménagea ant typiguement be
choix parmi phusiaurs sources d’approvisionnament possibles
et be distance ne constitue gu’un critèra de selection parml
d’autras, tabs que ía qualité de l’eau déllvrée (ou du mains
quahité percue), son pnix de yenta at ía diaponibibité da main
d’oeuvre femiliale pour be transporter.

D’apmès WHITE at ai2 at d’aprés KATKO3, be nivaau de
cansammatian d’eau n’est qua peu sensible a. be distance au
paint d’eau. Cette affirmation nous semble devain étme
fortamant nuancée. De mémequa be mevenu, ba distance au point
d’aeu n’influanca faiblemant be consommation gu’a. condition
qu’eucuna eutre source alternative d’eppravisionnamant
n’exlste a. una distance competitive.

1 vain chapitre VI.A.3, pages 177-178

2 WHITE G.F., BRADLEY D.J., WHITE A.U. Drawers of

Water. Domestic Water Use in East Africa, The University of
Chicago Press, Chicago at Londmas, 1972, 306 pages

~ KATKO T. Vesihuohion kahittämistä Melewissa (Water
Supply end Sanitation in Melawi), Finnish Civil Engineering
end Construction Journal, Vol. 42, n 5, pp 355—359 (Original
an Linnois, résumé en anglais), 1986
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Reppebons gu’a. Klgebi, he consommation spécifique des
habitants sans eccéa direct aux bnenchamants privetifs est
pesséa entma 78 et 84 de 10 litrea/joum/hab~ a. 15 l/j/habt
tandis qua ha distance mayenne au lieu d’appnovisionnament
paasait da 400 metres (pour taua lea usagans en 78) a.
170 metres (pour las usagers des BF en 84)

Pour ha plupart des ménagas et dana de nombreuses viibes, ía
distance conduit d’ebord a. sélectionnar daux sources
d’appmavisionnement diatinctas auivant b’usage da h’aau gui
en eat fait. Las Lemmas, auxguelles be corvée d’aeu eat he
plus souvant devalue, chaisissent ía source gui requient ía
mains de tampa at d’énengie pour las basains pnincipaux du
ménaga en eau: toihette, bessive at lavage notamment. Il
s’agit fnéquemment d’une source tnaditionnabie dont b’eeu est
de plus en plus largament neconnue imprapre a. ha canaomrnetion:
puits, rivière ou memigot. Aussi consentinont-abbas souvent
a pamcounim da plus bonguas distances pour cobbectan ía Laibbe
quantité d’aeu potable nécessaire a. ha boisson at a. be
cuisine.

A cat égamd, b’eltemnetive be plus typigue pour un ménage
cansista an un puits individual d’une pert at un paint d’eeu
nabié au réseau —borne—fontaine ou branchamant d’un voisin-
d’eutne part, plus ou mains ebaigne at souvent peyant.

Dana ce cas, On conatate fréquemment:

— qu’an dacã d’une certaine distance, souvent infémiaure
a. 200 metres, une grende majomité des ménegea ecceptamont
de s’y epprovisiannar pour be totalité da leuns besoins;

— qu’au dela. d’une distance de l’omdme de 500 metres, be
quesi—totalité des méneges pméfèrerant be débaissen pour

s’eppraviaionnam qu’a. baum puita pnivetif;

— a b’inténieur de catte Loumchette, dont baa limltea
mêmas dependent des tanifs pratiquéa ainsi qua du niveau
de conscience hygiénigua at des revenus da ía population,
la guantité prélavée an moyenne au paint d’aau diminue
généralement au fur at a. mesure qua ía coOt d’accés1
croit.

La figure VII.1 (vain page suivente), o~i l’on a mapanté sun
un diegremma be quentité prélavée a. una borne-fontaine
(gretuite) de Libmavilla par chaqua ménege an fonction de be

I intégrant a. be Lois be distance, be tamps d’ettente au

paint d’eeu at be pmix uniteira d’achat de l’eeu
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distance qui sépare cabui—ci du paint d’aeu, ilbustme ces
variations’.

figure VII.1 NIVEAU DE CONSOMMATIONEN EAU DES tJSAGERS DES
BORNES-FONTAINES PUBLIQUES DE LIBREVILLE (source: Saclété
d’Energie et d’Eau du Geban)

4. L~ m~suracr~au c~ômz~t~ur

Diversea etudes ant pu mantrer que be demande d’aau eat
nettement inLénieure dana baa systèmes équipés de camptaura
qua dana ceux qul an sont dépourvus. Las chiffras obtanus
toumnant autour de 40%.
Nous an rapportans ainsi qualquas—unas, citées par RINGSKOG2:

— Pundjab (Inde) : pour deux villas aux structures soda-
économiquea trés similaines, Ludhiena at Julbundur, ía

1 Société d’Energie at d’Eau du Gebon Prajet

d’Aménagement et d’Entmetien des bomnes—fonteines dens lea
guertiers non urbenisés de Librevilbe, SEEG, Libraville,
Gebon, 1972
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2 RINGSKOG, ibid
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production moyanne menauehle (a. b’axcbusian des volumes
non comptebihlsés estiméa a. 40% de cetta production) a
été évaluée a. 45m3 pour Ludhiana oü be consommation eat
bian métrée at a. 69 m3 pour Jullundum oO 11 n’y a pas de
compteun. L’installetlon des campteuns a. Jublundur
davralt contribuer, tautas chases égalas par aibleuns,
a. réduine ha cansammetlon d’eau pam branchament de 33%.

— Lime (Pémau) : ha damanda glabale a diminué de 30% quand
ía masunage ast passé de 44% a. 100%.

— Cell (Colombia) : be damanda globela a diminué de 44%
quand des camptaurs ant été installés sun 80% des
bnanchementa.

— Bogota (Cobombia) : be demande gbobale a diminué de 54%
quand be meaumege eat passé da 8% a. 68%.

5. Le ratiorinement de l’eau par distribution intertnittente
ou basses pressions

Certains planificateums ant suppose qua be felt da suapendre
be rationnament de l’eeu conduit a une plus grande damanda.
RINGSKOGnapparta capandent qu’à Palmyra (Colombia), on a pu
canatatam qua be population des zones aü has services d’eau
étaiant intermittents utiliaaient has mémea quantités d’eau
gue ha population des zones a~i lea services étalent continua.
D’apmès RINGSKOG, “b’axplicetian eat phutôt simple: las
consommataums des zones oü ía distribution eat bonne at
réguliéra sont bibres d’utihiser b’aau aux haumes qui baum
canviennent be mieux tandla qua he population rationnée dolt
mecueilhin l’aeu dumant des heumas incommodas, penfois he
nuit, at be stocker. L’introduction de meilbeurs services
randra aimplament lea heuras de colbecte d’eau plus commades,
meis be quantité d’eau cansommée reatare identiqua”.1

Ii a même été avancé qua si le rationnement est imprévisible,
la population rationnée peut en réalité consornmer davantage
d’eau qua celle co.rrectement desservie. Pbuaiauma explications
peuvent être mantionnées: ib eat probable qua lea
cansommetaums metionnés emmagaainant de l’eeu a. l’avence puis
la rejattant quand una nouvelbe provision baum eat founnia;
ils peuvent eussi baissar laura rabinets auvarts sans
surveillance toute be nuit, par example pour recuaiblim l’eau
dans des recipients lorsqu’elle eat a. nouveau déhivréa.

1 RINGSKOG, ibid
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Ii a également été prétendu qua de fortes pressions dens le
système conduiraient a des demandes plus élevées. Il n’y a pea
da pmeuve concluenta d’eucuna interdependence entre baa
pmassions at ía damande, bien que, bogiquemant, be taux de
Luite dana be réseau eugmente evac he preasian. Dana be cas
de Bogota (Coiambie), RINGSKOG repponte gu’une augmentation
substantielbe des pmessians de service n’a capendent pravaqué
aucuna augmentation significetive de be demande. Au contraine,
una trés bonna correlation antre lea pressians at be damande
a été éteblie a. pemtin d’expénimentations méaliséas a.
Johannesburg (Afnique du Sud) . On y a consteté qu’une
augmentation de 60% da be presaion antmalneit un accmaisaemant
de 30% da be damende.

Il sambie donc risque da prédire axectament comment lea
variations de pressian influencent ha demande an aeu étent
donné baa mésubtata contredictoires des etudes méalisées en
Cobombie, en Afnigue du Sud at ailleurs.

C. LA MODELISATION DE LA DEMANDE

Las “modèlea” aocio—éconamiques da be demende an eau ne
manquant donc pea. Nivaau de via, pnix de l’aeu, temperature,
etc. sant des variables candidates a axpliguar eu mains dana
une certeina meaura, las demandes en eau.

On baa ajuste bien souvant par regression linéaima multiple1.
Or, baa difficultéa nencontrées pour obtenir des données
utihisablas, en France camme eilleurs, dana b’optigue d’une
table démarcha nous mendent circanspects sum he nature des
ejustements qua b’on eat susceptible d’obtenin.

Una étude détaillée de be dispersion des demendas unltaimes
dana be proche banlieue de Paris nous a conduit a. canstatem
des variations locales du simple eu triple, liéas sans doute
a. des ceractéristiquas difficiles a. prendre en campta, comma
be pressman dana be réseeu, ía mode da distribution, etc.

En Brategne, pour une zone assez homogéne du Nard—Finisténe,
nous evans trouvé également des velaurs allant da 1 a. 3, sans
qua b’on puisaa raiaonneblement imputer cea écarts a. une

1 WHITFORD P.W. Forecasting demand Lam urban water

supply, Stanfatd University; Report EEP—36, Sept. 1970

at GIRARDOT P.L., DIVENOT A., BUSTARRET J. Evolution da be
damenda an aeu, T.S.M.-L’eau, juillet 1972 at aoOt—aept. 1972
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variable socia—économigue guelconqua: sources
d’appmovisionnemant complémenteire, vantes gmetuitea aux
cohhectivités publiques, situations sun he néaeau sont
certainament auaai impartantes qua be nivaau de via pour
axpbiquem cas variations.

Ca gui peut être sujet a. caution dana baa modébes statistlgues
éhabonés sun lea pays dévahoppéa sereit vraisembleblement plus
significetif pour lea pays en dévaloppemant du felt, dens ce
demniar des, d’una dispersion supérieura des paramètres sacio-
écanomiguas at d’una moindre négulenité (an sens at
continuité) da laura variations. Une plus grande Incertitude
sum ces pamamétmes vient toutafois dimlnuan ca gain.

Comma nous be conchulans dana notre communication’, ii se.mble
que la formulation de la de.mande ~ partir de variables trop
nombreuses soit tin exercice plus périlleux que fructueux. Lea
questions fondamantales qua l’on peut se poser toumnent autaur
des pmoblèmas suivants:

— be demande des usegera n’est pas dimactament liéa a. un
“besain” qua l’an assodiemait a. leun description socio—
éconamiqua; c’est une demande de service: quantité,
qualité, accessibilité et sécurité conditionnent
également l’usage;

— eu mlaux, on ne peut reisonnebiement disposer qua des
donnéea suivantes:

.volumes pmoduits at facturés annueblamant;

.népartition des facturetions par grande catégonie
d’ usagers;
.population d’ensemble at par grande cetégomie.

Ceci eat vrei, tent pour la comprehension des demandas
obsemvéas qua pour be prospective des demendes futures;

- on dispose généralament d’une bonne connaisaence des
pretiques hebituellea des persorines concamnéaa. Ii ast
en revanche tout-a.—fait difficile de prévoir baum
attitude dana un contexte different;

— baa prospectivas a h’échelle régionala at a. h’écheile
des petitas unites de distribution sant difficlias a.
harmoniser. Lea aménagements en metiére da distribution
d’eau potable sont en général considémés permi lea
équipements structurents dont be dimansionnement est
plutôt fondé sun des scenarios sécuniteires (fonts) . La
difficulté pour h’eeu potable ast qua be demende sara

1 MOREL A L’HUISSIER A., ROCHE P.A. ibid, p. 15
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neletivement bocalisée, dens des unites de distribution

gui ne sont pea toujaums prévisibles.

1. Les a-iustements statistiques: difficultés particulières

Dana de nombraux cas, on ne dispose qua de be possibihité de
raisannem pan anebogie avec d’eutres réseaux supposes assurer
una demenda setisfaisant baa demandas. Cetta damniéme
condition eat d’eillaurs l’una des plus maleiséa a. contmôler:
bien sauvent, baa volumes foumnis sont phutôt l’indicateun des
performances du réaeau ampbayé a. sa capadlté maximaba, at ii
eat difficibe da savoim quab volume a manqué a. be satisfaction
des demandas en cas de pénunie.

Compte—tenu de cea difficubtés at de be divarsité des
situations, has evaluations pmetiquées courammant pan bes
bureaux d’études ne peuvent fournir taut au plus qu’un andre
da grandeur da be damande.

Dana he cas d’una agglomeration en cmaissance progressive, on
eat tenté d’utilisem las données historiques pour affinar lea
estimations.

La pmobbéme atatistique d’idantlficetlan n’ast pes simple:

— baa observations annuelles ne sont pea des donnéas
indépandentas. Ellea sant lea valeums pnisas
successivamant per un procesaus présentant certeines
parmanences. Or, baa méthodes de regression multiple aux
moindrea cannes ne permattent de tester he
significetivité des ajuatamenta que sous be reserve de
h’indépendence des observations;

- ii Laut faire be part des chases antre:

be stmuctuna des tandances a. bong—tarme (non
stat ionnarité de ha sénie);

lea correlations liées a. be mémoira du processus
(mais sans derive du phénomène dens be tampa);

baa variations saisonnières, perfois trés
marquees, utile pour camprandre et éveluar lea
demendas da pointe;

las affets aléetoires non exphiqués;

las affeta ebéatoires lies a des variables
exagénas.
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Dens l’ennexe VII.1, nous décrivons samrnairamant he procedure
d’identification gui eat sauvant utiblsée pour décnire cea
sémies.

Nous y présentans un exemple simple destine a illustner lea
difficultés d’idantification hiéas a l’estimation des
tendences, étepe fondamentele pour lea méthodes de prevision.

L’extrapaletian d’une relation analytique evec be variable
tampa eat a. l’évidenca dengareuse at pamsonne na songemalt a.
l’utilisen. C’ast paurquoi on utihise des variables aupposées
axphicetives, comme be population.

Si be rythme d’évobution da ha population eat modifié pour
h’avenim, on sauna pnandre an compta ce changement pour
évaluar lea demendes en cannaissent lea damandes uniteimes.
Certes, ceha ne felt qua mepoussar he prabléme: comment
prévoieme—t—on l’évolutian de ía population? Meis, par
aibbeuns, cele impose des hypotheses nouvelbes at fortes: ía
population est un ban indicateur da ía demende, lea damandea
uniteires n’évobuent pea trap, etc. Quelle evidence y a-t---il
de ha liaison antra cea deux vemiabbes? Catte hiaison eat a
priori justifiéa: ajoutam des ebonnés au méseau a de bonnes
chances d’eugmentar be damenda. Mais paut-an vmeimant allen
beaucoup plus lain? Lea populations at lea demandas ant
eugmenté en méme tampa pen he passé, camtea, mais cela ne
prouve en nan l’lnfluence de l’una sum h’autne.

Dens l’annaxe VII.1, nous evans génémé daux pnoceasus
abéatoires sun 20 ens, totelement independents mais présantent
h’un at b’eutna une croissance notable vis—a.—vis de beur
dispersion. Puis, clessiguement, nous evans étabbi une
regression binéeire entne eux. L’ajustement atatistique eat
ban: be coefficient de correlation hinéeima eat de 0,85. Puis
naus evans suppose connues lea lois statistiques de
b’évolution du premier procesaus pour las 20 années suivantas.
La regression nous a penmis de déduire une prevision du
dauxième, eyed lea andrea de grandeur da be dispersion de
cette préviaian,atc. .., tous nésultets pamfeitament
vreisemblebhes. L’unique inconvenient eat qua l’ebsenca a
priori de relation entre ces proceasus viant ôter toute
cmédibllité a cea résultats.

Per aibleura, il appemalt qua, méme 51 b’on utibise une
méthode statistique perfaitamant camracte, be bonguaum de
b’échentillon eat table que des amreums tnès significetives
sont feites sum l’évaluation de tendance.

L’exempbe que nous evans montré eat égehament intémassent par
be felt qua lea réaultats obtenus sant raisonneblea, bian
qu’étent injustiflés. Cad eat un peu le mégla génénale de cea
méthodea de prevision: alias ant bonne epparence. Les liaisons
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entre variables sernblent claires, la prospective est
acceptable. . .mais un examen plus scrupuleux montre que rien
de plus n’a éte apporté par le présumé modèle.

2. Un outi]. bien adapté: les techniques de scenarios

Catta incursion dens lea modélea stetiatiquea nous raméne vans
lea techniques de scenarios élaborés a partir des données
hiataniquas. Ces scenarios permettent une representation
synthétigue at concrete de ía prevision. En particuliar, ibs
sant utihes pour représenter be dispersion des valeums qua
l’an est susceptible d’abtanim. La conjugaiaan d’hypathéses
hautes at basses sun divers daacnipteums de be situation
permet d’éhiminer des associations jugéaa abenmentas, mais
aussi de prendma conscience de be fragilité des hypotheses
gu’il Leut superposer pour obtanir una prevision, at de
pnendma an campte diffémentes interpretations posaibbes des
donnéaa his tongues.

Dana be cas de l’aggbomération perialenne, malgré l’impamtanta
masse d’infommationa treitéea, c’est une telle technique gui
a été préféré&.

En ce qui concamne las consammations des ménages, il était
appamu différents types d’évolution: stagnation dens be
centre, at diffusion des valeura importentea du centre vans
be périphénie, metmeçant bien l’urbaniaation progressive de
cantainea zones. L’histonigue étudié présentait cependent un
fléchlaaement d’anaemble vers 1973. Deux interpretations an
ant été donnéea:

— tendenciella

La saturation progressive de be demande individuebbe vans un
pleLond déjà atteint dana cartains quertiema eat rebetivemant
insensible a. be conjoncture. Lea nivaeux vera beaquels cas
demandes évoluent doivent être compatibles a terme avec lea
habitudes ectuellea. A catte hypothéae dait êtra associéa una
evolution trés modérée de ha repartition des populations, qui
ne nematta pea en cause las types d’habitet actuebs.

- conjoncturelbe

On juge que l’histonique disponible meflète deux péniades,
b’une de croissence, l’eutra de stagnation. Deux scenarios
opposes sont a dévebopper:

1 voir supra, p. 238
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reprise da ía cnoissenca: able ne paut se faire qua
dana lea zones essez libras pour qu’une nouvelba
dynamlque s’y développe (pémiphénie);

stagnation: c’ast l’lmage da l’eggbaménatian actualle
a. peu pmès Ligée dens ses pratiquaa per mangua da mayens
de modemnisatian, et limitation du pouvain d’echat. Dana
un tel des, une cemteine necancentration de
b’aggloménatian ast a. envisager.

D’autnas types d’enalyaea simileires peuvent être conduits.
Lea panamètnas des scenarios a. metenir dependent du ces
étudié: déveboppamant de l’irnigetian (en pouncentaga du
programme initiehemant prévu), efficecité des mesumes
volontanistes d’écanamia d’eau (butte contra be gaspibiage),
déhei de misa en oauvra d’une campegne d’hygiène pubbique,
etc.

3. Le choix du mode d’approvisionnement

Puiaque plusieurs sources d’appmavisionnement an eeu sont
typiguamant disponibbes dens las pays an déveboppemant, au
cantraire des pays déveboppés, ii eat indispensable de pouvoin
disposer d’outils penmattent de prévoir ía La~an dont baa
ménagea séléctiannarant celia(s) qu’ils utibisenont.

A natre cannaissance, las traveux de MU, WHITTINGTON at
BRISCOE’ constituent las seules tentativea faitas jusqu’a. ce
jour pour modéhiser be choix du mode d’approviaionnement des
ménagea dens lea PED.

Si U~déslgne be Lonction d’utilité du consammateun I associée
a ía consommation da l’eeu pour un usage danné, q1 ía guentité

1 MU X., WHITTINGTON D., BRISCOE J.:

Willingness to pay for water in rural areas: Methodological
approaches and an application in Haiti Field Report 213;
Water end Sanitation for Health Project; U.S. Agency for
International Development; Washington D.C.; 1987; 93p

Modelling Village Water Demand Behaviour: A Discrete Approach,
WASH, 1988

tTModaling Village Water Demand Behavior: A Discrete Choice
Approach” In Water Resources Research Vol. 26; n 4; pages
521—529; 1990
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totale consommé a cat usage, gjj cable qui praviant de he
source j at J l’ensemble des N sources d’epproviaionnemant
possibles (jEJ), mappelons qua U~(q~1,...g1~) na peut êtne
maximisé qua s’il axista q1* pour lequel: -

aui/aq*ij = 0 , V jEJ

Si un ménege n’e mecoums qu’à une seule source
d’epproviaionnemant pour un usage donné, abors:

qjj = qj si j ast choiaie
qj.j = 0 sinan

at b~s conditions du premier andre énoncéea ci-deasus na sant
pea memplies. La théonie dlessiqua de ba damenda, fandéa sun
ha maximisation du surplus de l’useger, ne s’appliqua donc pea
dana cette hypothéae, ratenue par WHITTINGTON, MU at BRISCOE
dens baum recherche.

Cas eutaurs ant fait appal a. ba théomie du choix diacnet,
dévaboppée at eppllguée a be demande da transport par BEN
AKIVA at LERMAN

1 pour nésoudre be problème. Au lieu de
déduire le fonction de be demende a pertir des conditions du
premier andre, l’enalyse porte directement sum las Lonctions
d’utillté dens cette théonie. A l’inténieur de l’ensamble des
alternatives passiblas (dana notre des, l’ensembla J des
sources d’approviaiannement), on suppose qua ía ménaga i
choisit l’altamnative j des bars qua:

~ � Ujk j,k e J j�k

o~i U
1~ at Ujk sant des fonctions d’utilité indiractas

conditionnées par le choix.

Soit y une variable duale telle qua:

si Uij�Uik
j,kE J j�k

Yij = 0 sinon. -

On suppose en autre qua las incohérencea observéas dens be
camportement via-a—via du choix résultent de perturbations
eléatoires inabsarvables et l’on ajoute donc un tenma
aléatoire eu terme systématique (ou observe) dens una fonction
d’utilité elle—méme eléatoire. L’utilité du ménaga deviant
ebors une variable eléetoire.

- 1 BEN AKIVA M., LERMAN S. Discrete Choice Analysis

,

Theory and Application to Travel Demand, MIT Press, Cambridge,
Mesa., 1985
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SI h’an appelle v be tarme aystématique at a be tenma
aléetoima, be fonction d’utiilté du ménege i essociéa a ha
source j deviant aboms:

U~ = v~1 + ajj ~j E J - - -

Per consequent, be choix expnimé par y peut être néécnit an

tammes de probebilités de be Laçon suivanta:
P (y~1=b) = P [ (vjj + e1~) � (v1~ + e’k)] j,k e J j�k

La distribution de ~ at be modéle de choix obtenu dependent
da ha boi de distribution choiaie pour a.
WHITTINGTON at al. adoptent cable de Gumbeb

1, trés bargement
utilisée dens be modélisetion des decisions individuabias avec
choix diacrets.

La probabilité gu’un ménage i choisisse ha source j s’écmit
ebans:

P(y
1~=1) = P1(j) = exp(vjj)/~kexp(vjk)

Lea variables indépendentes dana be fonction d’utibité
indirecte peuvent étme clessées en deux gmoupas: (1) cables
gui décmivent chaque source d’approvisionnement at (2) lea
camactémiatiquas aocio-économiques des ménegas. Ca second
groupe ragroupa las variables candidates a. axpliquem baa
variations de goQts entme has ménagas choisiasant des sources
d’appnoviaionnament en aeu différentas.

Dens l’epphicetion de baum modèie a l’analyse de ía damende
en eeu d’un village kenyen

2, oü lea 69 méneges enguâtéa
a’approvisiannaient soit a be borne—fontaine kiosque (peyente)
be plus pracha, soit au puits (gratuit) be plus proche, soit
encore ~ un vendeur-livreur, WHITTINGTON at ab. ant ainsi
natanu las variables suivantas:

(1) be temps nécassaire a. l’appravisionnemant (lie
linéairement a ía distance), le pnix de yenta de i’eau
(0, 50FF environ pour 20 litres livrés a. domicile, 0,O5FF
pour la méme quentité achetée a. ía EF) at be goOt de
l’eau (0 pour cable des puits, 1 pour celle du mésaeu,
délivmée aux EF at pam las livreurs);

(2) be ravenu total ennuel du ménage, be nombma total
d’ennéas d’éducation formelle de sea membras, enf in be

1 evac una moyenne égale a. 0 at un paramètra d’échahie

égal a. 1
2 WHITTINGTON at al., 1990, idem, page 526
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nombra de fammea aduites dens be ménaga.

Sun baum cas d’epplicetian perticulier, cea euteurs ant ainai
mantré que be tampa nécessaire a. be collecte de b’eau, be pnix
d’achat, be gout de l’eau tel qu’il eat perçu at be nambre de
famines du ménege sant las variables qui affactent de feçon
significativa be choix de ía source d’eppravisionnamant. La
revenu du ménage, notammant, apparelt tout-a.-fait sacondalma.

a)
a
E

-d

-H -i-i
oc:
OE

a)

a
-4) -H
4JC/)
-H -H

-H 0
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4-d
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figure VII.2 PROBABILITE DE CHOISIR UNE BORNE-FONTAINE, UN
LIVREUR OU UN PUITS EN FONCTION DE L’ELOIGNEMENT DE LA BORNE-
FONTAINE (source: WHITTINGTON, MU at BRISCOE, 1990)
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La figure VII.2 mantre lea résultets da baum analyse en
tenmas de prabebihlté gu’un ménega choisisse l’un des tmais
modes d’approvisiannement an Lonctian da be distance gui be
aépera de ía borne—fontaine.





chapitre VIII. ANALYSE ECONOMIQUESPATIALE
DES SYSTENES REDISTRIBUTIFS

INTRODUCTION

La hittémetume technique abonde da nammes ou de
recommendations portent sun las pemamétres d’lmpbantation des
bomnes—Lanteines. Il eat mentianné ici qua ía rayon da
dessamta davrait être compnis antre 200 at 500 metres, la. qua
be nombra d’habitants dasservis ne devmait pas excédam 40, ou
100, ou 1000.. - .Outre baum discordance, ces chiffrea ne sont
qua namamant aasociés a. des hypotheses da densité da
population, da tanifs de yenta eux points d’eeu ou d’axIstence
da modes d’appmovisionnement concumrentiabs —tautas donnéas
dant on imagine qu’elles ne sont paumtant pas sans influence
sun be damende.

Dana son rapport d’évaluation des operations “bamnas—fonteinas
kiosquas”1, M. PESCAY écmivait an 87:

“En conclusion apémationnelbe globela, cas phénoménas de
concurrence amènant a. poser be problèma da ía bocabisation
optimala des bamnes—fonteinas, a’intégnant a. be pragnemmation
d’ensamble des diffénants modes d’appnovisionnemant en eau
(...) En bref, ía recherche d’une bocalisation optimabe des
bomnas-Lontaines dolt pnandre an compte et combiner a. be Lois:

— lea nisques de concurrence entre bomnes—fontaines
elbes—mémas, si alias sant canstruitas trap proches las
unes des eutmea; mais has distances exectas peuvent
varier salon be densité de population et salon ía relief;

— lea relations de concunranca/complémentemité antre baa
divers modes d’approvisionnemant existants at lea
rapports caQts-distancea qui las ceracténisant at gui
determinant baa camportementa da be majanité des
usagars”.

La planification de l’approvisionnexnent en eau par points
d’eau collectifs souffre en effet de l’a.bsence d’outils de

1 PESCAY M. Bomnas-fontaines kiosgues evaluation socio-ET
1 w
215 123 m
537 123 l
S
BT


éconamigue. Vilbes de Kigeli (Rwanda) at de Bangui (RCA) -

Ceissa Cantrele da Cooperation Economiqua; 56 Pages + annexes;
Penis aout 87.,p. 34
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prevision de la de.mande et de mesure de sa sensibilité aux
paramètres de decision.

Fauta de disposer da tabs outils, on éguipa certeins quentiams
de bomnes-fontainea en aumnombre, ahors qu’ehlas font défeut
dens d’autnea. Or, l’inadéquetion de l’affra a. be demande a,
dens ca secteum pentlcul±er de h’approvisionnement collectif,
da graves repercussions sum ía durebilité des ouvreges, baum
pnise an charge par be population, l’efficecité d’una
pabitique sanitaire elnai qua sun b’éguilibra financier des
aaciétés distributnicas.

Cornme nous evans pu be notan, lea puits privatifs constituent
be frein be plus notable a. b’utibisation da bonnea—fontainea
payantas at ha mavanta par livraison—portage i’altamnatlve be
plus ramemquable a 1’ absence da deasemte a. domicile par résaeu
canal isé.

Aussi be present chapitma expose-t-il un modèle théorique de
la demaride fondé d’abard sum ha saula nation da coüt d’accès
pour b’usager des bamnes—fontainea soumises a. be concurrence
des puits pnivatifs, puis sum l’eitemnetiva supplémenteire
d’una bivrelaon a domicile meprésentee per un coüt de
desserte.

Comma toute théomia, able nécaasite un carps d’hypothéaes
aimplificetmicaa cancemnent lea agents, lea unites, leums
relations et b’aspace.

A. EYPOT~ESES

1. Coüts de transport

L’espece ast lsotrope pour las coQts de transport, c’ast—a.—
dime qu’il est possible de parcounir una même distance queble
qua salt la direction pour un méme coQt de transport.
Cetta hypothéaa eat indispensable étant danné qua las
directions des déplacamants dependent de ba bocalisetion des
équipementa, at sont donc a priori qualconques.

Las coQts da transport sont pmoportionnehs aux poids at aux
distances. Cetta hypothèse, cleaaique dens ía théonie da ía
hocehisetlon industnielle, se treduit id pen l’expression
suivante du coOt de transport de la quantité d’eeu q1 pan ía
canaommataur I situé a ha distance d~du point d’aeu:

Ct_i = ~ (1)
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Da ha méme facon qua be tanif de transport eat considéré comma
unifonma dens ía théonia de ía hocebisation industnialle,
l’espece ast Id hamagéne pour toutas lea pmopniétés biéas eu
campantament des cansammateurs, en particuhier pour be coOt
unitaine du transport:

= t Vi (t en unites monéteimas par
unite de volume at de distance)

Ce coOt uniteima da transport n’est affacté gu’aux usegers
directs des points d’eeu coblactifs. Dana ía cas d’una
livmalson a. domicile, be coOt du transport eat supporté pan
be ravandaum—livreur: be pnix du service payé par l’uaagam est
un pnlx CAF, idantique pour tous sum un méme guentien.

2. Métrique

La question gui sa pose ici evec l’intégmetion da b’aspace
dana he nechenche de solutions anabytiquas au pmobhème da
bocalisetion, eat cahle de he representation formelbe des
déplacemants.

La métmiqua euchidianne eat cable gui vient tout d’ebond a
l’espnit.
C’est affactivament dana un sous—aspece convexe de b’eapace
euclldien qua WEBER situe son analyse de be bocelisation
optimabe d’una unite de production’.

Mais l’aspace audhidien n’eat ni un maLlet fidéie des
itinéreirea reels, ni un mayan d’obtenir facilament des
solutions anelytiques. Supposons qua l’on matienne comma
cmitéma da choix entne las différentes métniques possibbes be
prapmiété de na pas trap déformer lea déphacemants reels.

Comme b’explique PERREUR2, las mathématiques offnant une
grende vaniété da métniques, meis beur intérét écanomique eat
inégal: d’une maniéra générale, il eat possible de recounir
a. des L~nommes ou a. des normes polyédmiques (block-norms) -

Panmi cas damniémes on distinguene en perticubien las
métnigues obli-binéaimas, pour lesguahlaa deux directions

1 WEBERA. Ubam den Standort den Industnian, Tübingen,

Verlag Mohr., 1909; tmad. engl. FRIEDRICH C.J Alfred Weber’a
Theory of the Location of Industries, Chicago, University of
Chicago Press, 1929—1957

2 Analyse économigua apatiele, sous be direction de C.

PONSARD, PUF, Paris, 1988, p.116
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distinctes (non parelbébea) suffisant a. définim ía norma, at
dens lasquelbas un déplacament quebcongua eat taujaurs
parabléla a. b’une de ces deux directions.

Gas métmigues ae révèlent particulièremant intémessentas pour
ía representation de tous baa nésaaux dens basquebs deux
directions pnivilégiées apperaisaent (axempla des villes ou
guertiers aux rues penalhébas, type Manhattan) - Dans ca cas,
cas directions servant a définir las axes de néfénence.

~(M1,M2) = I x2—x1 + J

= d(M1,A) + d(A,M2)

Cas métriquas poasédent des propmiétés notables’:

— pour un systéme d’exes donné, ib axiate une infinite
de déplacements entre daux paints dannés qui
correspondent a. la méma bonguaur (inclus dens he
pamalbélogramme M1AM2B) . Cette particulanité donna plus
da souplesae dans l’approximation d’un itinéraire par une
distance rectilinéaire;

- si la métrique euclidienne sous-estime la ion gueur des
dépiacernents reels, Ia métrique obii—linéaire las
surestime. Certains euteums propasant da déduire un
coefficient d’ epproximetion moyenna an compamant distance
néelle at distance rectibinéaira pour un échentiiion au
heserd de déplecements. Utilisé comma coefficient
multiphicateur da be distance dens baa modéhas, ii
réduirait lea distomsions. Appliguée aux nésubtats
suivants, cette procedure ne modifie pes baa modéles de
surplus, de consammation moyanne, ni de densité aptimala

-

figure VIII.1 METRIQUE OBLI-
LINEAIRE

1 ibid, p. 124
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da points d’eeu1. Seules les valeurs prises par la
fonction de coüt de transport changent.
Lea distances d’indifférence at eapacemants optimeux
entra bonnaa-fonteines senont d’autant plus prochas da
ía réahité qu’on aume eu sam de choisir une orientation
des axes gui respecte le mieux possible les g-randes
orientations du réseau viaire représenté.

— lea métniquas obbi—binéeires sant sépanebles puisqu’ib
s’agit d’une simple somma de ía veleun ebsobua des
differences d’abciasas at des differences d’omdonnéea.
Il ast donc possible de prendre en consideration des
coats unitaires (ou tarifs) de transport ditférents selon
que l’on se déplace suivant l’un ou l’autre des deux axes
de référence2. Comma pour lea coefficients
d’appnoximation pnécédants, une doubbe “tanification”
modlfie be vabaun de be fonction de coOt mais pea las
résubtats des modéles.

3. Fonction d’utilité des usagers

La fonction d’utilité diffème suivant lea uaagens: las besoins
domastiques variant an effet salon ía teibla du ménage, be
type at ía nivaau da canfomt de son habitat, at bien d’eutnea
cnitèmas. Da plus, puisgue b’on n’envisage ici qua b’utibité
associée a. be consommetian d’eau potable, be nivaau da
conscience hygiéniqua jaue ausai un mole important.
Cepandant, las Lonctiona d’utilité de tous lea usegens ant
quelquaa points communs: -

— b’utiiité U essociéa a. be cansammatian d’eau potabie
cralt en fonction de be quentité gj consornmée per
l’uaeger i;

— se craissenca eat plus napide pour las premieres unites
consommées; en d’eutnea termes, b’utibité manginabe eat
meximale pour las premiers litres d’eau potable consommés
puia diminua pmagrassivament avec gj.

1 du felt de l’équivelence de toutaa lea normes en

aspace normé: voir CHOQUET G. Caura d’analyse, Tome II

:

Topobogie Maason Ed.; Penis 1973; p. 208

2 le relief peut ainsi être pris en compte: il suffit par

example d’adaptam un coOt da transport d’eutent plus élavé qua
le direction considérée correspond a. una penta plus grande
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Dens ha situation partlcubiême envisagée id, aü las ménagas
ant a priori una source d’eau non potable a baum disposition,
las premiers hltras d’une eau potable ae substituent a. une
quantité équivabente d’eau non potable sant d’autent plus
“utibes” a. cea ménagas gu’ihs accordant devantega de credit
a i’infbuence exancée pan be quelité da l’eeu de baisson sun
haum sante. La pente de la courbe d’utilité a l’origine petit
donc être considérée comme tin indicateur du degré de
conscience hygiénig-ue.

La population est supposée homogène vis-a.-vis de taus las
Lactaurs suscaptibbes de determiner sea besoins: ía méme
fonction d’utllité est donc affectée a. tous baa usegers.

Dana he cas génénah at théomique, désigné pen (Ui) , catta
fonction d’utibité aura b’elhuma clessique, de type
aaymptotigua, mepnésentéa par ba figure VIII.2. L’axpmassion
enabytigua des fonctions d’utihlté at d’utihité menginaba eat
be suivante:

I
0= h .~1-e q0) (2)

duh e~ (3)
dq~ ~

Capendent, méme si be coOt d’eccés a ía source
d’eppmovisionnement traditlonneile eat nub (ces des pulta
pnivetifs preexistent), ía quentite d’eau consammée par un
ménaga, taus usages confandus, est bimltéa. Salt g0 catte
bimita. Tent qua las pretiques at usages na sont pea trap
modifies par be passage a. une source d’eau potable, on paut
astimar qua cette vebeun q0 constitue un majament a. ba
quantlté d’eau potable qua be ménega lui aubstituema.
L’utibité memginele s’annubara donc pour gj=q0.

Fonctian d’utilité at d’utilité marginela ant aboms pour
éguat ion:

U= 2h.-~.(’l- ~ ‘1 ~
~ 2q0)

dU = 2A.(l_~~) (5)
dq1 ~
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L’abhune de cette fonctian , dens ca ces désigné par cas
simplifié (02), eat mapnésenté pan be figure VIII.3.

La fonction d’utilité peut encore étne simplifiéa si b’on
suppose qua becansommatian maximale q0 demaure suffiaemmant
Leible pour qua b’effat da saturation des besains soit
imperceptible; en d’eutnas tarmas: pour qua l’utihité
menginele soit canstente. Ca ces simpbifié (03) a pour
equations: - -

Q.0

L’abiume da ía fonction d’utilité (U3) ast repmésentéa sum ía
figure VIII.4. -

figure VIII.2 FONCTION figure VIII.3 FONCTION
D’UTILITE/ GAS THEORIQUE (01) D’UTILITE/ CAS SIMPLIFIE (U2)

dUh
dq~ q0

(6)

(7)
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U]. h(l-e tIC)

U2 2h-~(l- ~

q0~ 2q0

U3

q0

figure VIII.4 FONCTION

D’UTILITE/ GAS SIMPLIFIE (03)

B. SYSTE~BORNES-FONTAINES/PUITS PRIVATIFS

On suppose qua be coOt d’accéa au puits individual, situé sum
be pancella, eat nub.

Pour un usager i de be borne—fontaine situé a ha distance d~
da calla—ci, be coOt assacié a. ía cansammatian de q1 litre-s
d’aau potable payés eu tarif unitaima da Cf unites manéteires
par litre est égal au pnix d’echat augmenté du coOt de
transport. Campta—tanu da l’équation (1), be coOt d’eccéa au
service a danc pour expression:

C~ = (C~+ td~)~ (8)

U~représantent l’utilité qu’il retire da catte consarnmatIon,
be surplus (au bénéfica) de l’uaagen i s’écnit:

S~= U~— C~ (9)

L’usager maxirnise son surplus: q1 at d~ sont donc
implicitemant lies par b’équation (9) at be contrainta MexS~.

dU1
v~q1) dq1

0

q0

q0~~ q0

h
q0
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1. Consomination et surplus des usagers en fonction de leur
éloignement de la borne—fontaine

Solent lea distances d0 at d, définies pen:

La resolution da l’éguation (9) sous contmalnte de
meximisetion du surplus des usegers permat da determiner baa
relations auiventes, pour chacuna des hypotheses (01) , (02)
et (03) relatives aux fanctions d’utihité:

a. consammetions individuebbes d’aau potable

(U].)

d = h-q0C~
q0b

Ct d1 = 2h-g0C~
q0t

h/q0
q~=q0.log,,

‘.~+ L.L4j

q~j 0
si d1�d0

si d~�d0

-‘~,w~~0c

0

figure VIII.5 CONSOMMATION DES MENAGESEN FONCTION DE LEUR
ELOIGNEMENTDE LA BORNE-FONTAINE - CAS THEORIQUE (Ui)
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(U2)

(U3)

= q0 si d1�d0
= 0 si d1�d0

q0(d1—d1)t

q~=q0 2h
‘2~i 0

si d1�d1

si d~�d1

figure VIiI.6 CONSOMMATION DES MENAGESEN FONCTION DE LEUR
ELOIGNEMENTDE LA BORNE—FONTAINE - CAS SIMPLIFI~ (02)
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figure VIII.7 CONSOMMATION DES MENAGES EN FONCTION DE LEUR
ELOIGNEMENTDE LA BORNE-FONTAINE - GAS SIMPLIFIE (03)

b. surplus individuel he a be canaarnmatian d’aau potable

En rempleçent dens h’équetion (9) q1 pan son expression en
fonction de b’éholgnement a ha borne-fontaine, on obtient las
relations sulvantes, bient surplus individual et d~:

(U].)

(U2)

9~c~

0
=

= h.(1-e ~0_&~~l si d1�d0)
= 0 si d~�d0

s~ — h ( q0t(d1—d~) \~2
- 2h ) sid1�d1
= 0 si d~�d1
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(U3)

= (d0-d1) .q0b si d1�d0
S~,1 0 S2 d~�d0

0 So:: ~
c~

figure VIII.8 SURPLUS DES M~NAGESEN FONCTION DE LEUR
ELOIGNEMENT DE LA BORNE-FONTAINE - GAS THEORIQUE (01)

54:

~(.4 -

0

figure VIII.9 SURPLUS DES M~NAGESEN FONCTION DE LEUR
ELOIGNEMENTDE LA BORNE-FONTAINE - GAS SIMPLIFIE (U2)
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2. Consomination moyenne, surplus des usagers et revenu des
producteurs sur une zone donnée

Lea relations précédentes permettent de determiner l’infbuance
du nombme da bomnes—fonteinea implantées sum une zone donnée
sum:

- be proportion des méneges deaservia par lea bomnes-
fonta~nes et de ceux utihlsant excluaivament baum puits;

- be consarrirnetian mayenne en aau potable des ménagas da
cetta zone;

— be surplus total des ménages at he nevanu global des
pmoducteura.

Derriere be tarme “producteura” aant ici confondus plusiaurs
opérateurs éventuallement distincta: be société distnibutnice
at, s’il y a lieu, las concessionnairaa ou fermiera expbaitant
lea bornes—Lonteines.

Salt una zone de superfidie A et da population P. dasservie
par réaaau de N points d’eau cohlactifs.

- ire VIII.lO SURPLUS DES M~NAGESEN FONCTION DE LEUR
ELOIGNEMENTDE LA BORNE-FONTAINE - GAS SIMPLIFI~ (03)
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Dana un espece oO be métrigue eat nectihinéaima, be zone
couvarta par una borne—fontaine ast un came de cOté a0

1, et
N = A/a

0
2. Dens lea relations sulvantea, on paut donc

Intraduire be nombra de bomnea-fonteines en namplaçant a
0 pen

(A/N) 1/2

a. ces de be fonction d’utilité (01)

h-q0C~
Reppalana qua: d0 = ______

q0t

1 a0 eat be rayon de dessante de be borne-fontaine pour
cette métmiqua: lea résultats du chapitne restent idantiques
pour un eapace euclidien an mampleçent a0 per r0 et e=A”

2 pan
m= (A/ic) 1/2
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CONSOMMATIONMOYENNEDES M~NAGES/ GAS THEORIQUE (Ui)

.si a0�d0:

2C —~_~
2iog( a

0t\

a0t (aot) ~ C~j~=Il— f+2 1+ J+bog
.si a0�d0:

d\2
1~_(°)

12Cf÷2( Cf~
2

10g h
~aoj L d0t Vd~)

SURPLUS TOTAL DES USAGERS / GAS THEORIQUE (Ui)

.si a0�d0:

Q~(C~.+6~t)

(
5c = 2Ph

3 f (l-x+xlogx) ~ h ) dx
(Q-

0a0 )
xo~—~-—

.si a0~d0:

S~= [(6boga—11)a
3÷18a2—9a÷2]. Ph

18(q~a
0b)

2

oz� a -

- h

REVENUGLOBAL DES PRODUCTEURS/ CAS THEORIQUE (Ui)

.si a
0~d1,:

R = ~1-. 2Cf2( ~~
2iO~( a

0t~ h
p L a0t C~) ~0(Cf÷aØt)1+ I÷log

.si a0�d0:

d2
1

R (~ .ii- 2C~÷
2(Cf ~

2.bog h 1.CfPq
0

p t d0t ~d0t) Q0C~j
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b. ces da ía fonction d’utihité (02)

Rappaboris qua
- 2h-q0C~

: d1 =
q0

CONSOMMATIONMOYENNEDES MENAGES / GAS SIMPLIFIE (U2)

.si a0�d1~
— (3d—2a)b

— 3(d1t+C~) -

.si a0�d1:
—~3

— LL1

-Q~j3 a~(d~t+ C~)

SURPLUS TOTAL DES USAGERS / GAS SIMPLIFI~ (02)

.si a0�d1:

6d
2—8a d ÷3a2

Sc = ~2(d
1~~C~ ° .Pq0t

2

.si a
0�d1:

d~
= .Pq0t

2
12a~(d

1 t+C~)

REVENU GLOBAL DES PRODUCTEURS/ GAS SIMPLIFIE (02)

.si a0�d1:
3 d1—2a0

R~= 3 (d1 t + Cf) - CfPqØ t

.si a0�d1:
d

3
R~= 1 .C~Pq~t

3 a~(d
1t+ C~)
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c. ces de ha fonction d’utibité (U3)

Rappel:
d - h-q0C,
°~ q0t

CONSOMMATIONMOYENNEDES MENAGES/ GAS SIMPLIFIE (03)

SURPLUS TOTAL DES USAGERS / GAS SIMPLIFIE (U3)

.si a0�d0: s~=

.si a0�d0: S~=

(do_4ao).P~ot

bd(do 2
-~ ~D~_) .~Ot

REVENU GLOBAL DES PRODUGTEURS/ GAS SIMPLIFIE (03)

- si a0�d0: R~

.s.i a0�d0: R~

= CfPq0

/ d ~2
= (~~~_2.J.CfPq0

C. SYSTE~BORNES-FONTAINES/LIVPAISON/PUITS PRIVATIFS

En plus du chaix entre abler s’appravisionnar a. ía borne-
fontaine at puisar l’aau sum ía pancalla, las ménages ant a.
present ha possibihité da necaunim a. un service de livnalson
a domicile.

Ainsi qua nous l’evons vu, las llvmeurs pretiquent, sum un
quertier donné at pour une technobogie donnée, un tanif
unitaire génémebement indépendant de la distance - tent qua
celia-cl na vane pea trap et n’axcède pea 400 ou 500 metres -

at de be guantité blvrée. Salt ~ ce tanif unitaire de
livralaon.
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Pour l’usagem i, be coOt da desaemta Cd,j d’une quantité q1 a
donc pour expression:

Cd i = Ciivr. (10)

En rapprochant cette expression de cable de i’équetion (8),
on déduit que ía dessenta pam hivraison eat mains “coOteusa”
qua ía cobiecte d’une méme quentité a. be borne—fontaine si d~
eat supénieuma a. une distance d2 tebbe qua:

d - Clivr~~Cf2

Una méme guantité d’aau p5tebba nepmésentant la méme utibité
pour b’usagen, ía meximisation da son surplus be conduit abors
a. choisir de se faire hymen plutOt gu’a. sa dépbacar des bars
qua ía distance qui be sépere de be borne-fontaine excéda d2.

1. Consornmation et surplus des usagers en fonction de leur
éloignement de la borne—fontaine

h-q0C~ 2h-q0C~
Reppabona qua: d0 = et d1 = ______

q0~ Qb

S’il y a bivmaison, baa conditions suivantes sont
nécesseirament ramp lies:

- d2�d1, sQl t C~�-~-- clans les cas (Ui) et (U3)

- ~ soi t c1~�-?~-~dans lé cas (U2)

La resolution du prabbéme de meximisetian du surplus des
usegers aboutit aux relations suiventas, pour checuna des
hypotheses (01), (U2) at (03) relatives a. la famme de ía
fonctian d’utilité.

a. cansornmetions individuelbas d’eeu potable

(U].)

h/q0
= q0.log si d~�d2

Cf+ td1
h

q~=q0.log sid2�d2
q0 C1~
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figure VIII.12 CONSOMMATIONDES MENAGESEN E’ONCTION DE LEUR
ELOIGNEMENTDE LA BORNE-FONTAINE / LIVRAISON POSSIBLE
GAS THEORIQUE (01)

(U2)

Cl: (1) avec livreurs
(2) sans livreurs

0

q0(d1-d1)t
si d~�d22h( ~0C1~V~) Si d~�d2

2h I

~1

a

figure VIII.13 CONSOMMATIONDES M~NAGESEN FONCTION DE LEUR
ELOIGNEMENTDE LA BORNE-FONTAINE / LIVRAISON POSSIBLE
- GAS SIMPLIFIE (02)
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(U3)

figure VIII.14 CONSOMMATIONDES MENAGESEN FONCTION DE LELJR
~LOIGNEMENT DE LA BORNE-FONTAINE / LIVRAISON POSSIBLE
- GAS SIMPLIFIE (03)

b. surplus individual lie a. ha cansommetion d’eau potebbe

En rempiacant dens l’éguetian (9) l’expnassion du niveau da
cansommatian individual en fanction da b’ébaignamant a. ha
borne—fontaine, on obtient las relations suiventas, iiant
surplus individuel at d~: - - -

(U].)

(1) avec livreurs
(2) sans livreurs

(i.)
0 ‘

/

S~ = h.~1_e ~0_&~ si d1�d2
q0

= hJi— QoCi~vr~q0C~j~~1 ~OC’1ivr~h n g h ) sid~�d2
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figure VIII.15 SURPLUS DES MENAGES EN FONCTION DE LEUR
ELOIGNEMENTDE LA BORNE-FONTAINE / LIVRAISON POSSIBLE
- GAS THEORIQUE (01)

(U2)

= h q0t(d1—d1)\2
212 ) sld~�d2

Sc j = h (1._ Q0C1.~~’)
2h ) sid1�d2

• (1) avec livreurs
(2) sans livreurs

figure VIII.16 SURPLUS DES MÉNAGES EN FONCTION DE LEUP.
~LOIGNEMENT DE LA BORNE-FONTAINE / LIVRAISON POSSIBLE
— GAS SIMPLIFIE (02)

-4

(1) avec iivreurs

(2) sans livreurs

(I’)

0
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(U3)

Sc,i = (d0d1).Q’0t si d~�d2
= h-q0Cjj~~ S2 d1�d2

(1) avec
(2) sans

livreurs
livreurs

~~-q~c

\f\ -c~çtsr — — —

I

~~Ss%

~N

0

I
II

— — — —

(&O

~.

figure VIII.].7 SURPLUS DES MENAGES EN FONCTION DE
ELOIGNEMENTDE LA BORNE-FONTAINE / LIVRAISON POSSIBLE
— GAS SIMPLIFIE (U3)

LEUR

2. Consornmation moyenne, surplus des usagers et revenu des
producteurs sur une zone donnée

La temma “productauna” regmoupa id, autne be société
distnibutnice at lea axpboitants des bonnas—fontaines,
b’ensambla des praducteums du service de bivreison (c’est-a.-
dire, pan exemple, las poussauns de chanrattas mais aussi lea
pnapniéteimes da cables—cl, évantuehlemant distincts)

La presence de livraura impose:

- d2 < Inf(d0,a0)

d2 < Inf(d1,a0)

dens lea cas (U].) et (U3);

dens be cas (U2).

On désignere par P1 he population s’alimentant dimactemant aux
bomnas—fontainas payantea (c’est—a.—dire résidant a. une
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distance infénieure a d2 de calle—ci) et par P2 ía population
se faisant hymen i’eau a. domicile:

/ d ‘~2
P1 = I—~.I.p

~ a~)

(d\
2

P
2= 1-I---~I .P~a~)

Autremant dit, P1 at P2 naprésentent respectivemant l’affectif
des usegens du service de distribution collective at cebui des
usagens du service da hivreison domiciliaire.

Soient c~ at ~ baum cansommatlon moyenne respective.

a. cas de be fonction d’utihité (01)

h-q0C~
Rappalons qua d0

q0t

GONSOMMATIONMOYENNEDES MENAGES / LIVRAISON POSSIBLE / GAS
THEORIQUE (01)

SURPLUSTOTAL DES USAGERS/ LIVRAISON POSSIBLE / GAS THEORIQUE
(01)

2C / Cf ~bog Clivr+bog h 1
~ +21

C11~—C~~ ~ C~ qocijvrj
= g~.iog h

Q0 C1~yr

.surplus de la population P1:
Q’oCiivrh

- 22h
3

2
qO(C

1~,.~.—Cf) q0C~
h

surplus de la population P2

(l-x+xbogx) .(~-~oCr) ~

Sc,2 = (i_ q0C~~~~od1ivz.10g q0C11~
h

(d\
21-I—~.I .Ph

~a~)
- surplus total; = 8c1 + 5c,2
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d - 2h—q0Cf~ q0t

2 C 2 C~
2 log Cii VT’) d~ h 1

.R~
1=Ill— + —~-+log C~Pq0ft ~ (C11~1—C~)

2 C~) a0
.R~,2 = ~ q0C11y~.(C11~-C~).P~0

REVENU GLOBAL DES PRODUCTEURS/ LIVRAISON POSSIBLE / CAS
THEORIQUE (Ui)

R~1 meprésante ha revenu global des producteurs du service
collectif, c’est—a.-dire de ha aociété distmibutnica at, be cas
échéant, des gastiannaire(s) des bonnes—fontaines payantes;
tandia qua R~2représante be revenu global des producteurs du
service domiciliaire (pausseuns at propniétaimes da chamrettas
par example) -

b. cas de ha fanctlon d’utihité (U2)

CONSOMMATIONMOYENNEDES MENAGES / LIVRAISON POSSIBLE / GAS
SIMPLIFIE (02)

SURPLUSTOTAL DES USAGERS/ LIVRAISON POSSIBLE / GAS SIMPLIFIE
(U2)

Rappebona qua

.~= (3d1—2d2)t
q0

3(d1 t+C~)
= (i.. q0Ci1~’)

2h 1.q0

d~(4d1—3d2)}Pq~t2
= [6(d1_d2)2+

a~ ~ 24h
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REVENU GLOBAL DES PRODUCTEURS/ LIVRAISON POSSIBLE / CAS

SIMPLIFIE (02)

.Producteurs du service collectif:

(2h ‘\ CfPqQ
R~,~ = (C11 VT C~~f+3(a0t)

2~-~--— C
11~) - 6h(a0b)

2
.Producteurs du service domicillaire:

.R~
2 = (Ciivr_Cf).(l_.~).(1_ ~ociivr)pq

c. cas de be fonction d’utihité (03

)

h-q0C~
Rappel: d0 = ______

q0

CONSOMMATIONMOYENNEDES MENAGES/ LIVRAISON POSSIBLE / GAS
SIMPLIFI~ (03)

SURPLUSTOTAL DES USAGERS/ LIVRAISON POSSIBLE / GAS SIMPLIFIE
(U3)

REVENtJ GLOBAL DES PRODUCTEURS/ LIVRAISON POSSIBLE / GAS
SIMPLIFIE (U3)

.Producteurs du service collectif:
R~,1 = CfPq0
.Producteurs du service domiciliaire:

R~,2 =

.Surplus des usagers du service collectif:

S~,1 (do~d2).P~ot

.Surplus des usagers du service domiciliaire:

(d\
2

~c,2 = do1I~I .Pç
0t~a01

.Sur.plus total des usagers:

{2÷(1_ ~OCf)( d2) 2 q0C11~ 4~cCr] Ph



chapitre VIII / page 282

D. APPLICATIONS

A condition d’en effectuer be calege, has modèhas déveboppés
id peuvent étme utihlsés comma des outils d’anabysa
économique, tent a. des fins de prevision qua d’optimisetion.

1. Recherche d’un optimum économique

Lea modèlaa pnésentés foünnisaent l’outib da base d’aide a.
b’aptlmisatlon écanamique~ La meximisetion des surplus des
cansommeteurs at des praducteurs eat en affet be cmitéme
coumant da b’économle du bien-être.

Théaniquement, l’axistance d’un optimum global en termea de
tanif et de repartition1 des points d’aeu collectifs n’ast
pas essunée, ni méma cable d’une repartition optlmale a. tanif
donné. Il manque en effet eux madéles analytiques pmécédents
cehul du caüt de production du service en fonction des tamifs
da naventa at de h’aapecamant antra paints d’eau.

Ella n’ast pea exchue non plus car be surplus global des
pnaducteurs at des consommateums eat ha somme d’une fonction
décraissente da l’aapacement entre points d’aau (Revanu des
pnoductaurs P~ + Surplus des ménagaa S~) at d’une fanction
cnoissanta (cable da coOt de production du service) -

Dens las cas des fonctions d’utilité sImplifies (02) et (U3),
on paut néenmains indiguer quelgues nésultets impartants dens
ha rachemche d’un optimum2

a. cas de be fonctlon d’utlbité (02)

A mayan da desaserte constant:

(aR~ (3h ‘\ Pg-
0

2 2h

~8Cif,J~~ ~g-
0f0) 3h 5’

1 par repartition, nous antendona le donnée du rayon de

desserte e0 ou bian de N, nombra de BF sun une zone d’aire
donnée.

2 dens he caa da be fanction d’utilité théarigue (Ul),

he complexité du celcul enelytique phaide pour une resolution
numémique
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(_Cf).(._2Cf’). .~~(2.o2 Si Cf�?_±~a-aQt~ace) ~q0 ) ~g0 ) 3h(a0t)
2 go

On en déduit qua:

- al a
0� 2q0b’ R~eat maximal pour Cf = ~ a0t at vaut:

R — (3 g0a0t~( q0a0t’) Php,rnaX - - h )~l_ 3h ~

- 5J~ a0~2q0b’ ~ eat maximal pour Cf = 2q0 et vaut:

9Ph
3

~P~1~X — 32(q
0a0b)

2

Per aibleums, (-.~~‘) <0. On en déduit donc be tableau VIII.i

~a~
0~

ci—aprês, a~. figurant, en fonction des valeuns da a0:

- l’expression du tarif C~ optimal du point de vue des

producteurs, c’est-~-thre le tarif Cf,~qui maximise R~,;

— l’expression ~ du revenu correspondant;

- b’exprasaion de he distance d1 a. partim de baquabbe bes
ménegas n’utihiaent plus lea bannes—Lonteines;

— las sens da variation des troia grandeura précédentes:
0f,~p~’

Rp,max at d
1.

Pour évitar enfin qua des ménagea boivent b’eau da baum puits
pnivetif’, on peut naisonnablement imposer qua a0 demeuna
infériaume a d1.

L’exemen du tableau VIII.1 montre abors que ha revenu des
productaurs peut étre aptimisé en tenant compte de cette
condition si b’on prand he peine de choisin a0 infénIauma a.
3h/2g0t.

be surcoOt dO a l’impect sun be sante (il s’agit d’une
extemnalité) en serait sans douta inacceptebla
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tableau VIII.]. TARIF DE REVENTE MAXIMISANT LE REVENU DES
PRODtJCTEURS / CAS DE LA FONGTION D’UTILITE (U2)

a0 0 3h a
2q0t

Cf opt

JL
go

h a0t

go ~

-

h h
2q0 2g0

Ph

-~- ~-~----~-~--- ( g-~a0t~—p~~(3_~O~Qt)~1_ 3h Ph 9Th
3

B ~32(g
0a0t)2

—~-~

d1 h +

h q0t 3
q0b

3h 3h
2 t~ t 2 q0 b

b. cas de be fanction d’utilité (03)

A rayon dedeaaaarta constant:

(3R \

(~~)=~~°a0
si

go

- (~ -3 CL~- Pg0 d0

) a0
2b

On an déduit qua:

Si Cf�—-aQt
go

- si a
0� 3

2I2b~ R~eat maximal pour C~= -12_-a
0t at vaut:

go

~ = (..~_aot).P~o
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2h ___si ao�3g-~. R~eat maximal pour C~= h at vaut:
3g0

4Ph
3~ = _________

27(q
0a0 b)

2

tableau VIII.2 TARIF DE REVENTE MAXIMISANT LE REVENU DES
PRODUCTEURS/ GAS DE LA FONCTION D’UTILITE (U3)

a
0 0 2h a3q~t

Cf,OPt

A
qo~

— —a0

go 12 h

3t7~ 3q0

R~

Ph

g0(A - a~ Ph 4Ph
3

-r

d
1 a0 ~

0~

21i 2h

3q0t 3g0b

De méma qua précédemment p2.’) <0, at b’on an déduit donc be
a01 ~

tableau VIII.2 ci—dassus, oii figurent, en fonction des velaura
de a0:
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— b’expnession du tanif Cf optimal du paint de vua des

productaurs, c’est—ã—dira ha tarif Cf ~ qui meximisa R~

- h’exprasaion ~ du nevanu correspondent;

— i’expnassian de ha distance d0 a. partlr de haqualbe has

ménages n’utihisant plus has bomnes—fontaines;

— lea sans de variation des trois gnendauna précédantas: Cf ~

et d1.

Da méme qua pmécédemment, si l’on impose qua a0 doit demaunen
infénieume a. d0, l’examen du tableau VIII.2 mantma qua ía
ravanu des pnoducteuns paut étne aptimisé Si h’on prand la
paine da chaisir a0 infémieume a. 2h/3q0t.

2. Exemple d’application: le système redistributif de
Ouagadougou

Lea observations et camptages réahisés aux points d’eau
cobhactifs lana de notre mission de 861 aur deux secteuns de
be cepitale burkinabé nous parmettent de dégager ía des-type
d’une borne—fontaine payante déblvmant 38 m

3 pan jour (dont
10% de pantas) a. una population de 600 ménegea (sait 2 400
habitants), située dens un mayan d’anviron 200 metres. La
quart da he population s’epproviaianne diractament a. be borne-
fontaine, a~i l’eau bui éteit teniféa a. 125 Fra GFA/m3 environ,
tandis qua has trois quarts préférent se faire hymen un LOt
a. domicile par l’un des 18 ponteuna eu tanif de 625 Fns CFA/m3
(soit 5 Lois plus char) -

Lea consammationa moyannes des premiers at des seconds sont
reapactivement de 28 at 10 litres par jour at pan habitant.

Si l’on suppose que le volume d’eau prélevé par les usagers
directs de la borne—fontaine décrolt linéairement en fonction
de Ia distance qui les sépare de cella—ci2, on mantre, a.
partir des relations at modéles étebhis précédemment gue:

- be distance d’indifférance, ou distance a. partir da bequella
un ménage choisit de se faire hymen pbutôt gue d’ehbam
directament s’epprovisionnam a. he BF, ast de 100 metres
environ;

1 BEDEK, ibid, pages 60 et suivantea

2 l’hypathése eat donc celle d’une fonctian d’utihité

des méneges de type (02)
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— ía coOt equivalent du transport pour b’usagen da ha SF eat
de 5 Frs GFA/m3/m (ou 25 Frs CFA pour 2 aaaux da 20 1~tres
tmanspamtés sum 100 metres);

— b’utilité maximela asaociéa a ha consommatlon d’aau potabba
eat de 28 Frs CFA/jaum/habt pour une consammetion quotidianna
de 79 litres par habitant;

- le surplus total des livreurs (at des propriétaires de
charrettes) est deux fois plus élevé que le revenu total des
producteurs du service collectif (ONEA # exploitants de la .BF)
at trois fois plus élevé qua le surplus total des
consommateurs;

- s’il n’y avait pas de livreurs, les habitants résidant A
plus de 120 metres de la borne-fontaine la plus proche (soit
les deux—tiers de la population) n’utiliseraient pas celle—ci:
us ne consommeraient que l’eau de leur puits privatif, alors
qua la presence des livreurs leur pemnet une consommation de
10 litres par jour et par habitant, au moms suffisante pour
les besoins en eau de boisson;

— dens ce ces, he surplus global des 2 400 habitants aenait
infénieun d’envlron 20% a. celui da he situation actueble at
he mavanu des producteurs sareit méduit da prés da 40%;

— s’il n’y avait pas de livreurs et que l’on veuille assurer
pour tous la même dotation minimale en eau potable (10
litres/j/habt), la société distributrice devrait i.mplanter 4
fois plus de bornes-fontaines;

- en dépit du surcoOt que caha raprésentanait a
l’investissement, le bénéfice de l’ONE.A et des gérants des .BF
serait vraise.mblableinent bien supérieur puis qua leur revenu
serait multiplié par deux environ.

En revanche, la perte de revenu due A la suppression des
livreurs ne serait qu’A peine compensée. Du point de vue de
l’emploi, par ailleurs, la creation de quelp.zes postes que la
gestion des BF suppléinentaires imposerait A l’ONEA ne peut
guère être mise en balance avec la perte des quelque 2 000
emplois de pousseurs de charrette.

Quant au surplus des consommateurs, lb sarait gbobabament
multipbié par 3 (et per 12 pour has 3/4 des ménagas se faisent
livram a domiciha) -

Par contra, be revenu per borne—fontaine, eyant
substentiallement baissé, na parmattrait peut—étne phus
l’empboi des fonteiniers nécesaaires.
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CONCLUSION

Las modélas dévebappéa ici constituent une premiere tentative
de misa eu paint d’outils enelytigues de prevision da he
demande de service redistributif, qua calui-ci salt collectif
(barnas—fanteines peyentes) ou dorniciliaire (bivmaison a.
domicile) . lbs parmettent d’en meaurer ha sensibihité aux
parametras de decision qua sont be tanif de raventa at he
nombre de bomnas—fonteines instalhées at de pmendre en compte
b’appmovisionnament en eau par puits pnivatifa.

lbs ne deviannent opérationnebs qua homsque b’on dispose de
donnéas parmattent da cabem lea Lonctions d’utihité des
méneges. Ce procassus de cabaga s’effactue dens ha sans
inverse de calui empboyé ici dens be construction théonigue:
des anquêtes—ménages determinant dana un premier temps, par
ajustament a. b’une des 3 fonctions obtenues ci-eyent1, ha
relation gj = q~(d~) blent ha cansomrnation spécifique en eau
potable d’un ménage a. son éboignemant a ha borne-fontaine.
Puis an en déduit las paramétnes da be fonction d’utihité dont
découle cetta relation. Suivent que ha fonction d’utilité he
miaux edaptée eat (Ui), (U2) au (03), an paut elars utihiser
las modélas correspondents de consommetian mayenne, da nevenu
des pmoducteums at da ravenu des consommateuna.

La distance n’est pas ha saul élément susceptible d’Influencen
be ménege dens ha choix de son mode d’eppnovisionnemant2:

- d’eutres contraintes physiques peuvent intarvanin, comma be
relief, he presence d’accidants topographigues ou d’abstechaa
divers au cheminement. En générel, ces cantreintes peuvant
ètne pniaes en consideration dens baa modéles par be choix
d’une métniqua at de coQts unitairas de transport
eppnopniés3

— la disponibibité de main d’oeuvre femihiebe eat évidemment
une condition nécasseira eu transport da b’eeu depuis ha
borne—fontaine. Gapandant, méme diaponibla, catte main
d’oeuvre aera plus ou mains volontiers affectée a. cetta tâcha.
Attitudes normatives et habitudes culturelles jauant ba. un

~ vain supra B.b.e pages 265 et 266 at G.b.e pages 274

a. 276
2 méma himité eux trais modes envisages ici: BF, puits

privatifs at hivraison a domicile

~ vain par example note sum priae an campte du relief,
supra page 261
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robe primordial. Dana tab cas, per example, baa Lemmas sontent
ha mains sauvant possible —l’Islam domina— at l’on pnéfénara
sa faire hivren b’eau. Ailleurs, au contraire, ha “corvée
d’aau” eat an réalité un moment pnivilégié pendant baquel baa
Lemmas bavardant at font he programme de ha jaurnéa, une
occasion da nencontnes at d’échanga. Au-dela. de ha vaniabihité
intem—individuehla qua h’on ne paut qua difficilament prendre
an campta sans aboundin considéneblement has modéles, un terma
constant pasitif, independent des distances at des volumes,
peut étme intraduit dens l’expmession du coOt d’accés pour
treduire una certaina préférenco de la population au service
domiciliaire. A contrania, un terma constant négatif axpnimeme
una centaine préférence au déplacement. Dens un cea comma dana
h’eutra, néanmoina, ha phupart des modéles ne s’en trouvent
pes1 ou pau modifies fommellemant puisgua, baum construction
mapasant sum he pnincipa de ha maximisation du surplus des
usegers, ces termes sont emenés a disperaitme par derivation
du coOt d’accés.

L’intmoduction de he distance ennichit donc beeucoup h’analyae
écanamiqua de ha demande en lui auvrant be champ des systémes
radiatmibutifa at eutanomas. Ella penmat de se doter d’outils
de plenificetlon at d’optimisation eptes a prandre en compte
tent las relations de concurrence / camplémentenité entre baa
divers modes d’epprovisionnemant des ménagas a. faibles
mevenus, qua has rapports coOts—distancea qui las
cemacténisent at qui determinant has camportemanta da ha
mejanité de cas ménages.

has distances d’indifféranca, cansammetions

individuebles et moyannas at he revenu des producteuns dana
he ces du système bornes-fontaines/puits





chapitre IX. LE PHASAGE OPTIMAL
DES RESEAUX DE DISTRIBUTION

A. POSITION DU PROBLEMEET METHODOLOGIE

1. La notion d’horizon de conception optimal

Supposons que le niveau de service visé par le réseau de
distribution a construire requiêre seulement une configuration
ramifiée. Une éconornie importante sera réalisée puisque le
coQt total de l’investissement par habitant d’un
approvisionnement par BF est en moyenne trois fois moms élevé
que - celui d’un approvisionnement par branchements
particuliers~. Néanmoins, avec l’augrnentation de la
consornrnation totale et la progression de la demande solvable
pour un niveau de service domiciliaire, la capacité de ce
réseau peut fort bien se reveler insuffisante et une
densification nécessaire avant la fin de l’horizon de
planificat ion.
D’autre part, l’urbanisation de la zone a desservir peut
amener a prévoir, également avant la fin de l’horizon de
planification, des travaux d’extension du réseau initial.

Souvent, et de façon erronée, on choisira de calibrer les
canalisations de facon a répondre aux besoins ultimes de
l’horizon de planification, correspondant plus ou moms ~ la
fin de leur durée utile de vie. Ainsi, les travaux a effectuer
d’ici 20 ou 30 ans ne consisteront qu’en des travaux
d’extension du réseau initial.

Cette pratique résulte de la confusion entre durée de vie
utile et horizon de conception.

Dans la plupart des cas, en effet, l’horizon de conception
optimal différe de la durée de vie du fait de l’effet
d’éconorriie d’échelle. Pour les canalisations comme pour les
autres équipements d’un réseau d’adduction d’eau potable, les
coQts unitaires décroissent lorsque la capacité augmente. En
d’autres termes, la question se pose de savoir si l’on doit

BANQUEMONDIALEApprovisionnement en eau et evacuation

des déchets, Série Pauvreté et Besoins essentiels, Paris,
1980, p. 17
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construine b’ouvraga dinectament pour sa cepecité finale, ou
an pbusieura étapas da capacité néduite. Bian qua de gras
ouvreges aient h’evantage de b’éconamie d’échehha, des ajautas
réduites requiément des investisaements initiaux moindmaa. En
tenant compte des economies d’échebla asaociéas a. da gmendes
unites, at des economies en valeur actueliséa resultant da
b’échehonnement de plus petites unites, on parvient a. une
sénie optimeba d’investissemants produisent ha moindre veleur
actuebiséa des coOts.

2. Les différentes alternatives possibles

Différentes ahtarnatives doivent étre considénées at évabuéas:

ALTERNATIVE 1

La méseeu da premiere phase eat dimensionné suivant has
basoins prévus pour ha fin de b’honizon de planificetion
(T) . A ha data t (t<T), baa traveux consistarant donc en
be pose de canalisetions d’extansion at/au da
densificetion, sans gu’il soit nécaaseine da modifier
cables du néaeau da premiere phase. Galui—ci ast donc
sumdimansionné pour be premiere phase.

figure IX..]. RESEAUXDE PREMIERE ET DE SECONDEPHASE
ALTERNATIVE 1

--H-- H
jer. phase

-—-J------J

~...,- ~

— CGA~L~L~Øf, ck ~c~r\

2~ phase
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ALTERNATIVE 2

La résaau caristnuit a. be data t=0 eat dimensionné pour
has besoins prévus a. une échéence t infémieuma a.
h’homizon de planificetion T. A cetta date t, ca réaeau
da premiere phase ne suffit plus a be satisfaction des
basoins at h’an doit chaisim h’une des alternatives
suivantea:

ALTERNATIVE 2a

Las canahisations du néseau de premiere phase dont be
diamétra eat davanu insuffisent a. ha data t sont doubbées
an parahbèhe pam da nouvelles cenehisations dimenaionnées
pour satisfaime has besoins additionnels de aeconde
phase.

figure IX.2 RESEAUXDE PREMIERE ET SECONDEPHASE
ALTERNATIVE 2a

ALTERNATIVE 2b

Las canehisations du réseau de premiere phase dant be
diamétra eat devenu insuffisant a. ha date t aont
remplecéas par des cenehisetions de diemètne supénieur,
dimensionnées en fonction des baaoina tataux de fin de
saconde phase (date T)

ii

1/ I

jèr. phase

‘I I

If ~
— C~irtt*!~1cc~ø~%A

‘~‘mtt~~ød%e~4t_p..~ s~t ~ &

2~ phase
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figure IX.3 RESEAUXDE PREMIERE ET SECONDEPHASE

ALTERNATIVE 2b

ALTERNATIVE 2c

De nouveaux chemins sant choisis a la data t pour
b’emphecement des canahisations pnimainea: cables du
réseau de premiere phase deviennent des cenehisatioris
secondaines. Cetta alternative se justifie borsgua da
nouveeux axes de dévaboppament urbains privilegiés sont
appamus bars da ha premiere phase.
La decision d’ installer une conduite maitresse cainturant
tout au pantie de l’aggbomération urbeina peut aa remanar
également a cette alternative.

figure IX.4 RESEAUXDE PREMIERE ET SECONDEPHASE
ALTERNATIVE 2c

jèXS phase 2~ phase

~ ~(~S~oflr%~ pb-I- ~ ç~ ~ ~

— ~ C \S~(%Sioi’~cttf..ç~~M- ~ ~el%~
— — _. c~øc~ J~

— — _p~.__ - — -

1”• phase

— — — - — -

—— — — ccAr.o~Lc.cLWoe~ .L’ tS~D4%

CanO~SCLWØ% ~imtesc~or~r~tt. p..A s...
— — c,~~ ~&.. L~

2~phase
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Il s’agit, dens une perspective dynemiqua at sous divamses
hypotheses d’évolution des deux données qua sont he population
at b’aire de ha zone a dessarvir, d’identifiem ha
dimansionnamant du mésaau minimisant lea coOts ectuabisés
totaux (réseeu initial + extensions) de construction at de
maintenance.

3. L’état de l’art

Lea recherches en ce sens ant été peu nombrausas.

En 1969, SGHAAKE at LAI pnésantaient un premier modéhe de
dimensionnamant des méseaux de distribution combinant
programmetion linéaire at dynamique~.

Dens baum étude, he progremmation dynamigue determine las
intervahhas da tampa sépament las investissements an
cenahiaetions eboms qu’un programme linéaime determine be
prajat de néaeau optimal pour une péniode donnée.

Dens beur formulation, lea diamètras sont has variables de
decision, tmeitées comma des variables continues, ce gui exige
d’arrondir be diamétra donné per la solution aptimale au
diamétra immédietement supémieur diaponible dana he commerce.

LEKANE, HELLEMANSat WHITWAMant présanté an 1980 une méthoda
d’optimiaetion utihisent ha progmemmation linéaina pour
cancevoir un réseau évolutif felt de canahisations, de pampas
at da valves da reduction de pmaasian. Las decisions
d’investissamant sont déterminéea de facon a minimisam baa
coQts ectuabisés de construction. Las chaix des bongueura de
canahisetions da diamètre donné devant équiper telle ou table
bnancha panmat he formulation du prabléme d’invastissament
dynemique par un programme hinéeira a plusieuns étepes2.

La méthode a une eppracha semblabla a. cable du programme
hinéeire a. una seule étape élaboré per AUSTIN at ROBINSONen

1 SCHAAKE J.C., LAI F. Linear Programming end Dynamic

Programming Application to Water Distribution Network Design,
Hydrodynamics Lab., Messechuaaetts Institute of Technology,
Cambridge, Report n 116, 1969

2 LEKANE T.M., HELLEMANSD.E., WHITWAMC.M. Long-term

Optimization Modal of Tree Water Networks, In European Journal
of Operations Research, Vol. 4, n 1, 1980



chepitre IX / page 296

19761 pour des néseeux remifiés, meis, au lieu d’impaaer un
enaembba Lixa de damendes nodeles, celbas—ci peuvent augmenter
dens ha tampa.

HEBERT at LAURIA étudient guant a. eux, dens un rapport Bangua
Mandiabe de 19802, be phesage des réseaux da distribution
projetés sun deux zones urbaines (h’une au Brésil, l’eutme an
Indonesia) at tastent plusiaums dates d’axtansion du néaaau
pour obtenin cebbe qui minimise has coOta totaux actuehisés
de construction, extension at maintenance.

Gas rechemches faunnissent des modéles dynamiques de
dimensiannament optimal, meis, a. natre cannaissanca, aucune
des recherches effectuées jusqu’A present ne s’est proposée
d’élaborer tin modéle general de choix de l’alternative
optimale, des dates et capacités optimales d’expansion du
systè.me en fonction du taux d’actualisation, de la progression
de la demande et de la fonction de coüt considérée pour les
canalisations. On sait seulament qua he solution du
surdimansionnamant en premiere phase (correspondent a
h’altemnative 1) eat d’eutent plus fevoniséa qua:

— ha taux d’ectuahisation eat feible;

— be progression de he demande (donc, en perticulier, he taux

d’accroissement démographique) est Laibla;

— b’économia d’échelle pan rapport ãu diemétre mayan du résaau

eat grande.

On poumneit croire, a. he lecture da cemtains documents, qua
he pnablèma paut êtne nésolu simplament par changement de
variable dens be fonction da coOt: clasaiquament axpnimée en
Lonctian du diamètre, able peut s’écnire comme une fonction
de ha capacité de ha conduita en utihisent he formula da
Dercy-Waisbech ou toute eutre formula hient debits at pertes
da charge. C’est ha méthode edoptéa par example par G. YEPES
dana sas Notes de Gaurs de ha Bangue Mondiela3. Ainsi

1 AUSTIN T.A., ROBINSON R.B. Goat Optimization of Rural

W~tamSystems, In Journal of the Hydraulics Division, American
Society of Civil Engineers, H.Y. 8, 1976

2 LAURIA D.T., KOLSKY P., HEBERT P.V., MIDDLETON R.

Design of Low Cost Water Supply Distribution Systems, Banque

Mondiale, 1980

~ INSTITUT DE DEVELOPPEMENTECONOMIQUENotes da Cours

:

Analyse de Maindra CoOt Economigue, Sénie Documents d’Etude,
BIRD, 1982, 34p, pp 9 at suiventes
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parvenu a. une fonction de coOt de la forme K.Q~, oü a eat he
Lacteun d’économia d’échehle, ib suppose ensuita qua he
demanda suit una hoi da progression anithmétique ou
géométnique dens be tampa at mechanchedans chacun de ces cas
ha péniode x qul minimise he coOt total ectuehisé (CTA) des
travaux néehisés aux annéas x, 2x, 3x, . . . ,nx.

Il senait faux da cmaira ha probléme mésolu pour autant. Cette
méthode n’a en effat da pertinence qua pour des auvragas dont
be coOt peut s’expnimar sous be forme K.Qa. Si tab est ha cas
d’ une canalisation, ceci est généralement faux pour un réseau
de canalisations, comma he prauvent has modèlea statistigues
de LAURIA, KOLSKY at el. au has modèhes analogues qua nous
evans développés dens ce chapitra.

LAURIA, KOLSKY at el.1 ant en ef fat montré, a. pamtir d’une
analyse statistique sur un grand nombme de prajata, que ha
diamétne mayan D at ha bongueum totebe L d’un réseeu (epmès
optimisatian da son dimansiannament) pauvant étre prédits evac
una bonne approximation par des modèles de ha forma:

L = A
0 . X1A1X2A2X3A3.

at ~ = B0 . y1
0ly

23
2y

3B
3

o~i X~, X
2, X3, etc. at Y1, Y2, Y3, etc. sant lea variables da

decision indépandentes pour he grandeur madéhiaée
2. Lea

auteums en déduisent, en nampheçant U at L par has expressions
ci-dessus dens be fonction de coOt uniteire d’un réseeu (de
be forme G~

0/L KU), be modéle de coOt
3 suivent pour un

résaau da canahisations:

Gcan = 47,4 N°’19.A°’6.P°”9. (FQ) 0,35 (en $US 76)

o~i N eat be nombma de branchements (perticuhiars au BF), A
l’aine de ha zone a. dessarvir, P se population, Q ha
cansommetian apécifique at F be facteur de painte.

1 LAURIA, KOLSKY, HEBERT, MIDDLETON, ibid

2 cas modèlea sant exposés, tmeduits at commantés, dens

MOREL A L’HUISSIER L’ahimentation en aau potable des

populations umbainea a. faibbe revenu (. ..), 86, pp 54 a. 61
modéle aimpliLié pour réseaux ramifiés/meibhéa

canfandus
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Tb eppemait donc qua plusieurs facteurs d’économie d’échelle
doivent être consideres, differents pour chacune desvariables
de decision intervenant dans le modèle. Aussi doit-on tenir
compte, dans la recherche d’un phasage optimal, non seulement
de la loi de progression de la population ou de la
consommation spécifigue, mais encore de l’accroissement
spatial et de l’évolution du nombre de branchements.

4. Principe du recours a des modèles simplifies de réseaux

On poummeit songer a. present a. résaudra he probléme en
néintégmant dana l’axpression du coOt total actuahisé has
coQts de néseau de premiere at da seconde phase donriés par be
modéba stetiatique da LAURIA, KOLSKY at al. Mais,
contraire.ment au coüt du réseau de 1~ phase, ii n’y a
maiheureuseinent aucune raison pour gue le coüt d’un ensemble
de canalisations d’extension ou de densification~ suive a
priori ce modèle. Ii suffit, pour s’en canvaincre, de
ramarquem qua he diamétne mayan d’un ensemble de canehisations
étendent un résaau de premiere phase a. une nauvelle zone
seneit inféniaum a. cehui d’un réseeu qua b’on canstnuireit
indépendemmant du premier pour be dasserte de ha méma zone
dens lea mêmes conditions.

On a danc chaisi de rechercher he dimensionnament optimal de
premiere at de secande phase sum des méseaux simplifies.
L’adoption d’une forme de réseau pouvant s’étendre ou se
densifier par un processus d’interpolation ou d’extrapolation
de forrnes simples présente l’avantage décisif de se préter a
tine optimisation aisée et rigoureuse suivant la méthode du
Lagrangien. Aisée car ella feit l’objet d’un ahganithma de
resolution. Rigourause car he méthade, enelytigue, permet
d’eboutim a. une solution optimela, a. be difference des
méthodes numéniques nécassaimement empboyéa aur des cas reels
at qui pauvent eboutir a. des solutions sous—optimabas.

Lea modèles obtenus evec cas réseeux simplifies pour be
diamètma moyen at ha longueur totale en premiere phase serant
compares evac hes modèlas statistiques de LAURIA, KOLSKY at
al. Cette comparaisozi attestera de la validité de ces réseaux
simplifies pour la modélisation.

1 qualifier cat ensemble de “réaeeu” de seconde phase

paut d’eihleurs peraltre pour un abus de lengaga car ib eat
génémelament non—cannaxe



chapitne IX / page 299

Las tmevaux d’expansian da capacité se traduisent en général
pour les néaeeux de canabisetions en des operations
d’axtansion d’una part et de densification d’autne pemt, on
a choisi daux types au paradigmes fonctionnebs de réseeux:
b’un ne pouvant qua a’étendme et chengeant de famme pan
extrepobation d’une Lanma éhémenteire, l’autre na pauvent qua
sa densifien par interpolation d’une forme égehament
élémenteire. Aussi eppahhera—t—on meapectivement ces deux
pemadigmes réseau morpho—fonctionnel d’extension at réseau
morpho-fonctionnel de densification.

5. Méthode du lac~rangien et programme de dimensionnement
optimal

Lea modéles mamphabagigues de néseau da distribution auxquels
nous apphiquons la méthode du legnangien ant has
particulanités suiventes:

—ce aant des nésaaux ramifiés (sait m he nambre de
branches) ;

-las noeuds du résaau sont has points da décharga (debit
de cansammatian q~) at las paints d’intensection de plus
de deux cenehiaations;

—las trançans de canahisetion entre 2 noeuds du réaeau
ant tous méma hongueur Q: lbs sant eppalés trançons
unitairea;

-si q expnime una cansommation élémenteira, he debit Q1
trensitant dana be tmonçan i peut s’écnire xj.q, aü x1
est un entier non nub;

-pam construction du modéle, ha bongueur totahe du réseau
L = M x ~ (oü M eat la nombre de tronçons uniteires) est
minimele;

—be hauteur de charge eat h0 au paint source du résaau
(hautaur piézométmique du reservoir per example) at h1 a
b’extremité de cheque branche (charge minimale neguise
a. cheque branchement) . La parte de charge sun cheque
brenche eat donc constente at égale a. H = h0 — h1
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Il s’agit de minimiser he diemétre mayan1 U du réseau.

La fonction d’objectif a. minimisar eat donc:

ZCD
1) = ED1

1=1

Las cantraintas sum lea hauteurs de change a’axpnimant pan he
Lommube d’Hezan—Wihhiams madiflée (au tauta autre relation
démivée des equations de Dercy - Weisbech at Gobebmook), soit
pour des canahisations nauves an pohyéthyhéne a. haute dansité
et sun cheque branche j:

_________ = H
1=1 994,62.D~”

N 1
soit: Y’ = (1)

1~.D” D”
IN 1

o~ D0 = (y~ 994,62.11 ~7I
~ .l.q~’

H an metres

g en m
3/s -

1 en metres

D
1 at D0 en m

On introduit has m opémeteura de Lagrange ~ (autant qua de
branches), at he fonct ion de Lagrange Z1 de (M+m) variables
définia par:

1 U eat défini per:

lED1 ED1
5= .1 1 _________ ______

L M.l

a~i D~eat be diarnétra du tmoncan i
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= D~÷~[~~ . ~ — D~’

L’optimum eat méehisé bonague has démivéas pertialles de Z1
par rapport eux M diamètres D~at eux m multiphicataurs da
Lagrange Xj sant nubbas

1

La nullité des denivéas partiehies expnime lea

cantmeintes sum has heuteuns da change ( equations (1) ) at
az

= 0 s’acmit:
aD

1

1-4,8 ~ ~ = 0 (2)
D~’

8i~

En pamticuhien, pour he tnançan d’extrémité de cheque brancha
j, dana leguel tnensite Q

1=q:

1-4,8 ~1’8~~ = (3)
D’

8

Si un trancan i appartient aux branches de tmançan d’axtrêmité
D~, an déduit des equations (2) et (3) qua son diamètme D

1
s’écmit

1

z1~’
1•(~D~”1~”

~D~Ej )

En prenent comma nouvalles variables las m diamétras des
trançons d’extrémité de branches at an nempbacant lea
diemètmes D~donnés per l’équetion (4) dens has equations de
branches (1), on obtient un systéma equivalent de m equations
at m inconnues.

La méthode metanua pour be resolution de ce syatéma non
hinéeire eat be suivente:

1 (M+m) equations at (M+m) variables
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(x~=

étape: lea tmonçans élémenteirea aont numérotés de proche
en pnoche en partant de b’avab du néseau vans b’amont,
l’indice 1 étent ettnibué au tmonçan d’extrèmité d’une bnanche
(quelconque) appeléa brancha da néférance

C’

4

figure IX.5 NUMEROTATION DES
TRONCONS DU MODELE MORPHO-
FONCTIONNEL D’ EXTENSION

2~ étape: pasans y1 = ; l’algorithme de resolution

cabcuha has yj de procha an pmoche;

3~ étape: salon l’amphacament du tronçon i dens ha nésaeu,
he celcul da y1 suit l’une des tmais procedures suivantes
auivant son emplacement dens be réseau:

1— i tronçon sémie

~-.1
4-

_-)Ii.. .y1_i

remarque: x~= x~.1+ 1

figure IX.6
TRONGONSERIE
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2— i tnonçon d’extmémité

y~ eat ha somme des yj de tous has
tronçans da he branche adjacente
(au d’une brenche adjacante
quelconque)

__________________ Yj
branch. adjac.12t.

figure IX.7
TRONGONPARALLELE

3— i tmoncon avel naeud

L’une des branches auxguehhes ha
tronçon i eppertiant eat
nécesseimement ha branche da
réfémance.

figure IX.8
TRONGONAVAL NOEUD

Las Yj des tronçons de toutes las branches adjacentas sant
d’abord recabcuhés: chacun ast multiphié per ha fecteur

E Yk aü k at 1 désignent raspectivemant h’indax des

~Yi
tnonçons de ha bmancha da référance at celui des tronçans de
be brenche edjacente a. hequelle eppemtient j.

Si m désigne a. present l’index des troncons d’axtmêmité des
branches auxquelles i eppamtient, yj eat donné par:

-1,22. -0,33

= Xj’ 32. . [E ( ~‘~) ]

I.,

-*-<
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4~° étape: lea y~ ayent été ainsi déterminés pour tous lea
tmonçans du réseeu, baum vabeur definitive eat celcubéa en las
divisant taus per he samrne des d’una brancha complete1

j,~ ‘~_2....

5~ étape: enfin, -~ = X
1 I~’~

D0 y1 )
be programme pour cheque tmancan i du néseau.

Cat abgamithme da dimensionnemant optimal des mésaeux
madébisés (modèles morpho—Lonctionnebs d’extenaion at de
densificatian) a donné lieu a. he redaction d’un programme en
FORTRAN de 223 hignes. Ga programme eat mepmaduit a. 1’ANNEXE
IX.2. Il a servi a. dimenaionnam phusiauma dizeinea de
configurations da nas méseaux morpho—fonctionnals at a donc
constitué be principal outib de constitution de ha base de
données a pantim de baquelle ant pu étme élabomés has modèles
atetistiques des paragraphes suivants.

B. MODELEMORPHO-FONCTIONNELD’EXTENSION

1. Description du modèle

On admet qua h’espece eat hamogéne at isatrope. En
pemticuhiem, be densité da population eat suppasée uniforma
at be tammitoire a dassarvim plan.

Il peut ehors étra représanté comma un tissu d’alvéobes
hexagoneles jaintives

2.

1 c’ast—a.—dine,

multipliant taus per D
0

4’8
d’ après 1’ équat ion (1), en lea

2 seuls ha triangle équiletémal, be came at l’haxegane

sont symétriqueset couvrent tout l’espace

est celcuhé at impnimé par
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Pasans’ hes hypotheses suivantes:

— chaque ahvéole correspond a. une unite territaniale

desservie au ahimentée;

‘ MAYSTRE L.Y. Initiation aux calculs économigues pour

bes ingénieurs , Presses Polytechniques Romandes, Lausanne,

w=6

F

figure IX.9 MOD~LEMORPHO—FONCTIONNELD’EXTENSION

1985, p.
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— toutes lea unités sont identigues (notemment en regard
de ba demande) at situéea au centre de heur elvéabe;

— ha résaau a une réghe de craissence: il gnendit da
façon binéeire, dans un angle da 60°, dana un demi—plan
at en tãche d’huiba (vair figure IX.9);

— has tmoncona du réaeau reliant un sammet eu centre
d’une ehvéabe (ou l’invemse) at sant appabés troncons
uni tames.

Las unites dessenvies peuvent mapnésantam des quartiams, des
gnoupas da percables, des parcellas ou des unites
d’ habitation.

Suivant has cas, et respectivemant, be nésaau modéhisé paut
des hams nebeven d’un des guetme niveaux da service suivants:
réseau de bornes—fontaines, de branchements collectifs ou
semi—collectifs, de branchements sur cour , enfin de
branchementsparticuliers.

La figure IX.9 (vain page précédente) ibluatna ha croissanca
d’un neaeau suivant ce madéha, dasservant succaasivemant N =

1, 3, 6, 10, 15 at 21 brenchaments.

Soit a ha surface d’une alvéola haxegonale.

Pour qua he trace du réseeu existent na sait pea ebtéré ions
d’une extension suivent las mégles da croissence posées, a
dolt êtra constanta dens le tamps.

On, a = -~ = -&-~ = 8’-~ : seuba l’eugmentation de ha densité
N PN

da population 8 étent una hypothèae plausible, une extension
du nésaau s’accompegnareit nécessairamant d’une degradation
du nivaau de service an termes de nombre d’hebitenta dessanvis
par branchement (P/N)

On impose donc dens ce modéla qua:

la densité de population ö = P/A est constante

et

le nombre d’habitants par branchement P/N est constant



chapitne IX / page 307

La honguaur ~ d’un tnonçan unitaire ast rebiéa a. a per la
relation:

a = 3~f~2

= 62 A112.N’~’2 (A an he, 1 an m)

Salt n be nombre d’ahvéohes sun he front d’axtension, et M be
nombre de trançons uniteimes.

L =Mx 0

N = 1 + 2 + 3 + . .. + n = _______
2

M= p(3p+2)—2
M = p(3p+5)

si n=2p (p antler natunel non nub)
si n=2p+1

On an déduit qua, si p eat assez grand:

Une regression hinéeire de M sur N (pour N campnis entre 1 at
136) de ha Lomme M = K.Na a pemmis d’établir he modéba

L = 1,18 N1’°5.Q r2=0,9989 ESE=7,4%

figure IX.1O Regression de L/Q sum N
N = 1 a. 136

2. Lonqueur totale L du réseau

D’ aii:
(1)

M

suivant:

L/Q

I I I ~,
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— J

figure IX.11 Résidus da he regression da
Log(L/Q) sun LogN, N = 1 a. 136

On paut observemsum be figure IX.ll qua las mésidus sont
cornéhés evec N. On eméhiora donc trés sansiblement be modébe
en ne netenent qua bes vaheurs de N supémieures ou egales ~
15:

L = 1,45 N”°~.Q n2=0,99998 ESE=0,24%

salt pour N�15, et compte—tenu de l’équation (1)

(A en he)

Modèle 1
néseau

bonguaur totela du

figure IX.12 Regression de L/Q sum N
N=15 a. 136

4

4

L = 90 A°’50.N°’5’

Lag (L/Q)

I I I I I I I I I I I I I I I I I I

7-

ç I I I I I I I I
0 �0 ~0 120 1~’
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Rappebansqua:

soit:

1
994, 62H\~i~

Do = ( q”81 I

= 0,25 H°’2’ .00,21. q°’375

(evec D
0, H at 0 en m,

q en m
3)

salt

avec q en l/j/bmanch~ at D~an mm

D
0 = 0, 59 H°’ 21 A°’ 105 (FQP) 0,375 (an mm) (2)

Lea D1/DQ ant été cabculés par le programme d’optimisation
décnit dens be chepitra précédent pour 16 configurations du
néseau (n=1 a. 16), c’est-a—dime pour des nombres N da
brenchemants campnia entra 1 at 136.

Una analyse da regression linéeire deU sun N a penmis
d’étebhim be modébe sulvent

1:

figure IX.13
N=1 a. 136

U = 1,07 N°’29.D
0 m

2=0,998 ESE=2,6%

I I I I I I I I I I I I I I I
0 ?0 �0 P.4 ~ 120 1-0

Regression da O sum N;

1 vain figure IX.l3 at figure IX.14, figure IX.33
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—

figure IX.14 Résidus de
Logo sum LogN, N=1 a. 136

be regression de

La. encore, de méme qua pour L/Q, on peut observer (vain
figure IX.14, figure IX.33) qua baa nésidus sant comnélés evac
N.
On emébiore sensiblamant ha modéhe an ne netanant qua has
valaums de N supénieumaa au égebes a. 15:

U = 1,19 N°’27.D
0 r

2=0,9998 ESE=0,43%

Salt, en mampbeçant D
0 pan b’expression étebbie plus haut:

A en ha
Q an l/j/heb~

______________________________________________ H en m
U en mm

I Il I I I

I .11 I II I•

Modèle 2 diamétre

= 0,70 H°’
21.A°’105. (FQP) °‘375.N°’21

mayan du réseeu

U 3.6F~
3.2 - //

2.9 — /

2.4 I I I I Till
U II) 60 90 120 15)

figure IX.15 Regression de U sun N, N�b5
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figure IX.16 Résidus da be regression de

LogU sum LogN, N�15

4. Comparaison avec le modèle statistique de LA.URIA
et a]..

KOLSKY

Le modéle de LAURIA, KOLSKY at el., nappehona—be, eat fondé
sun l’anahyse stetistique des diamétmes at bongueurs totales
aptimeux d’un grand nombre de projats méellsés sum des zones
de caractémistiguas divemses.

a. bon~ueumtotebe optimale

Madéle de LAURIA, KOLSKY at al.:

Modéhe morpha—fanct~’d’ extension:

L = 82 ~

L = 90 A°’50.N°’51

La modèbe mompho—Lonctionnel d’extension sous—évalue en feit
aystémetiguement ha bongueum totele minimale du mésaau, pour
des meisana hiées au pnincipe même de construction d’un madéba
da nésaau.
En affet, pour une zone donnée a dassarvir par N branchamants,
has chaix passibles pour he trace en plan du réseau sant
contmaints pam be mésaau vieire, abors qua ha construction
géométnigua du réaeeu mompho-fanctionnel eutomise, en
s’effrenchissent de cette contrainte, una hongueur moindre.
Getta sous—évabuation eat formellement vénifiée des qua N
dépassa 10 bmanchemants.
Ella masta cepandant modérée puisqua, pour N<150, b’erraum
relative sum he hongueur totale du nésaau obtenue per be
madèla morpha-fanctionnel d’extenaion per rapport eu madéha
stetistiqua est inféniaure a. 10%. Pour N=500 bnanchements,
abbe n’est encore qua de 14%.

............(3 LE—3)

I
L~i5

.

7I~LI III Ili, II III I I~IT 11111.1 ~ ~
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b. diamètre moyan optimal

Modéba de LAtJRIA, KOLSKY at ab.:
= 2, 70 H°’23 .A°’10. (FQ) 0,38~~0~23~

Madèhe mampho_fanctel d’ extension:
= 0,70 H°’21.A°’105. (FQP) °‘375N~°’2’

L’emmeur relative sum he dlemètme mayan per rapport au modéba
stetistigue de LAURIA, KOLSKY at ab. depend suntaut de he
population P. Pour des vahaums caumentes des autmes variables
de decision, cetta ammeur relative est infémiaura a 10% pour
une population comprise entne 5 000 et 20 000 habitants.

Pour de faibbea populations, he diamétre mayan minimal
théomiqua, donné pan he modéle morpho-fonctionnel, est sous-
estimé par rapport a. cehul gu’an obtient dens un cas reel de
dimansionnemant da nésaeu. La raison de catte sous-astimetian
praviant du chaix d’un diamétre, génémalement compnis entre
40 at 60 mm, en-deça. dugual on se refuse a d.escendre pour une
canabisation da résaeu, méme tertiaira.

Suppasansainsi qu’un quentier de 10 hectaras peuphé de
1 000 habitants dalve êtra cauvert per un méseau essurent en
6 points d’eau de type borne-fontaine une datetion spécifiqua
da 20 lItres pam jour at per habitant. La méthode de
dimansionnament optimal du résaeu suppose conforme eu modéhe
mompho—fonctiannab d’extenaion conduimelt a installer
l’essentlel du résaeu an canehisations de 20 mm de diamétre.
Ce dimensiannemant aereit da touta evidence imméehiste en
pmatlgue, puisqu’incampatible evac he maccardamant sun ca
réseau d’un ou de quelquea particuliams.

5. ALTERNATIVE 1: lonqueur totale et diarnètre moyeri optimaux
des réseaux de premier étab].issement et d’extension

a. réseau de premier étebhissemant

Daaservant has N, brenchamenta prévus a. ha date t, he réseau
de premier étebhisaament eat calibre an fonctian des besoins
da fin d’honlzon da plenificetion (ennée T)

L
1(altl) = 1, 45 N1

1’°’.Q r2=0,99998 ESE=0,24%
salt:

L
1(altl) = 90 A~°’

50.N
1

0’5’

Modèle 3 Longueur totale du réseau
da premier établisaement dans he
ces de l’ahtennetiva 1
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Pour obtenir be diamétma mayen du néseeu de premier
étabblssement, ha résaau final deasemvant N2 branchements a
d’abord été dimansionné en apphlquant be programme da
dimensionnement optimal. U,(eltl) a ansuita été obtenu pan
négmassion hinéaire multiple sum lea diamétmes des seuhs
tronçans du méseau final dassenvant lea N1 premiers
brenchamants.

Saules has configurations tables qua N1�15 at (N2—N1)�b5 , salt
56 observations, ant été metanues pour be négmassion.

salt:

U, (abti) = 1,23 N2
0’58.N,°’31.D

0 r
2=0,996 ESE=1,4%

2

D
1 (alt].) = 0, 73 H2°’~. A~°’105 (F2Q2P2) 0,375 N1°’31~N2

0’ 10

Modèle 4 diamétna moyen optimal
du méseau da premier étebbisaement

dens be cas de b’altamnetiva 1

On peut verifier formallement sum las madébes gu’il y a bien
dens ca cas surdimensionnement du réseeu da premiere phase:

Pour taut N,, N
2, N2>N,

d’ oü:

salt:

1,23 N2
0’59.N,°’3’ = 1,23 (N

2/N1) °‘
58.N,°’27

1 , 23 N
2

0’ . N,°’ 31 > 1, 19 N,°’ 27

U,(ahtb) > D
1(aht2)

1 comma pour U (vain supra 2.3), on eboutit en effet a
une mains bonne equation da regression an effectuant cable-cl
sur tautas has valeurs possibles de N, at da N2—N, (salt 136
observations) du fait de be correlation des nésidus avac has
variables exphicatives

2 vain figure IX.i7, figure IX.18, figure IX.19 at

figure IX.20
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Figure IX.17
U,(ahtl)
alternative

Draita
(méaeau

1)

de
/

I I I I I I I IJ I Il~I

2.1 . .

1.9 .

1.7 - .

I I I I I I I I I I I I I I I I

1.3 1.5 1.7 1.9 2.1 2.3

de regression
de lena phase
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Figure IX.19 Regression de U1(altl)
(résaau de léme phase / alternative 1

________ CX lr—3
I I I I

Figure IX.20 Regression de D1(altl)
(néseau de lena phase / alternative 1

0.22

0.13

C 0.03

-0.07

-0.17

-0.27

~Q37 I
2.7 3.1 3.5 3.9 4.3 4.7 ~ 4

111111 I I p I I I I I I I l~
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.. . . .1~ . -

I I 1.1 I I I I I I I I I I I I I I I I
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b. réseau d’axtension

Lea canehisations instalhées a. ha date t pour assumer has
besoins de dauxiéma phase cauvnent ha surface A2 - A, at
desservent N2 - N1 branchements. Leur diamètne mayan, comma
celui du réseeu de premiere phase, eat déduit des résubtats
du dimensionnement du réseau final par regression sun lea D~
des seubs tronçans dessamvent lea N2 — N1 brenchemanta de
deuxièma phase. La mérna restriction qua ci-dessus eat
appblquéa: on na netlent qua las configurations telles qua
N,�15 at (N2—N,)�h5. On obtient:

L2(abtl) = r
2=0,99998 ESE=0,24%

sait:

et:

L~(alt].) = 90 A
2

0’5. (N
2—N1) .N2°’

5

Modéle 5 Langueur du réaaeu d’axtansion
dens ha ces da l’ahtarnetive 1

m2=0, 999
ESE=0, 65%

b
2(altl) = 1,11 N1°’°~.(N2—N1)°’

31.D
0

Modèle 6 Diamètma moyen optimal du
méseau d’extanaion dana he cas de
h’ahtemnetiva 1

1 vain figure IX.2b, figure IX.22, figuma IX.23 at
figure IX.24
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Figure IX.22 Résidus de ha négression de
U2(altl) (réseau d’extension/ahternative 1)

.gure IX.21 Draite cle regression
U2(altb) (nésaau d’extensian/altemnative 1)

I I I I I I I I I I I I I I I

0.05

C
C
~ 0.01

-0.03

—0.07

—o. j~1
2.7 3.1 3.5 3.9 4.3 4.7
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IX 11—3)
I I I I I I I I I I I I I

16

6.

.~. ~ :~

—14 I I I I I II I I I I I I I

Regression ae
at N2 (néseau d’extensian / alternative 1

I
64 84 104 12

‘X~3.0t)

sum N,Figure IX.24 Regression da U2(altl)
at N2 (résaau d’extension / alternative 1)
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6. ALTERNATIVE 2 : lonqueur totale et diamètre moyen optimaux

des réseaux de premier établissement et d’extension

a. r~s~aud~or~mi~r ab1i~~m~nt

m2=0, 99998
ESE=0,24%

L
1(alt2) = 90 A1

0’50.N,°’5’

~fodèle 7 Langueur toteha du réseau da
premier étabhissement dens he cas da
b’altamnative 2

~
1(alt2) = 1,19 N1

0’27.D
0 1r

2=0, 999
ESEO,43% Modéle 8 Diamétme mayan optimal du

néseau de premier étabhisaement dens be
ces de h’altemnetive 2

sait, encore:

ou
U, (aht2) = 0, 70 H

1°’
2’ . A,°’ 10 (F,Q

1P1) 0,375

U1 (elt2 ) = 0, 70 H2°’
2’ . A

2
0’ 10 (F

2Q2P2) 0,375 N2°’ 48 N,°’
27

b. r~s~au d’extenslon

3

r2=0, 9997
ESE=1, 2% Modéle 9 Langueum totele

d’extension dens be
b’eltemnetive 2

du réseau
ces de

1 vain supra figure IX.12 page 308

2 vain supre figure IX.15 at figure IX.16 page 310

~ voir figure IX.25, figure IX.26,
figure IX.27, figure IX.28 et figure IX.29 pages 320, 321 at
322

= 106 A
2

0’5.N
2

0’34. (N
2—N1) 0,13



chapitne IX / page 320

m2=0, 973
ESE=3, 6%

~
2(alt2) = 1,37 (N2—N1)°’

25.D
0

Modèle 10 Diamétra mayan optimal du
méseeu d’extansion dens be cas de
b’abtemnet±va 2

aoit encore:

ou
U2 (alt2 ) = 0, 81 H2°’

21 . A~°’10 (F
2Q2P2) ~ N~°’

48. (N
2—N,) 0,25

U2 (eht2) = 0, 81 H2
0’21. (A

2—A1) 0,10 (F2Q2P2—F1Q,P1) 0,375~ (N2—N1) 0,23

figure IX.25 Droite de regression da
L2(aht2) (méaeeu d’extension/eltennative 2)

1 vain figure IX.30, figure IX.31 at figure IX.32 pages

bi~j~II.IIII

I I I I I I I 4.1 I I I I 5.1 I I I I

323 at 324



Figure IX.26 Résidus de ha regression de
L2(alt2) (méseau d’extension/ahtemnative 2)

Figure IX.27 Résidus de la regression de
L2(alt2) (réseau d’extenslon/altemnetive 2)
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Figure IX.28 Regression de L2(alt2)
d’extension / abtamnative2)

(réseau

Figure IX.29 Regression de L2(alt2) (méaeau
d’axtensian / alternative 2)

r I ,—-

/

r
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~_I~ -

I I I I I I I I
1.7 3.7 4.~ s.~ O~ ~

I I I I I I I I I

/
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IIIII/~1 I I
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I I I I I

L

I

I-

9

-1

-J

1

- ‘S 98 113 18 ~ —

Figure IX.30 Dnoite de régmessiar~ de
D2(abt2) (néseau d’axtension/altemnetive 2)

I-

I I I I

I I I ~—l II ~

I I I , I I I I , I I I
-.~3 - 8 118 138 18.

~.4 LI...11

Figure IX.31 Résidus de ha regression de
U2(aht2) (réaeau d’extension/altemnative 2)
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figure IX.32 Régnessian da U2(alt2) (résaeu
d’extansion / alternative 2)

7. Coüt des réseaux de premier établissement et d’extension

Nous avons mane une étude des fonctions de coQt des nésaaux
de canabisation sum plusiaums pays d’Afnigue Noire
francophane

1. Cette étude montre qua lea modébas de

regression de be forme = K.D~ conduisent a. des correlations

accapteblas, avec a compnis entre 0,8 at 1,2, donc peu

different de 1.

Ausal dlstinguerons—nous 3 vaheums de a pour b’étude du

phasega optimal:

* a = 0,8 : ces d’une écanomia d’échelha meximaha pan
rapport au diamètme moyen du réseeu

* a = 1 : cea maven

* a = 1,2 : cas d’une déséconomie d’échelha meximabe par
rapport eu diemétre mayan du réseau.

Lea résultats des analyses de regression hinéeime sont las
suivants:

1 MORELA L’HUISSIER A. L’ahimantetion en eeu potable des

populations a. feible ravenu dens lea pays en développement,

E I I I I . I

.%_

1- ....x~.
.~.

.;V”

I I I I I ‘

CERGRENE, ENPG, 1986, pages 46 a. 53
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a. C=KL.D

GOUT DES RESEAUX DE PREMIER ETABLISSEMENT ETtableau IX.].
D’EXTENSION - GAS MOYEN -

coüt du réseau de
premier établissexnent

co1~t du réseau
d’extension

ALTERNATIVE 1 1,86K.N,°’7.N
2

0~6.QD
0 1,35 K.(N2—N,)

1’3.QD
0

ALTERNATIVE 2 1,70 K.N1
1’3.Q 0 2,04 K.N

2
095.(N

2—N,)°~
35.QD

0

b C=KL D
0’ ~

tableau IX.2 COUT DES RESEAUX DE PREMIER ETABLISSEMENT ET
D’EXTENSION - GAS D’UNE EGONOMIED’ÉGHELLE M.AXIMALE -

p
coüt du réseau de

reinier établissement
coüt du réseau

d’extension

ALTERNATIVE 1 1, 77K. N,°’75. N
2

0’ ~ . ~D
0

0’ ~ 1, 63K. N,°’ 05 (N
2—N,) 1,25 0 D0

0’ 8

ALTERNATIVE 2 1, 72K.N,1’2.QD
0

0’8 2, 20K.N
2

0~85.(N
2—N1)°~

35.DD
0

0’8
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c. C = K L.D3~2

tableau IX.3 GOUT DES RESEAUX DE PREMIER ETABLISSEMENT ET
D’EXTENSION - GAS D’UNE DESEGONOMIED’ECHELLE MAXIMALE -

coüt du réseau de
premier établissement

co1~t du réseau
d’extension

ALTERNATIVE 1 1, 92K.N
1

0’6 .N
2

0~7.0 D
0

1’~ 1, 70K.N,°’’ (N
2—N1) 1,4.0 D0

1’2

ALTERNATIVE 2 1,85K .N,1’3.Q D
0

1’2 2,4 9K.N
2

0~85.(N
2—N1) o.45~D0

1’2

8
population

Solent = P/N he nombne d’hebltants par bnenchament
(gualconque independent de t)

r he taux d’ectuehiseton (paremètra taste pour
r � 20%)

p l’eccroissement annual de ha population, constant
(quelcanque)

t
0 ha retard initial (an ennées) (paramétra taste

pour to = 0, 5 at 10 ans)

P=p(t÷b0) treduit b’eccroissement hinéelre de ha
eu nythma de p nauveaux habitants par an;

population

N=-~=.2. (t-’-t0) be nombra da bmenchements nécassaires a. ha

satisfaction da ha demende a. b’ennée t.

En pemticuhler:

N2=-
2. (T-4-t

0) est he nambra de branchemants néceasaime a. be
It

satisfaction des besoins a. he fin de l’honizan de
pheniflcat ion.

Phasape optimal en cas de progression linéaire de la
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L’année optimele t pour réehisar has traveux d’axtension du
réseau ast cable gui minimise he Coüt Total Actualisé (CTA)
des travaux, samma du coüt C, du réseeu da premier
établissement at du coat ectuehisé C2. (b+m)t du réseau
d’ extension.

Si les travaux d’extension peuvent être effectivement réa.Zisés
~ cette date, l’alternative optimale est celle cp.ii produit le
CTA minimal.

La tableau IX.5 pmésanta lea dates at h’altemnatlve optimebas
dens he cas ha plus génénal d’une absence d’économia au de
déséconomie d’échehha par rapport au diamétre mayan, he
tableau IX.7 dens be cas d’una éconamie d’échebhe meximale,
he tableau IX.9 enfin dens cehul d’une déséconomla d’échelbe
meximehe.

Il existe une date, appebée date d’indifférence tjfld, table que
des travaux d’extensian efLectués a. cetta date pnoduisent un
méme coQt total actuahisé quehque salt 1’ alternative natenue
(ALTERNATIVE 1 ou 2)

Pour des travaux d’extension réalisés avant t1~ /

l’alternative 1 sera moms cof~teuse gue l’alternative 2.
Pour t>t.jfldF au contraire, le coüt total act ualisé de
l’alternative 2 sera inférieur a celui de l’alternative 1.

Ca demniar cnitème peut canstituam una régle de decision
harsqua des cantreintea hiées a l’obtantion de financementa
interdisent d’anvisagem de nouvaaux travaux avant una certeine
date.

La tableau IX.4 pmésente lea dates d’indifférence dens ha cas
be plus général d’une absence d’éconamie ou de déséconomie
d’échella per rapport eu diemètra mayan, he tableau IX.6 dens
be cas d’une éconamie d’échalle maximale, be tableau IX.8
enfin dana celui d’une déaéc~nomie d’échelle meximahe.

a. ces maven (C = KLU)

CTA = Ci+C2(l+r)t

Introduisons he co1~ttotal actualisé réduit X défini par:

~= CTA O~ G0=K.L.D0

; .(-~)“~
Alora: Mm CTA = Mm X

t t
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at

X (ALT b)= l,86(T+t0)°~
6. (t+t

0)°~
7 + 1,35(T—t)”3. (1+r)1

X (ALT 2)= h,70(t+t
0)

1’3 + 2,04(T+t
0)°~

95. (T—t)°’35. (1+r)~

Pour des veleurs de r comprises entre 5 at 20%, pour T=20 ens
at un retard initial de 0, 5 ou 10 ans, lea dates
d’indiffénances elnsi qua he choix optimal des alternatives
et des dates d’extension sant pméaentées dens lea tableaux
suivents’:

Tableau IX.4 DATES D’INDIFFERENCE
(a=1, progression hinéeire de be population)

r(%) 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 181920

t
0=0>20 189 8 7 6 5 5 5 4 4 4 4 3 3 3

t0=5 19 17 12 9 8 7 6 5 4 4 4 4 3 3 3 3

t0=101816b3109 7 6 6 5 5 4 4 4 4 3 3

Tableau IX.5 GHOIX OPTIMAL DE L’ALTERNATIVE ET DE LA DATE
D’EXTENSION (cz=1, progression hinéeira de he population)

r (%) 5 6 7 8 9 10 11 12 13

ALT1 ALT1 ALT2
t0 = 0 ‘~ 2—6 4—6 8—9

t0 = 5
ALT1
5—6

ALT1
5—7

ALT2
8—10

t0 = 10
ALT1
5—7

ALT2
9—10

1 baa courbas representatives des coQts réduits X(ALT1),

X(ALT2) et Mm X ant été megroupées dens 1’ANNEXE IX.2
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Tableau IX.5 [suite] GHOIX OPTIMAL DE L’ALTERNATIVE ET DE LA
DATE D’EXTENSION (a=1, progression hinéaire da he population)

r (%) 12 13 14 15 16 17 18 19 20

t0=0
ALT2
8—9

ALT2
7—9

ALT2
7—8

t0=5
ALT2
8—10

ALT2
8—9

ALT2
7—9

t0=10
ALT2
9—10

ALT2
8—10

ALT2
8—9

b. cas d’una économie d’échehha maximale (C K.L.D°’
8)

Le coOt total actuahisé réduit eat défini par:

x= C
1÷C2(l+r)~

Abams
1

It

a~i G
0=K.P .D0

0’9

X(ALT1)=l, 77 (T+t~)°’~5. (t+t
0)°~

7 + 1,63 (T+t)°~°5. (T—t) 1’25(1+n)t

et

X(ALT2)1,72(t+t
0)

1’2 + 2,20(T+t
0)°~

95.(T—t)°’35.(1+n)t

c. cas d’une déséconomia déchehla maximele (C = K.L.U”2)

Le coOt total actuehiaé méduit eat défirii pam:

x= C
1+C2(l+r)~
cc(-~

1,3
oü C

0=K.P.D0~
2

1 vain caurbea representatives en ANNEXE IX.2
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Abona’:

X (ALT1) = 1,92 (T+t0) o.7~ (t+t0) 0.6 + 1,70 (T+t0) 0.1 (T—t) 1,4 (1+r) -t

at

X(ALT2) = 1,85(t+t0)
1’3 + 2,49(T+t

0)°~
85. (T—t)°’45. (b+r)~

Tableau IX.6 DATES D’INDIFFERENCE
(a=0,8 , progression blnéeima ha population)

r (%) 5 8 10 12 15 20

t
0=0 >20 >20 19 8 5 3

t0=5 ans >20 >20 20 11 7 4

t0=10 ans >20 >20 >20 14 9 6

Tableau IX.7 CHOIX OPTIMAL DE L’ALTERNATIVE ET DE LA DATE
D’EXTENSION (a=0,8; progression hinéaire de be population)

r (%) 5 8 10 12 15 20

ALT1/7-8

t0= 0 ALT1
8—9

ALT1
7—9

ALT1
7—8

ou
ALT2/8-9

ALT2
8—9

ALT2
8—9

ALT1/G-8
t0= 5 ans ALT1

8—9
ALT1
7—9

ALT1
7—8

ALT1
6—8

ou
ALT2/8-9

ALT2
7—9

t0=10 ans ALT1
7—9

ALT1
7—8

ALT1
6—8

ALT1
6—8

ALT1
6—7

ALT2
8—9

1 vain caumbes representatives an ANNEXE IX.2
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Tableau IX.8 DATES D’INDIFFERENCE
(a=l,2 ; progression hinéaime de ha population)

r (%) 5 8 10 12 15 20

t0= 0 18 5 3 <1 <1 <1

t0= 5 ans 18 7 5 4 3 2

t0=10 ans 17 8 6 5 4 3

Tableau IX.9 CHOIX OPTIMAL DE L’ALTERNATIVE ET DE LA DATE
D’EXTENSION (a=1,2; progression hinéaire da ha population)

r (%) 5 8 10 12 15 20

t00 ALT1
7—10

ALT2 ALT2 ALT2 ALT2 ALT2
8—10 8—10 8—10 8—9 7—9

t0=5 ans ALT1
6—10

ALT2 ALT2 ALT2 ALT2 ALT2
8—11 8—11 8—10 8—10 7—9

ALT 1 / 6-8
t0=10 ans ALT1 ou ALT2 ALT2 ALT2 ALT2

5—9 ALT2/8-12 8—11 8—lb 8—11 7—9



chapitra IX / page 332

9. Phasage optimal en cas de progression exponentielle de la
population

Solant: IC = P/N le nombne d’hebitents par bnenchament
(guelconque, independent de t);

r be taux d’ectuehisation (pamamètma taste pour
m � 20%) ;

P0 ha population inltiale (guelcanque);

d he taux d’accnoissement démographigue
(pemamétre taste pour d = 2%, 4%, at 6%);

P=P0.(l~4~d)t tmaduit h’accroissament
population au rythmada d% pen an.

exponential de be

N=~~=~!c.(l+d) 1:

En pemticubiem:

eat ha nombre da brenchements nécasseire a. ha

satisfaction des besoins a. ba fin da b’homizon de
phenificetion.

La discussion est identique a. cable présantée ci-dessus pour
ha progression hinéaire de ha population.

a. cas mayan (C = K.L.U)

C +C2 (l÷.r) ~
3.

‘1,3i-~1~

définit he coOt total actuahisé néduit
1

X(ALT1) = 1,86 (l÷d)0.6T+0~7c÷l, 35 (1+r)_t.[(1+d) T_ (l+d) t]1,3

X(ALT2) = 1,7 (1÷d)l~3t~i~2, 04 (1+d)o~9ST. (1÷r)t.[(1÷d) T (l+d) t]O,35

lea courbes representatives des coQts méduits X(ALT1),
X(ALT2) at Mm X ant été regroupées dens 1’ANNEXE IX.3
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Tableau IX.10 DATES D’ INDIFFERENCE
a=1 ; progression exponentiebbe de ha population)

r(%) 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

d=2% >20 >20 19 17 15 13 12 lb 10 9 9 8 8 7 7 6

d=3%>20>20b8 16 14 12 10 10 9 8 8 7 7 6 6 5

d=4%>20>2018 15 13 11 9 9 8 7 7 6 6 5 5 4

d=5%>20>20b7 14 11 10 8 8 7 7 6 6 5 5 4 4

d=6%>20>20b5 12 10 9 8 7 7 6 6 5 5 4 4 4

Tableau IX11 GHOIX OPTIMAL DE L’ALTERNATIVE ET DE LA DATE

D’EXTENSION (a=1; progression exponentiahla de ha population)

r(%)5 67891011121314151617181920

ALT1 ALT2 ALT2
d=2% 5—7 1213 11—12

ALT2
10—11

ALT1 ALT2 ALT2
d=3% 6—7 11—13 10—12

ALT2
9—11

ALT1 ALT2 ALT2 ALT2
d=4% 6—8 10—12 10—11 9—10

ALT1 ALT2 ALT2 ALT2
d=5% 7—8 10—12 10—li 9—10

ALT1 ALT2 ALT2 ALT2
d=6% 7—9 10—12 10—11 9—10
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b. cea d’una écanamie d’échalbe meximele (C = K.L.U°’8)

C +C
2 (1+r) -t

1

‘1,2~ It)

Abon&:

X(ALT1) = 1,77 (1+d) O,45T+O,75t~1 63 (1+r) ~ (1÷d)
0.ost.[(1÷d) T_ (1+d

x(ALT2) = 1,72 (l+d) 1,2t~

2, 20 (l+d)o.
85T. (1÷r) t.[(1+d) T_ (1-s-d) t]0~35

Tableau IX.12 DATES D’INDIFFERENGE
a = 0,8 ; progression exponentielle da ha population)

r (%) 5 8 10 12 15 20

d = 2 % >20 >20 20 19 15 10

d = 4 % >20 >20 >20 20 11 7

d = 6 % >20 20 20 12 8 6

Tableau IX.13 GHOIX OPTIMAL DE L’ALTERNATIVE ET DE LA DATE
D’EXTENSION (a=0,8 ; progression exponentiehhe de he
populat ion)

r(%) 5 8 10 12 15 20

ALT 1 / 4—8

d2% ALT1
6—lb

ALT1
5—11

ALT1
5—10

ALT1
5—10

ALT1
5—9

ou
ALT2/1O-12

d=4% ALT1
8—11

ALT1
7—11

ALT1
7—10

ALT1
7—9

ALT1
6—9

ALT2
9—li

d=6% ALT1
9—12

ALT1
8—11

ALT1
8—10

ALT1
8—10

ALT2
10—lb

ALT2
9—10

1 vain courbas representatives en ANNEXE IX.3
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c. ces d’une desécanamia d’échelhe meximahe(C = K.L.U.1’2)

C
1+C2 (l+r) -b

I-~1
‘1,3

‘I~ it)

Abors~:

X(AL2’l) 1,92 (1+d) O,7T+O,6t~1 7 (i÷r) ~ (1+d) 0.lt.[(1+d) T_ (1+d) t]1

X(ALT2) = 1,85 (l÷d) 1,3t~2,49 (1÷d)0~8sT.(1+r) -t[(1÷d) T_ (1+d) ~]0~45

Tableau IX.14 DATES D’INDIFFERENGE
a = 1,2 ; progression exponantiebla de he population)

r (%) 5 8 10 12 15 20

d = 2 % 20 19 16 12 9 7

d = 4 % >20 18 11 8 6 5

d = 6 % >20 11 8 6 5 4

Tableau IX.15 CHOIX OPTIMAL DE L’ALTERNATIVE ET DE LA DATE
D’EXTENSION (a=1,2 ; progression axponentielle de ha
population)

r(%) 5 8 10 12 15 20

d=2% ALT1 ALT1 ALT1 ALT1 ALT2 ALT2
5—11 5—11 5—10 5—10 10—13 10—13

ALT1/7—10
d=4% ALT1 ALT1 au ALT2 ALT2 ALT2

8—12 7—11 ALT2/11-12 10—12 10—12 9—11

ALT1/9—10

d=6% ALT1 au ALT2 ALT2 ALT2 ALT2
9—12 ALT2/11-12 11—12 10—11 10—11 9—10

1 vain courbas representatives en ANNEXE IX.3
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C. MODELE MORPHO-FONCTIONNEL DE DENSIFICATION

1. Description du modéle

Ce modèbe eat adapté de calui utibisé pour has réseeux da
drainage fluvial prasque partout séperé1 tel qua ha décrit
MANDELBROT.

La zone a desaervir eat un came d’eira A. L’espece eat
considéré comma homagéne at isotnapa. On suppose en
particuhien gue ha densité da population est unifarme et he
tennitoire phan.

Ge cenré paut étra subdivisé en N cannes jointifs constituent
eutant d’unités tammitomielas de consommation.

On suppose qua toutes has unites sont identiques (natammant
en regard da be demande) at lea bmanchaments situés au centre
des cannes.

De ha méme menière que dens ha modéle morpho—fanctiannel
d’axtansion, lea unites dessarvies peuvent mepmésanter des
quentiars, des gmoupes de parcehles, des parcaihas ou des
unites d’habitatian at be néseeu madéhisé paut des bars
nebavar d’un des quatme niveeux de service auivanta: réseau
de bornes—fontaines, de branchements collectifs ou semi-
collectifs, de branchements sur cour / enfin de branchements
particuliers.

La figure IX.33 de be page suivente illustme he croissenca
d’un néseau suivant ca modèla, desservant successivamant N =

1, 4 at 16 branchements.

2. Lortqueur totale L du réseau

La honguaur 0 d’un tmançan unitaire est rehiée a. he surface
a d’une unite élémentaira de deaserte per ha relation:

a = 2 ~2

1 MANDELBROTB. Las Objets Fractela — forme, hasard at

dimension ; Nauvalhe Bibhiothêque Scientifique; Flemmenion;
Paris; 1975; p. 124
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D’ a~i:
0 = 71 A~’2.N”2 (A an he, 0 en m) (1)

Si M désigne be nombre de trançons élémentairas, une
regression llnéaire de M sum N (pour N compmis entne 1 at 256)
de be farme M = K.Na a pemmis d’étabhir he modéla suivant:

N

figure IX.33 MODELEMORPHO-FONCTIONNELDE DENSIFICATION
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d’ o~..i:

n2=0, 9996 ESE=2, 1%

(A en he)

Modèle 11
méseau

3. Diamètre moyen du réseau

Suivant he méma méthada qua pour be résaeu d’axtansion, has
D~/D

0ant été calcubés per he programme d’optimisatian pour 5
configurations du réaeeu (N=b,4,16,64 at 256) at una analyse
de mégrassian hinéaine de D sum N a permis d’établir be modèha
suivant:

U = 1,08 N°’
22.D

0

Rappahons par aillaura gue:

D0 = 0,25 H°’
21~Q0~21~ q°’375

n2=0,99 ESE=4,5%

(q en h/j/brancht, D
3 an mm)

d’oü, en mempleçant 0 pam son expression étabhie plus haut:

= 0, 66 H°’21 A°’105 (FQP) 0,375 N°’26

Modéle 12 diamètna mayan du mésaau

A an he
Q en 1/j/hab

t
H en m
U en mm

4. Comparaison avec le modèle statistique de LAtJRIA, KOLSKY

et al. et avec le modèle morpho—fonctionnel d’extension

a. bongueur totahe aptimale

Modéle de LAURIA, KOLSKY et el.:

Modéle morpha~fanct~ d’ extension:

L = 82 A°’49.N°’55

L = 90 A°’50.N°’51

M = 1,11 N”°3.Q

L = 79 A°’50.N°’53

hongueur totabe du

Modébe mompha_fanctel da denaification: L = 79 A°’50.N°’53
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Comma he modéle marpho-fanctionnel d’axtansion at pour lea
mémes reisons, be modéle da dansificetion sous—évabue an felt
systématiquament ha bongueun tatahe minimale du néseeu. Il eat
cependant plus pnoche du madèla de LAURIA at KOLSKY.

b. diamétma moyan optimal

Modéle de LAURIA, KOLSKY at el.:

= 2, 70 H°’23.A°’’° . (FQ) °‘~ ~ N°’2°

Modèle manpha_fonctel d’ extension:

= 0,70 H°’21.A°’’°5.(FQP) °‘375.N°’2’

Modéhe manpha_fanctel de denaificetion:

= 0,66 H°’21.A°’’°5.(FQP)°’375.N°’26

Las daux modèhes mompho—fonctionnels donnent ici encore des
mésultata trés pnochas. Gamma nous l’avons signahé pour he
modéle d’axtension, b’emmeum pan rapport au madèha de LAURIA
at KOLSKY dameura feible 5± tautefois be population eat de
h’andre de pbusieums milhiams. Les reisans da catte enneur
systématiqua pour de petits réseaux ant ét~ exposéea
précédemment3.

5. ALTERNATIVE 1: lonqueur totale et diamètre moyen optimaux
des réseaux de premier établissexnent et de densification

a. méseeu de premier éteblissament

Dessemvant las N
1 branchements pnévus a. he data t, be réseau

de premier étebbissement ast cahibmé an fonction des besoins
da fin d’honizon da planification (année T)

L1(ehtb) 1,11 N,
1’°3.D r2=0,9996

salt:

L
1(altl) = 79 A°’

50.N
1

0’53

Modéle 13 Langueur totale du
néseau de premier étebhissemant
dens be ces de l’ehtemnativa 1

voir aupre, page 312
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Comma pour be modéle d’axtenslon, he néseeu final dessamvant
N2 bmanchements a d’abond été dimensionné an apphiguant he
programme de dlmensionnement optimal. U1(ebtb) a ansuite été
obtenu par regression hinéeine multiple sun lea diamétnes des
saubs trançons du méseau finah dessenvant lea N1 premiers
brenchementa:

soit

U, (elti) = 1,06 N2
0’51.N,°’27.D

0 r
2=0, 9972 ESE=3, 4%

b. méseau de densification

La diamétra mayan des canahisations instelléea en dauxiéma
phase, comma cehui du méaeeu de premiere phase, eat déduit des
résubtets du dimensionnemant du méseau final pan regression
sum has D

1 des seuha tmançans ajautés en deuxiéme phase. On
obtient:

L2 (alti) = 1,32 (N2—N1)
2’°4.N

2~’
55.Q

soit:

m2=0,9975 ESE=4,4%

L
2(altl) = 93 A°’

5. (N
2—N1)

2’°4.N
2

2’°5

Modèle 15 Longueur du
dansificetion dens he
b’ehtexnative 1

U

2 (alt 1) = 0,91 N2
0’20. N,°’ ~

nésaeu da

cas da

m2=0, 9952 ESE=1, 9%

D
2 (alt].) = 0,97 H2°’

21 .A°”°. (FQ
2P2) °‘

375.N °‘~° .N
2°’

281

Modè].e16 Diamétra mayan optimal du réseaude densificatian
dens he cas da h’eltemnetive 1

Modéle 14 diemétme moyen optimal
du réseeu da premier étebhiasement

dans be cas da h’ahtamnative 1

at:

soi t
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6. ALTERNATIVE 2: lonqueur totale et diamètre moyen optixnaux

des réseaux de premier établissement et de densification

a. mésaau da premier étabhiss~m~nt

Da ca gui pmécéde’, ib vient:

L, (alt2) = 79 A°’50.N
1

0’53

Modèle 17 Longueum totaba du
réaeau de premier étabhissement
dana ha cas da h’eltemnativa 1

b. réseau da densiflcatian

Le calcub des diemétras des cenebisations devenues
insuffisentes en seconde phase nécassite una adaptation du
programme de calcul.

La coOt des réaeaux da premiere phase at de dansification,
ainai qua l’étude du phasage optimal na paumront êtme
effectués qua horsque catta difficuhté sera sunmontée.

Modèle 18 diamétme mayan optimal
du réseau de premier étabhissement

dens be ces de b’ehtemnative 1

1 vain supra, C.2 et G.3 pages 337 at 338
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CONCLUSIONGENERALE

Ainsi que plusieurs chercheurs l’ont souligné, le circuit
urbain de l’eau est l’objet d’une attention décroissante de
l’amont vers l’aval, c’est—à—dire de la production vers la
distribution et, plus loin, au traitement des eaux usées.
Comme Henri Coing l’a montré, les réponses techniques aux
problèmes de distribution sont plus faciles a formuler en
termes d’ajustement de la production et l’on préfére
considérer comnie donnée la structure d’une demande que l’on
ne contrôle ou ne maltrise ni qualitativement ni dans sa
localisation. La trop grande rareté des etudes sur
l’approvisionnement en eau des populations non raccordées au
réseau public confine au tabou, dit Daniel Faudry, qui ajoute
avec justesse que ce tabou est la contrepartie du discours
officiel en termes quantitatifs sur les objectifs de desserte
et de son présupposé d’une solution technique prochaine unique
pour tous1.

Or, ce que l’on pouvait pressentir lorsque parurent les bilans
de la Décennie a mi-parcours et que l’on commença ce travail
s’impose désormais comme une evidence: le raccordement
domiciliaire pour tous demeurera encore longtemps un objectif
hors de portée.

Nous avons en effet montré que les conditions d’attribution
des branchements dits “sociaux” ainsi que les dispositions
financiéres qui peuvent être adoptées dans le cadre d’une
telle operation excluent de fait la population qui serait
supposee en bénéficier.

Alors que les publications se contentent généralement
d’affirmer la necessité de mettre en oeuvre des technologies
“appropriées” ou a moindre coOt, il nous a semblé préférable
d’étudier au préalable les technologies développées hors
réseau, ou a la marge de celui—ci, par les populations elles-
mémes. En Afrique notamment, les ménages ne peuvent être
considérées seulement cornme des unites de consommation: elles
sont aussi des unites de production. La redistribution de
l’eau que les ménages raccordés opérent en revendant l’eau a
leurs locataires ou a leurs voisins plus ou moms éloignés en
témoigne. Si l’on admet que l’approvisionnement collectif ou

1 FAUDRY D. Les problèmes d’approvisionnement en eau

potable et d’assainissement dans les villes d’Amérigue Latine
Plan Urbain; IREP—CEPS; 1987, page 38
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semi-cobbectif peut saul mépondme aux besoins an eau des plus
pauvnes a. mayan ou bong terme —at un consensus taujours plus
large semble sa dasainen autaun de cette opinion— 11 s’agit
de reconnaltre has potentlahités du sectaur medistnibutif at
ses bimites.

Naus evans montré a cat égemd qua:

— be niveau de service assure par has opéreteuna de ha
redistribution n’est pea eusai mediocre qu’an l’affinma
généralemant. Caux-ci affrent une large gamma de services,
sauvant miaux edaptés aux basoins des usegems qua caux
pmopaséa pam lea systèmes da distribution, natamment aux
bomnes—fonteinaspubhiques. La redistribution penmet aussi de
pabbiar has lacunas spatiebes at temporelbas de he dessante
par canahisations;

— be technologie mise en oeuvre dens lea systémes
medistnibutifa, canacténiséa par una forte intensité an main
d’oeuvre at une feible intensité en capital, se mévéle adaptée
aux conditions écanamiquasgui prevalent;

— he coOt d’accès a. ca sectaun, trés élavé si on ha mappamte
a. b’unité cansamméa,représante pour l’usagam he pnix a. payer
pour se genantin un approvisiannement minimal en dépit de
toutas aortas d’incartitudas gui pésent sur sea conditions de
via (ravenus, déphacements, statut d’occupation fancière,
chimet, etc.);

- l’instaumation da cantrats de gastian déléguéa pour las
bomnas—fonteinas par affenmega ou concession a des
particubiers au a. des camités de quertier permet da contnôler
at da regular has systèmes radistmibutifs avec sauplesae, taut
en conservent sea formea pnincipehes at has eventages qui baum
aont lies.

La plupart des outils da conception at de plenificatian des
syatémes de distribution d’eeu potable repasant sun ha
pnincipe d’une dessarta domicibiaima. Ainsi qua naus l’avons
vu, lea méthodas d’enebyse de ha demende au de tenificetion
mènent ainsi a de sérieuaes diatorsions de h’efficacité
éconamigue feute de prendra an campte las pratiques de
redistribution de h’eau. Naus evans donc jeté lea basesd’una
mise eu paint d’autibs d’analyse de ha demande, de
plenificatian at d’optimisetion économigue suacaptiblea da
prandre en campte has relations de concurrence /
camplémentenitéentre lea divers modesd’approvis±onnamentdes
meneges a. faibbes revenus: bornes—fonteines, echat d’aeu au
vaisin, livreison a. domicile at las puits privetifs) ainsi qua
has repports coOts-diatancas qui has carecténisant at qui
determinant lea comportaments de ha majarité de ces ména’~es.
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ANNEXE I.]. / PRINCIPAUX ORGANISNES FINANCIERS
INTERVENANT EN AFRIQUE

1. BIRD - Banque Internatioriale pour la Reconstruction et le
Développement - (Banque Mondiale)

a- type d’aide

— octroi de prêts ou de credits a des fins productrices
et devant stimuler la croissance économique du
bénéficiaire;

— préts et credits accordés aux gouvernements
bénéficiaires pour la mise au point et la construction
d’installations d’approvisionnement en eau et d’évacuation
des rejets, la formation du personnel et les etudes
portant sur le développement du secteur et du projet;

b- modalités

prêls: franchise de 5 ans remboursables sur 20 ans (maxi);
destinés aux FED ayant déjà atteint un certain degre de
croissance économique et sociale; taux d’intérêt calculé
selon le coQt de l’emprunt;

prêts a ajustement structurei. depuis 1980 (développé
ultérieurement)

programme d’action spéciale (développé ultérieurement)

c- bénéficiaires

Tout pays membre de la Banque ou de l’IDA, pourvu que son
revenu moyen par habitant ne dépassepas les limites fixées par
l’IDA ou la Banque au moment du prêt ou du credit.

2. BAD + FAD (Banque et Fonds Africains de Développement)

a- type d’aide

- entreprendre la selection, l’étude et la preparation de
pro jets;
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- mobiliser et augmenter en Afrique et hors Afrique les
ressources destinées au financement des projets et
programmes d’ investissements;

- foürnir l’assistance technique pour l’étude, la
preparation, le financement et l’exécution des projets et
programmes de développement.

BAD BAD FAD FAD FSM
(1) (2) (3)

BAD (1) Projets ordinaires
BAD (2) Lignes de credit aux
déve 1 oppement
FAD (3) Prêts d’études.

BAD - Pas de critéres particuliers de choix.
FAD - Prêts = tous pays membres recevables mais priorités:

Cat. A = Pays dont PNB/habt < 280 $US: priorité absolue
Cat. B = Pays dont le PNB/habt est compris entre 281 et
550 $US: accès Si leur situation socio-économique est
susceptible de compromettre la conception et la mise en
oeuvre des plans de croissance et de développement.

b- moda].ités

Taux
d’intérêt 9,5% 10% — — 4%

Commission
statutaire 1% 1% — — —

Commission
d’engagement 1% 1% — - 0,75%

Délai de
remboursement (ans) 12 — 50 10 25

Différé d’amortis—
sement (ans) +20 - +10 +3 +5

Frais — — 0,75% 0,75% —

banques nationales de

c- bénéficiaires
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Facteurs pris en compte:
— désastres naturels (sécheresse);
- difficultés chroniques de la balance des paiements
indépendantes de l’Etat membre;
- situation économique difficile suite a l’indépendance.

3. CCCE (Caisse Centrale de Cooperation Economique)

a- type d’aide

- assistance technique;
- aide au budget de certains Etats;
— aides exceptionnelles.

Priorité aux secteurs productifs et aux infrastructures
économiques de soutien.

b- modalités

- premier guichet “aux conditions douces”: taux moyen = 5%,
durée supérieure a 20 ans possible.

- deuxième guichet “aux conditions du marché”: accès au marché
financier international; disposer de ressources importantes
pour le financement de projets a haute rentabilité.

— prêts “a conditions particulièrement douces”: durée = 30 ans,
différé d’amortissement = 10 ans, taux d’intérët = 1,5 a 2%.

- préts d’ajustement structurel: cf 2ème partie.

c- bénéficiaires

- Etats, entreprises privées ou publiques;
- Aval de l’Etat pour garantir la comptabilité du projet
d’investissement du plan national.

4. KFW (Kreditanstalt für Wiederaufbau)

a- type d’aide

Cooperation financiêre: financement du budget des FED consacré
a des projets d’investissement.
Preparation et execution des diverses mesures d’investissement.
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Priorité aux projets ayant une grande importance dans la
politique et la planification du développement du bénéficiaire.

b- modalités

Subventionspour Pays les Moms Avancés finançant la formation,
y compris supérieure.

Prêts souples PED

Préinvestissement: pas de démarquage précis entre cooperation
financière et technique.

Réalisation des investisserrients: confiée a des sociétés
comnierciales internationales.

C- bénéficiaires

Activités surtout orientées vers 1’Afrique et le resteront.

- distribution régioriale des mesures d’aide dans le secteur de
l’eau potable. Cooperation technique et financiêre.

1960—82 (en m DM)
AFRIQUE 2061,6 77,5%
ASIE 207,8 10,2%
AMERIQUE 216,2 8,0%
EUROPE 116,2 4,3%

2601,8 100,0%

5. FED + BEI (Fonds Européen de Développement et Banque
Européenne d’ Investissement)

a- type d’aide

Subventions: priorité aux projets d’infrastructure économique
et sociale peu susceptibles d’atteindre une rentabilité
financière.

Bonitication d’intérêt éventuelle.

Préts spéciaux FED: garantis sur 4 ans; différé d’amortissement
de 10 ans; intéréts de 1% l’an; pour les Etats les moms
développés: 0,75%.
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b- modalités

Préts normaux pour pro jets assures d’une certaine rentabilité,
durée maxi. de 25 ans; taux d’intérêt définis selon ceux du
marché des capitaux; bonifications d’intérêt: réduisent de 3%
ce taux. Taux d’intérêt: 5 a 8%; tous les préts BEI bonifiés
sauf ceux pour des investissements pétroliers.

Cofinancements: pour les grands projets, pour ceux dont la
participation de la Communauté peut faciliter la participation
d’autres institutions de financement.

c- bénéficiaires

- Etat ACP;
- Organismes régionaux ou interétatiques habilités par l’Etat;
- Organismes mixtes institués par la Comrnunauté et les Etats
ACP;
- Organismes de développement public;
- Collectivités locales et organismes privés participant au
développement econom±queet social des Etats;
- Entreprises exercant leurs activités selon les méthodes de
gestion industrielle et commerciale et constituées en sociétés
d’un Etat ACP;
- Groupements des producteurs ressortissant d’un Etat ACP;
- Boursiers et stagiaires pour les actions de formation.

6. FONDS .ARABES (Fonds provenant d’Etats Arabes)

a- type d’aide

Deux types d’aide: préts a long-terme pour le developpement et
subvent ions;
Conditions de prêt ajustées a la nature du projet et au
bénéficiaire;
Soutien a tous les secteurs economiques. Accent mis sur les
infrastructures.

b- moda].ités

Préts: intéréts de 4 a 6%; remboursement sur 15 a 25 ans y
compris la période de franchise;

Subventions: d’un montant limité consacré aux petites
operations d’assistance technique liées surtout aux travaux de
pro jets
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c- bénéficiaires

Critéres d’ elligibilité
d’ Administration.

définis par le Conseil
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Compte—rendu des interventions a l.a reunion du
21.02.87 ~ l.a Maine de BANGUI

(extrait de PESCAY M. Bornes-fontaines kiosgues

,

evaluation socio-économigue: Villes de Kigali
(Rwanda) et de Bangui (RCA), Caisse Centrale de

Cooperation Economique, AoQt 1987)
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Toutes ces interventions traduisent un mécontentement general
de la population suite a la fermeture des bornes-fontaines payantes.

Iêre interve~ntion : Représentant Affaires Sociales Secteur Mustapha avec
lecture dune motion des habitants de ce quartier.

3ëme intervention

4ëme intervention

5ème intervention

Le Chef de quartier Mustapha pour appuyer la motion
du Chef de Secteur des Affaires Sociales.
M. ABDERAMAN a tenté de rencontrer le SEH a la
suite de cette fermeture, le SEH leur a dit que
cest une decision politique.

Jean-Baptiste AMNDARA, représentant du Maire AMNDARA
A BOY-RABE, les consequences de cette fermeture sont
dangereuses.

a) Bagares, bousculades, les personnes âgées n’ont
plus droit a 1 ‘eau.

b) Dégât sur les installations (robinet ..).

M. NZILAVO, 11 veut 1 ‘installation de ces bornes-
fontaines dans son arrondissement surtout quartier
LAKOUANGAqui connait egalement des problémes d’eau
potable.

Une dame du quartier GOBONGO(8e arrondissement)
pour l’extension du réseau vers GOBONGO afin de
construire des kiosques pour les habitants de ce
quarti er.

6ême intervention : Mme PELAGtE du nom des “OUALIGALA” de SICA pour
1 ‘installation des kiosques.

7ème intervention

8ème intervention

Jean-Prosper SEBATA, Maire du 2e Arrondissement.

MOUDTOUTENDEBOMBAR, Maire du 8e Arrondissement.

9ëme intervention François NGAPORO, Chef quartier ASSANA SICA au nom
des retraités (fontionnaires).

lOe intervention

lle intervention

Georges FIONGAI KPETENE IV, 6e Arrondissement.

Mme Madeleine SAMBA GALABADJA, 8e Arrondissement.

Toutes les interventions disalent la mème chose, a savoir
totale satisfaction pour les bornes-fontaines payantes car en ce moment
dans beaucoup de quartiers de Bangui, il y a un système qui se développe:
la revente d’eau : 1 seau de 10 litres (dix) a 50 F alors que la SNE fait
les 20 litres a 5 F.

Selon procès-verbal manuscrit de
la Maine en date du 21/02/87.

2ëme intervention
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ANNEXE VI.2 / EXEMPLES DE CONTRATS DE
GERANCEDE BORNES-FONTAINES

Nous présentons dans cette annexe 3 contrats de gérance de
bornes—fontaines:

- le contrat de concession propose par la Société de
Distribution d’Eau de Côte d’Ivoire (SODECI) aux
particuliers pour la gestion de bornes-fontaines (1985);

— le contrat d’affermage propose aux particuliers par la
Société Nationale des Eaux de la République Centrafricaine
pour la gestion de bornes-fontaines kiosques dans le cadre
de l’opération expérimentale menée a Bangui depuis 1986;

- le contrat d’affermage propose par l’Office National de
l’Eau et de l’Assainissement (ONEA) pour l’exploitation
des Postes d’Eau Autonomes implantés a Ouagadougou depuis
1985.
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SOCIETE DE DISTRIBUTION D’EAU DE COTE D’IVOIRE

CONVENTION POUR L’EXPLOITATION
D~UNEBORNE FONTAINE PAYANTE

Entre es soussignes:

Monsieur ou Mme:
domicilié a: Lot N°:_______lot N°:__________________________________
B.P _______Ville: Département de:____________________________________
désigne ci-aprés par le préposé.

Et;

Monsieur ZADI Kessy Marcel, Directeur Général de Ia SODECI, agissant au nom de Ia dite Société
faisant election de domicile a Abidjan-Treichville 01 - B.P. 1843 - Abidjan 01 et désigné dans ce qui
Suit par le terme ‘la SODECI”.

d’autre part,

II a été arrété et convenu ce qui suit:

TITRE I
DEFINITION ET OBJET DE LA CONVENTION

ArtIcle Premier - Lalimentation en eau de certaines zones urbaines savére trés difficile pour es
raisons suivantes:

1) Manque de reseau.
2) Revenus des ménages insuffisants face a une facture trimestrieHe d’eau ou des frais d’abonnements.

Aussi a fourniture d’eau est assurée par des revendeurs qul offrent es souplesses suivantes:

1) - Reglement de Ia consommation a Ia journée.
2) - accès a l’eau potable sans branchement personnel.

Mais Ia fourniture d’eau par revendeur coOte toujours trés cher au ménage (de 500 a 1500 F le m3).
II était donc nécessaire de trouver un système qui allie les avantages de Ia revente a un coüt modéré.
Ce système, c’est a Borne Fontaine Payante.

La présente convention a pour objet Ia fourniture d’eau potable par Borne Fontaine Payante.

ArtIcle 2 . Cette fourniture sera assurée par un préposé qui sera chargé de Ia gestion de a Borne

Fontaine qui ui sera vendue a credit.

ArtIcle 3 Le préposé est toute personne qul a formulé tine demande pour l’exploitation dune Borne
Fontaine et qui a signé une convention a cet effet avec Ia SODECI.
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TITRE II

MODALITES D’EXECUTION DE LA CONVENTiON

ArtIcle 4 - Les modalités de vente de Ia Borne Fontaine Payante sont les suivantes:

1 - Mise a disposition de a Borne au préposé par SODECI.
2 - Acquisition par le préposé par versements étalés dans le temps.
3 - La durée maximum dacquisition est de ctnq (5) ans.

ArtIcle 5 - Le montant remboursable par voie d~acquisition concerne uniquement le prix de a Borne
Fontaine. Tout autre coOt relatif a Ia mise en place devra étre réglé d’avance.

Article 6 - Les autres frais de mise en place de Ia Borne Fontaine Payante sont notamment:

1) Frais de branchement et d’abonnement.
2) Frais dadduction dans le cas 00 une adduction est nécessaire pour cette mise en place.
3) Tout dispositif de genie civil nécessaire a cette mise en place (ouvrage de drainage, etc...).

Article 7 - La SODECI donnera les conseils nécessaires pour l’implantation de Ia Borne Fontaine.

Cette implantation ne sera effective que lorsqu’elIe aura reçu I’accord du préposé par Ie biais de Ia

signature de Ia présente convention.

Cet accord engage sa responsabilité pleine et entière quant au choix du site dimplantation et dégage

par Ia méme occasion celle de Ia SODECI quant aux consequences d’un tel choix.

Article 8- La Borne Fontaine Payante ainsi mise en place devient propriété du preposé qui se charge

de son exploitation et de son entretien.

Article 9 - La SODECI facilitera cet entretien en mettant a Ia disposition du préposO les pièces

détachées nécessaires a cet entretien au meilleur prix.

Article 10 - Par ailleurs Pa SODECI s’engage a supprimer toute revente d’eau dans Ia zone

dimplantation de cette Borne Fontaine sur un rayon de 300 metres.

lITRE Iii
MODE DE REGLEMENT

Article 11 - Les arrhes d’acquisition sont fixées d’un commun accord entre SODECI et le préposé au
montant mensuel de:

ArtIcle 12- Pour son utilisation d’eau, le preposé sera facturé trimestriellement sur Ia base d’un relevé
du compteur de Ia Borne Fontaine au taux de ______ m3.

Article 13 - Le pnx de revente du m3 d’eau a Ia Borne Fontaine Payante sera fixé dun commun
accord entre SODECI et le préposé.

ArtIcle 14- IJne avance surconsommatlon d’un montant de:________________ sera perçue Ie jour
de Iabonnement.
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TITRE IV

APPROBATION DE LA CONVENTION El DIVERS

Article 15 - Tout litige resultant de I’application de Ia présente convention devra étre réglé a I’amiable.

Si tel ne peut étre le cas es tribunaux dAbidjan ou des regions sont compétents a juger.

Article 16 - La convention couvre Ia Borne Fontaine Payante ayant les coordonnées suivantes:

- polices:
- Code secteur:
- N°Borne Fontaine Payante: ___________________________________________________________
- Adresse geographique:___________________________________________________________________
- Rue:_________________________ hot N°:_____________Lot N°:____________________________
- Quartier: _________________________________ Vilie: _________________________________________

Article 17 - La présente convention entre en application des I’approbation par les deux parties.

Article 18 - Elle sera réputée approuvée Iorsqu’elIe revétira les signatures Iegalisées de SODECI et

du Préposé.

Fait a Abidjan, he: __________________
Le Préposé, Le Directeur Général SODECI,
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SOCIETE NATIONALE DES EAUX REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

CONVENTION POUR L’EXPLOITATION

D’UNE BORNE FONTAINE PAYANTE

Entre es soussignés

Monsieur, Madame, Mademoiselle________________________________________________________
Domicilié(e) a:
Boite Postale:__________________________ ViIIe:__________________________________________
Désigné(e) ci-après par he ‘Fermier’

dune part, et:

Le Directeur Général de Ia Soctété Nationale des Eaux agissant au nom de hadite Soctété faisant
election de domicile a Bangui, B.P. 1838, et designee ci-après par le terme LA S.N E.’

dautre part

II a été arrété et convenu ce qui suit:

lITRE I
DEFINITION El OBJET DE LA CONVENTION

Article premier: La présente convention a pour objet Pa fourniture d’eau potable a a population
environnante par borne fontaine payante.

Article 2: Cette fourniture sera assurée par un Fermier qui sera chargé de Ia gestion de Ia borne
fontaine.

ArtIcle 3: Le Fermier est toute personne physique qui a formulé une demande pour Iexploitation dune
borne fontaine payante et qui a signé une convention a cet effet avec Ia Société Nationale des Eaux
La convention est accordée a titre personnel et ne petit faire I’objet d~unecession a un tiers.

Article 4: Le Fermier ne dolt pas ètre considéré comme salarié de Ia S.N.E.

Article 5: Le dossier de Ia demande comprend:
- Une demande écrite revétant l’avis du Chef du quartier 00 le postulant reside.
- Un extrait de casier judiciaire datant de momsde trois mois.
- Une copie d’Acte de Naissance.
- Un Certificat de Nationalité Centrafncaine.

TITRE Ii

MODALITESDEXECUTIONDE LA CONVENTION

Article 6: Les modalités de vente d’eau a Ia borne fontaine sont les suivantes:

1°)Mise a Ia disposition du Fermier d’une borne fontaine par Ia Soclété Nationale des Eaux.
La borne fontaine comprend:

un kiosque servant d’abri
• les installations de distribution d’eau renfermés dans le kiosque
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20) Ouverture d’un abonnement par fe préposé.

3°) Obligation pour le Fermier de maintenir quotidiennement Ia borne fontaine ouverte, y
compris les jours férlés, et ce de 5h a 21 h, af in de vendre l’eau au detail a tout particulier, sans
exception.

4°)La S.N.E. se reserve Ia possibilité de sopposer a toute utilisation des installations a
dautres fins que Ia vente d’eau.

Article 7: La borne fontaine payante reste propnéte de Ia Sociét Nationale des Eaux qui en confie
‘exploitation au Fermier; celui-ci a Pa charge de son entretien et doit maintenir en état de propreté les

installations et leurs abords.

Article 8: La Soclété Natlonale des Eaux facilitera cet entretien en mettant a a disposition du Fermier
hes pièces nécessaires a cet entretien au meilleur prix.

Articie 9: La Société Nationale des Eaux s’engage a supprimer toute revente d’eau par es particuliers
dans Pa zone d’implantation de ha borne fontaine.

TITRE ill
MODEDE REGLEMENT

Article 10: Le montant des frais a payer est fixé par Ia Société Nationale des Eaux. Ceux-ci
comprennent:

1°) des frais fixes:
- Entretien du branchemerit
- Location du compteur
- Location de Ia borne fontaine

2°) des frais variables:
- Eau consommée.

Les premiers seront incorporés dans ia facture mensuelle.
Les frais de consommation électrique pour leclairage du klosque serorit directement a Ia charge du
Fermier qul souscrira personnellement tin abonnement auprès de IENERCA.

Article 11: Ia facturation sera mensuelle et établle stir Ia base d’un relevé du compteur de Ia borne
fontaine.

Article 12: Le prix de revente du metre cube d’eau a Ia borne fontaine payante estfixé par Pa Société
Nationale des Eaux.

Article 13: Une avance sur consommation d~unmontant de:_____________ sera perçue le jour de
labonnernent. Cette avance sera remboursée au Fermier en fin de contrat, deduction faite des sommes
éventuellement dOes par le fermier au moment de Ia cessation du contrat.

ArtIcle 14: Le Ferniier est présumé responsable de tout dommagedont sera affectée Ia borne fontaine.
Un état contradictoire sera réalisé en debut et en fin de contrat.
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TITRE IV

APPROBATION DE LA CONVENTION ET DIVERS

Article 15: Tout litige resultant de Iapplication de Ia presente convention devra être regle a l’amiable

Si tel ne pourra étre le cas. hes Tribunaux de Bangui ou des villes de province seront compétents a
juger.

ArtIcle 16: La convention couvre a Borne Fontaine Payante ayant les coordonnées suivantes:

- N°Police:
- N°Secteur:
- N°Borne Fontaine Payante: _________________________________________________________
- Rue:_________________________ tOt N°:_____________ Lot N°:____________________________
- Quartier: _________________________________ Ville: _________________________________________

ArtIcle 17 - La présente convention entre en application des Iapprobation par es deux parties. Efhe
est renouvelable tous les ans par tacite reconduction. Cependant, elIe peut étre dénoncée par lune
des deux parties en cas de non application des termes de Ia convention, avec préavis d’un mois, sans
que cela puisse entrainer une demande d’indemnité.

Toutefois, a Soctété Nationaie des Eaux s’autorise a dénoncer Ia convention avec effet immédiat en
cas de non règiement des factures ou toute autre faute grave (éthylisme, absentéisme, etc...) sous
reserve de poursuites judiciaires éventuelles.

ArtIcle 18: La convention sera reputée approuvée Iorsqu’eIIe revétira les signatures du Directeur
Général de Pa Société Nationale des Eaux et du Fermier.

Le Fermier, Le Directeur Général de a S N.E
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MINISTERE DE L’EAU BURKINA FASO
OFFICE NATIONAL DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT

CONTRAT DE GERANCE DES
POSTES D’EAU AUTONOMES

Entre es soussignes:

LA DIRECTION GENERALE DE L’OFFICE NATIONAL DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT,
sise Avenue de a Gare a Ouagadougou, representee par le Chef de Centre de OUAGADOUGOU, le
Camarade Sabné KOANDA ci-après désigne par he sigle ONEA,

dune part,

et le Camarade _________________________________, demeurant a Ouagadougou,
Secteur N°_________________, Sous-secteur n°______________________________________________
ci-après désigné par le terme GERANT,

d’autre part,

1 a été entendu et convenu ce qui suit:

Article 1: OBJET

Le present contrat precise les droits et les devoirs de lONEA, ainsi que ceux du GERANT a
qui est confiée Ia gérance d’un poste deau autonome.

Article 2 : STATUT DU GERANT

Le GERANT d~unposte deau ne petit prétendre en aucun cas au titre demployé de I’ONEA.
II est traité comme tout abonné avec seulement Ia particularité de participer a une mission: concourir
au mieux a lalimentation en eau potable des populations, surtout Ia couche sociaie Ia plus démunie.

Article 3 : DOMICILE DU GERANT

Le GERANT reconnalt et soblige a habiter le Secteur N° , Sous-secteur N°
oO le posts d’eau n°_______est impianté.

Article 4 : CAUTION

Une caution de QUINZE MILLE FRANCS CFA (15 000 Frs CFA) est versée a IONEA le
________ en espèces ou par cheque no_____________ tire sur Ia banque _______________________
domicihiée a Ouagadougou.

Cette caution, non productrice d’intérêt, est remboursable sous deduction des sommes dOes par le
GERANTa I’ONEA, a I’expiration du present contrat ou lors de sa résiliation. Si Ia caution ne couvre
pas les sommes dues a IONEA au moment de Ia rupture dudit contrat, le GERANTs’engage a
reverser a l’Office Ia difference due.

Cette caution est revisable par decision du Directeur GénéraI do IONEA, en fonction de ha variation
des tarif a d~eaufixes par Raabo conjoint des Ministres do l’Eau et des Ressources Fiancières.
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Article 5 : TARIF D’EAU

Le metre cube d’eau vendue au poste deau autonome est do 155 F CFA, répartis ainsi quil
suit:

- 51 F CFA par metre cube d’eau vendue sont reverses a IONEA par le GERANT
- 104 F CFA par metre cube deau vendue représentent los traites du GERANTet Ies frais de
fonctionnement du poste d’eau (electricité ou gas-oil, etc...);

Article 6: DUREE

Le present contrat de gérance est signé pour une pérlode d’un (1) an. II so renouvelle ensuite
par tacite reconduction.

Article 7 : INTERVENTIONS

Le GERANTest responsable du bon fonctionnement technique des installations. Les frais de
tonctionnement du poste d’eau, los frais do location et dentretien du compteur d’eau sont a ha charge
du GERANT; 1 supporte Ies frais d’entretien préventif des installations. L~Assurance incendie et ha
responsabiiité civile du poste d’eau autonome relève do l’Off Ice. Celui-ci assure Ia visite hebdomadaire
au poste d’eau dans 10 cadre dun entretien préventif.

a) Petites reparations

Le remplacement do pièces do rechange, de petit materiel tel quo robinet d’arrét, robinet do
puisage, se fera commesuit:

- ha fourniture des pièces de rechange incombe au GERANT:
- Ia main d’oeuvre est foumie par I’ONEA.

LONEA so reserve le droit d’exiger du GEIRANT le remplacement du petit maténel (robinet de

puisage, ...) si La vétusté entrave le bon fonctionnement du posto d’eau.

b) Grosses reparations

Les grosses reparations telles que los interventions sur les compteurs, conduites, Ie château

d’eau, los canalisations, incombent a I’ONEA.

Article 8 : OBLIGATIONS DU GERANT

Le GERANTs’engage:

- a respecter strictement lea tarifs do vente en vigueur;
- a livrer i’eau a Ia clientele do façon continue sauf dispositions règlementaires contrairos en
vigueur;
- a respecter los règles d’hygiène et de salubrité aux abords du poste d’eau;
- a régIer au comptant a jour ou date fixée es factures présentées par I’ONEA.

ArtIcle 9 : RESILIATION

Le present contrat de gOrance est résiiié a tout moment du fait:

- du GERANT, après acquittement do sa dernière facture et après tin préavis d’une semaino.

- do l’ONEA:
horsque le GERANTno s’est pas acquitté do sos factures d’eau deux fois de suite.
horsque 10 GERANTn’applique pas los tanfs en vigueur.
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horsque he GERANTn’assure pas un service continu a Pa population.
Iorsque Ie GERANTno respecte pas los règIes d’hygiène et do salubrité aux abords

du posto d’eau.

Article 10 : FRAIS DE TIMBRE

Les frais do timbre du present contrat sont a Ia charge du GERANT.

LA PATRIE OU LA MOAT, NOUS VAINCRONSI

Le Camarade Chef de Centre de OUAGADOUGOU,

Ouagadougou, le ______________

he GERANT,
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—. Processus y(t) reel

36.,5

27,2

24,4

5p7. m2 — Relation t(..)y(t) identifi~e sur les 20 premieres données

— Relation x(t)~..,y(t) identifiée sur les 20 premieres données,

le processus x(t) étant suppose connu.

I ~I U 02 U

Extrapolation de y(t) apr.~e t~20 par-3 méthodes
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DES MODELESMORPHO-FONCTIONNELSDE RESEAU

(langage: FORTRAN)

DIMENSION NQ(319),D(319),Y(319),NTY2E(319),~EXT(319)
INTEGER R
DATA NFRONT, NTRONC, NTREXT, INDT, NALV, NFR1/6*O./
DATA NAD, NREF /2*0/, Yl, DMOY /2*0.1
DATA NQ/319*O/,D/319*O./,Y/319*O./
OPEN (UNIT=1O, FILE=’MORELDON’, STATUS=’NEW’)
WRITE (*, 10)

10 FORMAT (‘ALTERNATIVE 1 OtJ 2 ?‘)
READ(*fll) NALT

11 FORMAT (Ii)
~RITE(1O,12) NALT

12 FORMAT (‘ ALTERNATIVE ‘,Il)
WRITE (*, 13)

13 FORMAT (‘~Ot~IBRE D’’ALVEOLES SUR FRONT D’’EXTENSION?’)
READ(*,14) NFRONT

14 FORMAT (12)
~JRITE (10, 15) NFRONT

15 FORMAT (12, ‘ ALVEOLES SUR FRONT D’’EXTENSION ‘)

DO 155 1=1, NFRONT
155 NALV = NALV + I

WRITE (10, 156) NALV
156 FORMAT (13, ‘ ALVEOLES OU BRANCHEMENTS

SUR RESEAU FINAL ‘)
IF (NALT.EQ.1) GO TO 157
WRITE (*, 158)

158 FORMAT(’NOMBRE D’’ALVEOLES SUR FRONT D’’EXTENSION DE
PREMIERE PHASE’)
READ(*,159) NFR1

159 FORMAT(13)
WRITE (10, 1591)

1591 FORMAT(13, ‘ ALVEOLES SUR FRONT D’’EXTENSION DE PREMIERE
PHASE’)
DO 160 I~1, NFR1

160 NALV1 = NALV1 + 1
WRITE (10, 161) NALV1

161 FORMAT(13, ‘ ALVEOLES OU BRANCHEMENTSSUR RESEAtJ DE
PREMIERE PHASE’)

157 R = NFRONT - (NFRONT/2)*2
IF (R) 16, 16, 17

16 NTRONC= ((NFRONT/2) * ( (3*NFRONT/2) +2) ) -1
GO TO 171

17 NTRONC= (((NFRONT—1) /2) * ((3* (NFRONT—1)/2) +5) ) +1
171 ~RITE(1O,18) NTRONC
18 FORMAT(13, ‘ TRONCONSUNITAIRES DANS RESEAU FINAL’)

NN = 319 - NTRONC
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WRITE (*, 20)
20 FORMAT(’ NOMBREDE DEBITS ELEMENTAIRES

DANS CHAQtJE TRONCON?‘)
~RITE(1O,21)

21 FORMAT(’NOMERE DE DEBITS ELEMENTAIRES
DANS CHAQtJE TRONCON’)
DO 24 1=1,319
DO 23 J=1,NN
IF(NEXT(I) .EQ.J) GO TO 24

23 CONTINOE -

WRITE(*,25) I
25 FORMAT(’ ~OMBRE DE DEBITS ELEMENTAIRES

DANS LE TRONCON‘, 13, ‘ ?‘)

READ(*,26) NQ(I)
26 FORMAT(13)
24 CONTINUE

WRITE(1O,27) ((I,NQ(I)), 1=1,319)
27 FORMAT(1O,(’NQ(’,13,’)=’, 13))

ND = 319
DO 30 1=1,319
IF(NQ(I)) 40, 50, 40

50 Y(I)=0
ND=ND-1
GO TO 30

40 NT=NTYPE(I)
GO TO (60,70,80) NT

60 IF (NQ (I—i) —1) 61, 63, 61
61 Y(I)~Y(I—1)+Y(I—2)+Y(I—3)

GO TO 30
63 Y(I)=1

GO TO 30
70 IF (NQ (1)—i) 71, 63, 71
71 Y(I)=Y(I_1)*((NQ(I)/NQ(I_1))**(1.8*(1_(4.8/5.8))))

GO TO 30
72 Y(I)=Y(I~~2)*((NQ(I)/NQ(I_2))**(1.8*(1_(4.8/5.8))))

GO TO 30
80 IF(NQ(I—1)) 81, 72, 81
81 IF(NQ(I—1)—1) 811, 921, 811
811 WRITE(*,82) I
82 FORMAT(’ TRONCON‘, 13/’CALCUL DE LA PERTE DE CHARGE

StJR LA BRANCHEDE REFERENCE’
~1RITE (*, 821)

821 FORMAT(’ NOMBREDE TRONCONSSUR LA BRANCHE
DE REFERENCE? ET INDICES ?‘)
READ(*,83) NREF

83 FORMAT(12)
DO 84 J=1,NREF
READ(*,85) INDT

85 FORMAT(13)
YREF=YREF+Y(INDT)

84 CONTINUE
WRITE (*, 86)
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SUR LA BRANCHE

RECALCtJL DES PERTES DE CHARGE DE LA

86 FORMAT(’ CALCtJL DE LA EERTE DE CHARGE
ADJACENTE:’)
WRITE (*, 861)

861 FORMAT(’ NOMBREDE TRONCONS? ET INDICES ?‘)
READ(*,87) NADJ

87 FORMAT(12)
DO 88 J=1,NADJ
READ(*,89) INDT

89 FORMAT(13)
YADJ=YADJ+Y(INDT)

88 CONTINUE
WRITE (*, 90)

90 FORMAT(’ BRANCHE
ADJACENTE:’)
WRITE (*, 901)

901 FORNAT(’ INDICES MIN. ET MAX. DES TRONCONS?‘)

READ(*,911) IMIN
911 FORMAT(13)

READ(*,912) IMAX
912 FORMAT(13)

DO 92 J=IMIN, IMAX
y(J)y(J) *YREF/YADJ

92 CONTINUE
921 ~7RITE(*,93) I
93 FORMAT(’ NOMBREDE BRANCHESAtJXQUELLES APPARTIENT LE

TRONCON‘, 13, ‘ ?‘)
READ(*, 931) NTREXT

931 FORMAT(12)
WRITE (*, 94)

94 FORMAT(’ INDICES DE LEURS TRONCONSD’’EXTREMITE ?‘)
DO 95 J=1,NTREXT
READ(~,96) INDT

96 FORMAT(13)
Y(I) =Y(I)
+ ( (Y (INDT) / (NQ (INDT) **1 .8)) ** (1.8— (1.8*4.8/5.8)))

95 CONTINUE
Y (I) = (Y (I) ** (—4.8/5.8)) * (NQ (I) ** (1.8— (1.8*4.8/5.8)))

30 CONTINUE
IF(NQ(315)) 31, 32, 31

31 Y1=Y(315)+Y(316)+Y(317)+Y(318)+Y(319)
GO TO 1022

32 ~JRITE(*,1OO)
100 FORMAT(’ CALCUL DES DIAMETRES:’)

~JRITE (*, 1000)
1000 FORMAT(’ NOMBREDE TRONCONSD’’UNE ERANCHECOMPLETE?’)

READ(*, 101) NTREXT
101 FORMAT(12)

~1RITE (*, 1011)
1011 FORMAT(’ INDICES DES TRONCONS?‘)

DO 102 I=1,NTREXT
READ(*,103) INDT

103 FORMAT(13)
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Y1=Y1+Y (INOT)
102 CONTINUE
1022 DO 104 1=1,319

IF(Y(Ii) 1020, 1021, 1020
1021 D(I)=O

GO TO 104
1020 D(I)=(Y1*(NQ(I)**1.8)/Y(I))**(1/4.8)
104 CONTINUE

DO 105 1=1,319
DMOY=DMOY+D(I)

103 CONTINUE
~7RITE(1O,1O6) ((I, D(I)), 1=1,319)

106 FORMAT(8(’ D(’, 13, ) ‘, F5.2))
DMOY=DMOY/ND
~1RITE (10, 107) DMOY

107 FORMAT(’ DMOY = ‘, F5.2)
~RITE(*,1O61) I, D(I)

1061 FORMAT(1O(’ D(’, 13, ‘) = ‘, F5.2)
~~1RITE(*,1O71) DMOY

1071 FORMAT(’ DMOY = ‘, F5.2)
GO TO (108,119) NALT

108 DO 1080 I=1,NFRO~’JT
~1RITE(1O,1O81) I

1081 FORMAT(//’ RESEAtJ PREMIERE PHASE: n ‘, 12)
DMOY1=O
DMOY2=O
R=I— (1/2) *2
IF (R) 110, 110, 111

110 NTRONC=((I/2)*((3*I/2)+2))_1
GO TO 112

111 r~1TRONC=(((I_1)/2)*(3*(I_1)/2)+5))+1
112 WRITE(1O,1121) NTRONC
1121 FORMAT(’ longueur du réseau lêre phase = ‘, 13)

NN=31 9-NTRONC
ND2=ND-NTRONC
DO 113 J=1, 319
DO 114 K=1,NN
IF (NEXT (J) .EQ.K) GO TO 115

114 CONTINUE
DMOY1~DMOY1+D(J)
GO TO 113

115 DMOY2=DMOY2+D(J)
113 CONTINUE

DMOY1=DMOY1/NTRONC
WRITE(1O, 117) DMOY1

117 FORMAT(’ DMOY1 = ‘, F5.2)
IF (ND2) 1131, 1080, 1131

1131 DMOY2=DMOY2/ND2
~RITE(1O,1171) ND2

1171 FORMAT(’ longueur du róseau 2êrne phase = ‘, 13)
WRITE (10, 1172) DMOY2

1172 FORMAT(’ DMOY2 ‘, F5.2)



ANNEXE IX.1 / page 425

1080 CONTINUE
119 R=NFR1_(NFR1/2)*2

IF(R) 120, 120, 121
120 NTRONC1=NNFR1/2)*N3*NFR1/2)+2))_1

GO TO 122
121 NTRONC1=N(NFR1_1)/2)*N3*(NFR1_1)/2)+5))+1
122 NEXTSN=NTRONC-NTRONC1

~1RITE (10, 1221) NEXTSN
1221 FORMAT(’ longueur du réseau d’’exterision = ‘, 13)

NN~31 9-NTRONC1
NPARA=ND-NEXTSN
DMOY1=O
DMOY2=O
DC 123 J=1,319
DO 124 K=1,NN
IF(NEXT(J) .EQ.K) GO TO 125

124 CONTINUE
DMOY1=DMOY1+D(J)
GO TO 123

125 DMOY2=DMOY2+D(J)
123 CONTINUE

DMOY2=DMOY2/NEXTSN
~7RITE(1O,127) DMOY2

127 FORMAT(’ DMOY2 = ‘, F5.2)
WRITE (10, 128)

128 FORMAT(/’ longueur du réseau parallèle’)
WRITE (10, 1281) NPARA

1281 FORMAT(’ au réseau de lêre phase = ‘, 13)
DMOY1=DMOY1/NPARA
t~JRITE (10, 129) DMOY1

129 FORMAT(’ DMOY1 = ‘, F5.2)
CLOSE (tJNIT=1O)
END
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